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VI PRÉFACE
qui fixe la première audience du ministre à ses commis, hiver et été, à cinq heures du matin, suivie d'un travail de cabinet continu jusqu'à huit heures du soir.
Le régent fut, selon moi, un des esprits les plus appliqués, les plus faciles de son temps ; ami des arts, bon' musicien, peintre, graveur, le meilleur et le plus aimable des hommes avec ses amis et les femmes qui T environnaient ; tête de fermeté et à expédients, se réveillant avec énergie pour la répression des troubles, dans cette régence de huit ans , sorte de réaction contre le système de Louis XIV.
Je persiste donc dans toutes mes opinions, parce qu'elles reposent sur des documents irrévocables; on verra que les archives de l'Europe m'ont été ouvertes, comme pour mes autres travaux; car il m^a fallu expliquer la diplomatie de M. le régent vis-à-vis l'Angleterre , l'Espagne, l'Autriche et la Hollande, puissances qui jouent un si grand rôle. J'ai perfectionné ce travail autant qu il a été en moi par l'histoire de l'administration, de la littérature , des arts, pendant cette période, et j'espère que dans ce livre qui oir\Te et prépare mes études sur Louis XV ^ , on trouvera de nouvelles justifications pour mes théories historiques sur le xviii^ siècle.
' Louis XV et la société du KMiV siècle, 4 vol. in-S**. Paris, 1842
ET L'ESPRIT DE LA RÉGENCE
La société s'était profondément modifiée à la fin du règne de Louis XIV; la vieille et magnifique puissance du grand roi dominait en vain, par des mesures vigoureuses, les formes générales de l'administration publique ; la nouvelle génération lui échappait pour passer à d'antres mœurs, à d'autres lois sociales. Quand Louis XIV relevait sa tête appesantie par les ans , il devait assister avec douleur à ce triste spectacle d'une transformation fatale dans les idées ; son âme devait être brisée à l'aspect de l'autre âge qui s'avançait. Hélas! lorsqu'une intelligence un peu haute a mené son siècle, il doit être cruel pour elle de voir les incessants ravages que l'avenir prépare au passé, et cette désolante consommation de pensées et d'hommes que fait la tombe.
Il n'existe peut-être pas dans l'histoire de transition plus saisissante que celle qui sépare le dix-septième siècle du dix-huitième; on dirait qu'une ligne de démarcation inflexible a été tracée entre ces deux époques , tant elles se ressemblent peu; l'une est la marche ascendante vers le pouvoir unique et l'autorité royale : elle part des troubles delà Ligue, des guerres civiles, et de l'indépendance territoriale des gentilshommes , réprimés par le cardinal de Richelieu avec cette ténacité hautaine qui jette à Véchafaud Montmorency .^ W
la^^
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lier homme il'armes , et la tète bouclée de Cinq Mi elle passe à travers la Fronde pour aboutir à la puissance absolue de Louis XIV, manifestée à son plus haut degré par la révocation de l'édit de Nantes. Le dix-huitième siècle, au contraire, est la démolition de tout principe d'autorité; on s'attaque à la forme religieuse ; la génération, à la fois moqueuse et sensuelle, tient du Faust et du don Juan ; elle recheiche; elle s'inquiète: elle veut tout voir, tout examiner; elle se couronne de fleurs dans ce triste banquet de la où s'abreuvent de folles femmes et une noblesse qui oublie son antique ufigine d'honneur, de blason et de fer. Le dix-huitième siècle avait été préparé de longue main par l'action de mille causes diverses; lu plus puissante fut la réaction protestante contre la révocation de l'édit de Nantes. Les écoles de Hollande, i Genève et d'Angleterre agissaient simultanément pour substituer l'examen à la croyance; partout les exilés de France sapaient tes vieilles traditions , les légendes d'or qui berçaient la famille et la rattachaient à lacommune, à l'Eglise, à la province et à la cathédrale. On recherchait tout; Bayle publiait son Dictionnaire critique, Van-Dale son Examen des Oracles, Locke étalilissait sa théorie sensu u liste , et Newton remuait le monde avec ses idées de négation et de doute. Les dissertations politiques sur le pouvoir , sur la souveraineté du peuple , apparaissaient à Londres et à Amsterdam, tandis que I esprit épicurien s'emparait de la classe élégante, et la jetait dans les plaisirs de chair et de sang.
Toute la fin du règne de Louis XIV n'est qu'une lutte constante conti'e cet esprit nouveau qui éclate ; le grand roi a le |)ressentiment que la ruine de l'institution monarchique sera la conséquence nécessaire des tendances fatales de la nouvelle génération ; il lu contient tant qu'il peut par la puissance de sou caractère, par la force de son gouvernement. De là ses ré- /ju^nances ])our les manières libres , les allures vukai
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res (les jeunes hommes qui marquent ses dernièi^es années, il compassé son système et sa cour; il veut tout retenir sous sa main quand tout lui échappe; il poursuit avec* vigueur les pensées , les actes , les mœurs de la génération qui lui succède ; il essaie même de la gouverner , par son testament , au delà du tomheau. Efforts impuissants ! la réaction suit son cours : le dix-huitième siècle commence!
Philippe d'Oiléans apparaît avec cette nouvelle époque, et ce n'est pas sans motif que le pouvoir vient à lui, car il est, en quelque sorte, la personnification du dix-huitième siècle. Suivez attentivement ce caractère, et voyez s'il ne semble pas tout eiprès formé pour lu société qui se lève; depuis son enfance il a curieusement recherché l'origine de toutes choses ; soumis à la puissance royale de Louis XIV, il n'a jamais été partisan de son système; il s'est lié à l'opposition qui contrariait la marche de son gouvernement. Philippe d'Orléans est un prince brave comme les gentilshom mes , spirituel comme la race de Henri IV; il est avide de toute nouveauté , insouciant de toute croyance , abîmé dans toutes les sensualités ; l'époque c'est lui ; il en résume la physionomie. Cependant, quand on touche de près la Régence, on y voit autre chose que des tableaux licencieux et des scènes d'orgie. La faute a toujours été en histoire de s'arrêter aux superficies sans pénétrer jamais dans la puissance intime des faits; la Régence est une période fertile en événements sérieux qui se rattachentà l'administration intérieure et à la diplomatie européenne. Les deux grands faits qui la dominent sont l'alliance anglaise et Te retour du pouvoir, désordonné d'abord, vers l'unité monarchique posée par Louis XIV. L'alliance anglaise était une nouveauté en France depuis la révolution de 1688; toutes les sanglantes guerres s'étaient poursuivies entre les deux nations; lesStuarts avaient été accueillis par Louis XIV; le cabinet de Versailles avait protégé leurs droits et soutenu leur cause avec dévouement \ si les \»ai\v%xs^
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de la guerre et de tristes événements avaient obligé le roi de France à reconnaître Guillaume III et la reine Anne, Louis XIV ne s'était jamais allié avec l'Angleterre; trop d'intérêts étaient hostiles. Les négociations du régent avec le cabinet de Londres amènent un traité de mutuelle garantie entre le prince et Georges l«r; la maison d'Orléans se lie au parti wrhig en Angleterre dans des vues particulières. Cela tient surtout aux intrigues de l'Espagne qui, renouvelant la politique de la Ligue, veut revendiquer la succession de la couronne de France. Le régent marche d'abord en opposition avec la politique de Louis XIV, à ce point qu'il fait la gueri'e contre Philippe V. L'alliance anglaise est le principe fondamental de toute la diplomatie de la Régence tant qu'Albéroni est au pouvoir et qu'il agit en France secondé par le parti du duc du Maine. A mesure que la situation devient plus régulière, on se rapproche de l'Espagne, on craint d'abdiquer la puissance morale exercée depuis un siècle sur le midi de l'Europe ; une fois le pouvoir d'Albéroiii abattu, rien ne s'oppose plus à ce que la vaste pensée de Louis XIV se réalise : on avait relevé les Pyrénées, il fallait une fois encore les abaisser. Le régent s'occupe avec une grande sollicitude des alliances de famille : on avait fait la guerre à Philippe V, et quelques années après on fortifie les liens de race par une double union ; Louis XV est un moment fiancé à une infante , la fille du régent même s'unit au prince des Asturies : on marche ainsi vers le pacte de Aunille qui devait plus tard s'accomplir.
Dans la politicfue intérieure le même cercle est parcouru ; les premiers actes de la Régence sont inie réaction contre la pensée politique de Louis XIV; le vieux et grand roi avait haine des Parlements; la Régence s'appuie d'abord sur eux; lej» derniers temps\le ]y|mo j]g Maintenon avaient vu la proscription des dissidents et des jansénistes, la Régence les appelle dans les conseils; la monarchie de Louis XIV se fondait sur
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l'unité ; le duc d'Orléans suit le plan du duc de Bourgogne, et constitue la pluralité des conseils dans la hiérarchie. Quand toutes ces concessions ont établi un système faible , décousu , le régent en examine les ressorts : il voit que rien de foit et de haut n'est possible avec cet anéantissement de l'unité ; il revient sur ses premières mesures ; il rétablit les secrétaires d'Etat ; il marche vers le pouvoir, parce qu'il est nécessaire; les parlements résistent, il les brise et les jette dans Texil. Le duc d'Orléans, parti de l'idée de concessions et de popularité, arrive à l'expression la plus centi*alisée du pouvoir souverain; il avait commencé par avoir cinquante-deux conseillers d'État : à la dernière année de la Régence , tout se concentra dans les mains d'un premier ministre cardinal! telle est la condition de tous les pouvoirs qui veulent avoir un avenir. Il était impossible en effet de gouverner dans des temps difficiles , en face de tous ces conseils qui délibéraient au lieu d'agir; chaque acte de l'autorité souveraine était empêché dans sa pensée et dans son développement. A la première difficulté sérieuse, il fallut briser les Parlements et les conseils : comment sortir de la crise qu'avait fait naître le système de Law , si la couronne n'avait pas été maîtresse absolue de ses moyens ? comment résoudre l'interminable question delà bulle UnigenîttiA\ si l'on était entouré de jansénistes et d'hommes de Parlement, d'église et de robe? Le duc d'Orléans comprii; admirablement cette situation, et c'est en quoi surtout il se montra esprit supérieur et capacité politique.
Il fut secondé dans ce grand œuvre par l'abbé, depuis cardinal Dubois. Avant 4le toucher ce caractère , j'ai besoin d'expliquer l'idée que je m'en suis faite. Dans tous les esprits , Dubois est devenu le symbole de la corruption et de la débauche; c'est le châtiment que la postérité inflige ù l'homme qui n'a pas suffisamment le respect de lui- même; quand la parole et les formes sont cyniques, on juge bientôt c^ue le cvs.-
leS^B
XII LETTLIE SUU LE IJOU VKllNEllliNT
ractère l'est également; quand on fait profession di mettre au-dessus du mépris , on n'a que ce (ju'oii mérite, lorsque ce mépris s'attache à vous pour les temps de la vie et de la mort! Qu'est-ce que le L"ardinal Dubois? Son liait saillant est d'abord un dévouement infini à la maison d'Orléans, une fidélité exemplaire; et il ne faut pas croire que d'ignobles services aient cimenté ces liens ; il y avait le sentiment profitml d'une capacité élevée dans un esprit sûr et complètement dévoué. La vie diplumatuiue de Dubois est remarquable; je n'ai pas mission de relever ce qui est tant abaissé; maïs l'histoire doit dire ce qui est exact et juste. L'abbé Dubois fut un diplomate du premier ordre, un des ministres les plus laborieux de l'époque; j'ai peine à concevoir un caractcVp de plaisir et de dissipations dans un homme qui ti'availiait dixsept heures par jour, ainsi que jelecoristate par l'ordre écrit de sa main sur la distrihution de son temps; ses négociations à La Haye , à Londres, sont des témoignages d'iiiie grande habileté ; toute sa correspondance est marquée d'un cachet de iinesse et de prévoyance . incontestables. Ce n'est pas une intelligence vaste comme Richelieu , mais lui homme de détails , d'aperçus ingénieux, un esprit délié ainsi qu'on en a besoin dans les affaires. Dubois a de la fermeté dans les moyens d'action , il domine le régent et sa cour , il les entraîne à des actes décisifs, et ses mesures contre l'ambassadeur Cellamare indiquent un caractère qui ne s'arrête devant aucune résistance quand une résolution doit être prise. Je ne prétends point fouiller dans la vie privée: je ne veux pas savoir si le cardinal Dulwis eut des faiblesses, des vices; cela n'est pas de l'histoire ; j'examinerai , je pèserai son système; voila ma tâche, je n'eu accepte pas d'autre. A quoi bon remuer les oesemeuts des sépulcres pour prouver que nous sommes poassîèro et corruption !
Je laif«e ces tristes révélations aux Mémoires ordiiriers; je n'ai jamais compris l'histoire que comme
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une grande mission ; les hommes qui ont marqué au milieu des temps , apparaissent dans leurs rapports avec la marche de l'humanité en général ; il ne faut pas les voir dans les petitesses du déshabillé ; leur vie privée disparaît dans ce tableau. Il n'y a pas bien longtemps encore qu'une spéculation de librairie inventa des espèces de Mémoires sur Louis XIV, sur la Régence et Louis XV; les trois époques furent exploitées dans de faux documents, au théâtre, dans des romans, dans des rapsodies qui remuaient les passions et présentaient les caractères sous le plus triste jour ; on aurait dit qu'on racontait les annales d'une société qui ne serait pas sortie des mauvais lieux et des orgies avinées. Tout était bon alors contre la vieille monarchie , on en dénaturait l'histoire et l'esprit. A côté de ces Mémores vinrent les petites anecdotes, les bons mots façonnés parDuclos. Duclos ne pardonnait àau(*une époque; il avait prêté des calembours à Louis XI, cette rude figure de roi; il se complut à brodera petits points l'époque de la régence; il chercha l'esprit, et chacun sait l'épaisse lourdeur dé cette plume de Duclos, qui tombe malheureuse toutes les fois qu'elle veut atteindre le brillant et la délicatesse, invariable condition pourtant de l'esprit. Il y a aussi une autre Histoire de la Régence scvec la prétention d'être sérieuse; c'est la forme académique qu'on a adoptée, avec l'ambition de la phrase redondante; on a eu des documents sous les yeux , mais on a dédaigné de les voir pour se jeter dans les déclamations du dix -huitième siècle ; on a fait des dissertations contre les jésuites, des articles de journaux contre les congrégations et l'influence de l'Église. Supposez Voltaire sans esprit, ôtez à son Essai sur les mœurs des nations cet admirable talent d'écrivain , cette variété de ton et de goût , cette lan gue harmonieuse , souple, cette finesse d'aperçus qui distingue Voltaire, et vous aurez Y Histoire de la Rcsence , dont un parti a fait quelque bruit , et dont l'indifférence a Ifait justice. Après ces tristes formes
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d'histoires nous avons eu aussi des romans sur la Régence; il a fallu construire l'idée d'une conjuration, prétentieuse comme un madrigal , jetée dans le moule de l'abbé Vertot et de Saint-Réal 5 on a mis des pièces justificatives à côté d'une harangue d'invention, des épisodes de galanterie dans la marche grave d'un complot. La vie et le talent manquent à tout cela; on n'est ni érudit ni romancier; on se place dans une atmosphère mensongère qui n'instruit pas , et amuse moins encore.
Il a été publié beaucoup de documents sur la Ré- ■ gence ; il en est resté plus encore d'inédits. La compilation de Lenglet-Dufresnoy est considérable ; mais on ne serait qu'imparfaitement initié dans les intimités de cette période, si l'on ne consultait les pièces inédites aux affairés étrangères, et surtout en Hollande, en Angleterre, le siège des actives négociations de cette époque. Il fut également rédigé à Londres et à La Haye un grand nombre de manifestes et de documents qui contiennent des révélations précieuses ; les lettres de Fitz-Mon'tz, par exemple, écrites d'après les ordres du duc d'Orléans , sont une des collections les plus curieuses à consulter sur les intentions secrètes de ce prince , et sur ses prétentions en France et en Espagne. Toutes les tentatives malheureuses qui ont -été faites jusqu'ici pour écrire la période de la Régence m'ont imposé d'austères devoirs dans le nouveau travail que je publie ; ceux qui cherchent des aventures scandaleuses n'en trouveront pas ; j'ai fouillé au cœur du régent et de ses amis pour en tirer des exemples de triste satiété , et de la débauche punie par le vidé de l'âme. Ceux qui cherchent également un
Famphlet politique se tromperont encore ; on y verra histoire sérieuse sans allusions. La société est assez agitée par la politique active pour qu'on se dispense de lui jeter ainsi en pàttire les livres graves et réflé-
ensais du régent et de
chis. J'ai dit haut ce que je pensai sa politique ; j'ai peu touché 1 homn
homme privé , je m'en
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suis tenu au caractère pul)lic. J'ai assez la fierté de moi-même pour croire qu'on ne m'iiiî])utera pas l'éloge comme un acte de courtisan envers le temps qui nous entoure, et Ife blâme comme un acte de satire implacable ; hélas ! l'histoire n'aurait-elle pas le privi-légede se maintenir chaste au milieu de cette atmosphère de passions qui se disputent la société !
Je persiste dans ma méthode d'apj)uyer le texte par des notes prises aux documents on<(inaux; cette méthode devient de plus en plus essentielle à mesure qu'on se rapproche des temps modernes. Singulière fatalité ! plus nous avançons vers les époques qui nous touchent, moins l'histoire est connue; les règnes de Louis XY, de Louis XVI, et la révolution française surtout, sont plus ignorés que le moyen âge. Ceci paraît un paradoxe , et pourtant c'est une vérité pour moi de conviction j)rofonde; nous ne connaissons que l'histoire vulgaire, nous ressemblons à des voyageurs qui, pour décrire les mœurs d'un peuple, se borneraient à parcourir les rues d'une cité. Je n'ai jamais compris l'histoire qu'illuminée par des documents originaux : alors la hardiesse des aperçus arrive, et pourquoi cela? c'est qu'on ose élever uii grand édifice quand les fondements sont solides et fortement appuyés. On trouvera encore dans ce livre im remaniement de l'histoire; on ne reconnaîtra plus la Régence comme on l'avait apprise dans les i)remières études. J'ai suivi dans toutes ses phases l'administration politique du duc d'Orléans ; ce caractère sensuel et dramatique offre un indicible intérêt, c'est une vie pleine, et sa mort par l'apoplexie, à l'époque de la majorité et du sacre de Louis XV, présente quelque chose de triste et de providentiel , comme si cette existence avait été prolong(»e jusqu'au moment où le roi pût régner. Il y a un achnirable côté dans Philippe d'Orléans; quand la calomnie l'atteignait de toutes parts, quelle ne dut pas clni sa consciencieuse satisfaction le jour du sacre royal, alors que.^ y^iwwwv
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prince du sang , il déposait la couronne d'or sur la tête du jeune Louis XV! Il devait être fier et glorieux au milieu de cet encens dont la fumée s'élevait dans le temple saint! Je parcourais naguère la correspondance du régent, les instructions écrites de sa main pour l'usage de sou royal pupille. Pauvre orphelin! Louis XV avait trouvé un protecteur dans le prince qui se donna la noble mission de protéger le faible arbrisseau contre la tempête publique ! Quand la vie est si courte et que tous nous devons nos os au sépulcre et notre âme à Dieu , il est bien de s'endormir après avoir fait son devoir.
AYEKEMENT DE LOUIS XV. — ORGANISATION DE LA REGENCE
Louis XV enfant. — Le parlement. — Les ducs et pairs — Les gentilsbommes. — Le peuple de Paris. — Opinions sur la régence.— Esprit public— - Les salons. — Les cafés. — Les petits poètes. — Lutle d'influences diplomatiques. — Le comte de Stair. — Le prince de Cellamare» — La nouvelle cour. — Les princes du sanji. — Négociations pour la régence.— Séance au parlement.— Arrêt déiinitif pour M. le duc d'Orléans.
I"" et 2 SEPTEMBIIE 1715.
Louis XIV expirait , et cette tète royale reposait sur son lit de parade, faiblement éclairé à la lueur de quelques cierges. Dans une autre aile du château de Versailles , les acclamations des hérauts d'armes proclamaient un fmble enfant roi de France et de Navarre. Louis XV , naguère duc d'Anjou , né le 15 février 1710, avait alors cinq ans et demi ; sa constitution était frêle, son teint pâle et maladif; il y avait , dans ses traits beaux et réguliers , un mélange de Bourbon et de Savoie , car les races s'unissaient avec les blasons. La duchesse de Ventadour tenait, par un lacet de soie, le jeune roi, en justaucorps > iolet , signe de deuil ; sa tète toute bouclée portait fièrement déjà un chapeau rond à larges bords, avec des plumes flottantes ; une ceinture blanche, comme celle de son aïeul Henri IV, serrait sa taille et pendait jusqu'à ses jolis souliers de satin , relevés par tin nœud de rubans; il tenait à la main un petit
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jonc d* Amérique, surmonté d'une pomme d'ivoire, dont il se servait avec une certaine majesté qui lui allait à ravir. On -voyait, à ses traits, qu'il devait avoir bien souffert ; sa figure n'était pas potelée et légèrement rosée comme celles des ducs de Bourgogne et de Berry, dans les portraits de Mignard ; le jeune roi deux fois déjà aux portes du tombeau portait sur sa face une empreinte de tristesse, comme ces pauvres enfants qui ont éprouvé les ravages de la douleur, et qui semblent prier Dieu d'épargner leur innocente vie 1.
L'agonie de Louis XIV avait été assez prolongée pour que tout le monde fut préparé à sa mort. Les précautions avaient été prises pour la légitime transmission de la couronne ; le testament, admirable de prévoyance, avait distribué les diverses fonctions de la régence. Louis XIV avait fait comprendre à chacun le haut devoir qui lui était réservé dans le gouvernement politique ; le duc d'Orléans, le duc du Maine , les princes du sang, les princes légitimés , les gouverneurs, les grands officiers du palais, tous avaient leur mission dans la noble sollicitude du roi. La régence était déférée à un conseil présidé par M. le duc d'Orléans ; les forces militaires étaient confiées au duc du Maine et au maréchal de Villeroy, l'ami du vieux monarque ; la garde de l'enfant royal était séparée de la régence ; la surveillance de la personne ne devait jamais être confondue avec la conduite du gouvernement. Le testament montrait que Louis XIV avait craint une de ces tentatives qui aurait pu briser le sceptre dans la frêle main d'un enfant , nouvel Eliacim , unique rejeton de la race royale. L'organisation de la monarchie, telle que Louis XIV l'avait conçue, offrait alors un grand ensemble d'institutions qui garantissaient le pouvoir : le Parlement, réduit à sa fonction purement judiciaire, n'avait pas même le droit de remontrances avant l'enregistrement ; il devaitobéir tout d'abord aux lettres paten-
* Il existe dans la grande collection des gravures à la Bihilotlicque du roi une reproduction de cette scène de l'avéuemeot, ad- atiu. 1*715.
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*es du seigneur roi. D'après le relevé de Messieurs , fait à la mort de Louis XIV, le Parlement comptait soixante-deux membres , divisés en trois chambres : la grand'ciiambre d'abord , qui s'occupait des questions d'État , des affaires politiques ; la chambre des enquêtes , qui connaissait de tous les appels du Châtelet et des autres juridictions inférieures ; enfin les tournelles ou section criminelle , composées de magistrats austères et dui^s, qui décrétaient la question pour les criminels et les tortures par la main du bourreau. A chacune de ces chambres était attaché un parquet , où les gens du roi prenaient conclusion d'enregistrement et portaient la parole.
Le Parlement, comme corps politique, se divisait en trois parties : les conseillers clercs d'abord, pris parmi les ecclésiastiques. Au moyen âge , temps de chevalerie et de prouesses , lorsque le Parlement était tout d'épée, les nobles et vaillants chevaliers appelaient auprès d'eux les clercs, seuls lettrés, pour juger et décider les affaires privées ; quand les barons ne savaient pas lire une charte , quand ils dédaignaient d'écrire un jugement, à qui s'adresser, si ce n'est aux clercs et aux lettrés * ? Puis était venue l'addition des conseillers civils , presque tous d'origine bourgeoise , issus de bons greffiers ou avocats. En bien fouillant dans les origines des d' Aguesseau , Joly de Fleury, Lamoignon, Voysin ou de Mesmes , vous les trouviez nés de procureurs, de greffiers ou vieux tabellions; peu venaient de maisons illustres ; quel était le noble qui eut préféré le bonnet à mortier du Parlement et la robe rouge, au casque, à la cotte de maille et àl'épée du gentilhomme? Il y avait dans tous ces présidents et conseillers une grande instruction, un esprit de corps et de famille qui se perpétuait d'âge en âge ; c'était une prérogative de race que d'avoir charge au Parlement; on achetait ces charges comme un patrimoine.
Indépendamment des conseillers clercs et des parlemen-
' DrcANGE, Glossar. v Parliam.
LES DUCS ET PAIRS
taires de judicature , il y avait encore au Parlement de nobles gentilshommes qui siégeaient comme ducs et pairs ; les duchés-pairies étaient à la nomination du roi ; la majesté souveraine attachait ce titre à certains fiefs héréditaires dans les bonnes maisons; les d'Uzès , les Monbazon , les Beauvilliers, les Laforce, les Mortemart, avaient droit de siéger en la cour du Parlement avec la permission du roi ^ ; ils n'en usaient que dans les cérémonies solennelles , parce qu'il y avait d'incessantes disputes de prérogatives ! Devaient-ils avoir le pas sur les conseillers , et marcher simultanément avec les présidents à mortier? Tant il y a que les ducs et pairs siégaient l'épée au côté, et le chef couvert de leur chapeau comme les présidents l'étaient de leur mortier 2. C'était un bel aspect au Parlement que de voir cette nombreuse assemblée en robes rouges, et les ducs et pairs en manteaux flottants, tous gantés de daim , avec de larges chapeaux , d'où s'échappait une perruque immense qui pendait sur les épaules pour rappeler peut-être la liberté des Francs, à la longue et épaisse chevelure. Cette réimion des conseillers clercs, des conseillers laïques et des ducs et pairs faisait dire aux légistes que le Parlement représentait les trois ordres des États généraux , et qu'il devait en avoir toutes les prérogatives législatives : que de livres n'avait-on pas écrits sur ce sujet I combien n'avait-on pas répété que les trois ordres de l'État avaient leur représentation dans les chambres I 11 n'était pas un petit érudit du Parlement qui ne soutint cette maxime , et maître Dutillet, le vieux greffier, l'avait écrite plus d'une fois dans ses livres. Les idées anglaises fermentaient dans bien de ces tètes ; on comparait les deux parlements de
* Voici ia liste exacte des pairs ayant droit aux séances du Parlement : « Les ducs d'Uzès, de Monhazoïi , de La Trémoiile, de Sully, de Saint- Simon, de LaRochefourauld, de La Force, de Rohnn, d'Aibivt,de Piney- Luxenil>ourg. d'Eslrées , de Grammont ,([f La Meilleraye, de Mort* mart , de Noailies, d^Àumont, de Ci)arr<)st,de Villarî5,d'Hnrcourt,de Fitz- James, d'Aiilin , de Chaulnes, de Rohan-Rohan , de Rictielieu , de Beauvilliers.»
^ Cette dispute entre les ducs et pairs et les présidents à mortier fait Téternel sujet des études de Saint-Simon dans ses Mémoires.
ORGANISATION J)K LA MONARCHIE
Westminster et du Palais de Justice ; et si Ton ne soutenait pas ouvertement les doctrines d'une discussion libre et politique, on défendait au moins le droit de remontrances et de refus d'enregistrement , antique prérogative réclamée par tous les parlementaires. Si Ton excepte cette juridiction du Parlement, tout obéissait à Tautorité royale ; la cour des monnaies et des comptes, Châtelet, petit et grand, sénéchaussées , bailliages , tout recevait l'impulsion de monseigneur le chancelier garde des sceaux. Les intendances dépendaient du conseils des dépêches ; les gouverneurs militaires, lieutenants du roi, du secrétaire de la guerre; la police était aux ordres d'un lieutenant général, sous la juridiction simultanée du chancelier et du Parlement. Il n'y avait pas de résistance possible dans les divers degrés de la hiérarchie administrative ; l'impulsion donnée par la cour de Versailles devait trouver partout son obéissance absolue ; on ne pouvait craindre les mouvements de peuple et des halles, qui souvent avaient marqué la durée des régences dans l'histoire. Tel était l'abaissement de l'organisation municipale depuis la fin de la Fronde , que les multitudes étaient fortement contenues et n'agissaient que faiblement dans les affaires publiques. Louis XTV avait ainsi réduit les opinions I
Paris, à la fin du règne du grand roi, s'était embelli de nouveaux quartiers et de places spacieuses ; les rues larges du Marais avaient été ornées de maisons neuves et d'hôtels de magistratures ; le faubourg Saint-Germain , récemmentenfermé dans les murs de Paris, comptait vingtdeux grandes rues , sans y comprendre même la rue de Sèvres , toute remplie de communautés et d'hospices. Le vieux Paris, depuis la rue Montmartre , si remuante près du charnier des Saints-Innocents, jusqu'à la cité de Notre- Dame, avait été percé de plusieurs voies nouvelles ; et les places des Victoires et \'endôme reluisaient de leurs riches hôtels en face de la statue de Louis XIV. L'enceinte de la ville, prenant de la Bastille, se prolongeait par les portes de Ménilmontant, Saint-Martin, Saint-Denis, Poisson-
li PAtlIS. (UIJ:)
iiii'i'p , Montmnrti'c jusqu'à In porte Snint-Hoiioré , qui.^ juignfiit aux TuIIitIcs. On avait dûmoli l'enceinte du fo^ l)Our{; Saiiit-rieimaiu, réuni pur ce moyen au qurtf ~ Saint-.Iacqucs et ii eette montagne de Sainte- Geneviève j)i^leiina(;e catholique et tout miiniripul pour Paris; i descendait de la hnuteur sur les iles Noire-Dame et Snint- T^uis; la muraille lai^ait en delioi's le Taubourg Sainl- Murcel , pour venir se joindre , comme une forte elialne de pierre, nntour de la Uustille eu face du faubourg Suint- Autoine '. La population de Paris s'élevait à quatre cent quatre-vingt mille âmes , y compris les faubourgs. On ne remarquait pas d'esprit politique dans le bas peuple ; il y avait celte tendance u l'agitation et au désordre comme dans toute multitude réunie. Mais l'organisation de la police sous le lieutenant d'Ai^enson avait pi'is une attitude ferme et dessinée : les lanternes dans les lieux obscurs, les ■"ues larges et gurdéeii empêchaient les crimes privés, les émeutes bouillonnantes. Le temps âes chaînes de quarliera était bien passé ; ces chaînes roulllées et presque détruites pendaient dans un coin de l MM en Grève hous la Uef du lieutenant de police ; ou n entendait plus la cloche communale; te beffroi municipal, tant aime de Sf"'^ de Lesdifiui^res, s'f-talt transformé en cadran aolaire, liorloge pacifique sur laquelle on voyait en pieiies neuves la statue équestre de Louis XIV. Bn paicouiaut les re.;istres du conseil municipal, ou est douloureusement afftctc de voir un si grand changement dans I esprit de la vieille et remuante cité de Paris; il n v a plus auiune tiace d'indépendance 2. La mort de Louis XIV n'avait point chaîné cet esprit. Le peuple aei'ueillit cette nouvelle avec indifférence; il y eut bien quelque émotion dauB le sein de la bouruieoisie ; mais ctunme elle était incapable d'apprécier le système de Louis \1V, de s'élever jusqu'il cette baule
' Tellaa «int Ici Wmitn àe Paris rn 1715, ninsl que je 1«Ba un plnniful %f trouvmiu ClIilriBl dc»B>Unipci( BiUllallièqi
' l.e iHiniril ne a'DMupv pliin i|ue de gnUs , Ae r^lci ou il'alTalree mvnlniinlclpiilts, niin, t7t 0-1715,
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pensée de gouvernement, elle vit dans la mort du roi un nouveau motif de paix et de sécurité publique ; on eut presque joie d'être ainsi délivré d'une des causes de sacrifices pour la grandeur et Tunité du pays.
Si Paris n'était point à redouter sous son prévôt municipal et son lieutenant de police, la province l'était moins encore ; il y avait partout affaissement public. Il est rare qu'après une longue lutte et des sacrifices continus , un peuple trouve en lui-même assez d'énergie pour une résistance forte et persévérante : que pouvait faire la province contre les ordres de la cour? y avait-il les éléments d'une rébellion? La noblesse , partie active , guerrière hasardeuse de la nation , était épuisée ; on rencontrait bien en * Bretagne, province indomptable, en Languedoc et en Provence, des mécontentements isolés ; mais pour reconstruire une fédération , une ligue politique, il fallait des effoits au-dessus du caractère et de la puissance vitale de chaque province. La commune avait perdu son indépendance , la ville de prévôté ou d'échevinage n'avait désormais que des privilèges honorifiques ; c'était bien beau pour MM. les échevins ou consuls de recevoir l'écharpe municipale, et souvent Fépée de noblesse de la main du roi ; mais quelle ville eût alors pu résister comme La Rochelle au temps des huguenots? On ne pouvait pas répondre de tous les États pour le vote du don gratuit ; ces États étaient plus ou moins généreux dans les sacrifices d'impôts et d'argent. Toutefois l'obéissance était partout établie comme un principe et une nécessité.
11 n'y avait au fond des esprits qu'une véritable cause d'agitation : à toutes les époques la controverse se place dans certaines idées de la société ; la bulle VnigenituSy la constitution ecclésiastique , était le thème choisi par les mécontents. Si vous entriez dans la cellule solitaire d'un ordre religieux, si vous pénétriez sous les voûtes du Palais de Justice ou de Thémis, selon le dire poétique de la basoche, vous entendiez également disserter sur la grûce et la liberté d'action, sur les articles de .hnisénius ou du père
Qupsncl'îOflsepiissionniiitpuurcesquerelles, pareeqn'dï^ exprimaient lu lutte ('■ternelle tlu pouvoii- et des paitîs. Vupitiiou publique étnit êraueii l'appuriliondu muinili'e pumplilet; dès la fin du règ^ie de Louis \IV, la police n'était pits assez survdllnntf pour empêcher In guerre sourde des noëls et des couplets, i^erre qui grondiiit déjA dnnsia légion des gens lettrés. Il y a\uit moins d'un demi-siècle que la littérature était une pi-ofessîon tout entière sous lu dépendance de Louis XIV : Bolleau , Bncine , Molière , La Fontaine et Corneille lui-même, avec son antique patrifH tisme de Rome , avaient le regard tourné vers le soleil de Versailles qui répandait sur eux ses rayons d'or ; les mots 'durs, les épigi'arames acérées , les innocentes plaisante lies ne se rattachaient qu'aux avocats, aux médecins puisons, aux clianoines dont le menton descendait à triple étage , aux chanti-es paresseux à Boatincs, ou bien encoie à cet antre de Tliémîs si agrétiblement décrit par Boileau , flis de greffier en Parlement, alors qu'en son poème du Lutrin il Taisait tinter dans les airs les cloches de la Sainte-Chapelle. Le roi, les princes étaient respectés dans les épiijrammes de cette littérature toujoui's gantée pour la couronne.
Que les temps étaient changés I les gens de lettres, les poètes, qui, sons le siècle précédent , entraient pour ainsi dire dans la domesticité de la cour, s'en déclaraient alors les plus ardents adversaires. La satire s'était placée en dehors ; chaiiue soir on se groupait dans des cafés ; on dédaignait Versailles et Marly pour ces réunions si bruyantes de paroles où les poètes, dans de fréquentes libations, s'excitaient contre le ml, son gouvernement et le ministère. Au milieu des fumées du café chaud et bieu sucré , on lançait des épignimmes, on faisait un couplet, u» noél, une pliilippique contre la cour , on bien contie une grande dame que les poètes avaient prise en haine ; on se passait de larges boites pleines de tabac d'Espagne dont un se harbouil-
l'ui compté plus du tept ccnli lUrci de llvri>snii hrodmrea itecnnlrniCSBilF la question Aa iaati'nisme. rogr: \a lril)lIolti{4|ar de M. ilcFnnp. Icavniil oonlinimtwirtlup. U/Long,
LA LITTÉRATURE
lait le nez : ici s'enfijageait une partie aux échecs , et chaque pion portait en moquerie le nom d'un courtisan ; là, les calculs d'une partie de dominos faisaient médire des finances et des opérations du trésor ; on se livrait au journalisme. Le Mercure galant était bien vieilli, on le lisait peu, et c'est en vain que son naïf directeur faisait un appel aux dames et aux amants pour soutenir son entreprise; il ne pouvait même plus payer les poits de ses lettres, et suppliait qu'on les laissât au perruquier, dans sa boutique du quai de la Mégisserie * . On rêvait un journalisme plus piquant et plus hardi, à la manière de la Hollande ou de l'Angleterre, et on y préludait par des couplets et des noëls. Dans les cafés de la rue Dauphine, le jeune Aroueti Fontenelle, Jean-Baptiste Rousseau et La Grange-Chancel dominaient toutes les causeries par leurs spirituelles satires, qui, manuscrites et incessamment copiées, retentissaient ensuite dans les gazettes de Hollande et d'Angleterre. Le jeune Arouet, alors à vingt-un ans, ne s'était point fait connaître encore par un ouvrage capital , mais par des poésies légères, faciles et mordantes ^ ; son imagination active aimait la scène , et on le voyait courir aux pieds des idoles du jour, de ces femmes de théâtre, papillons brillants qui vivaient et mouraient à la scintillante clarté des bougies ; sa muse erotique chantait cet épicurisme tout de chair et de sang qui devint l'école de la régence ; Arouet, fort lié au salon de la duchesse du Maine , n'était point favorable à M. le duc d'Orléans, comme La Grange-Chancel, ce remarquable satiiique de l'époque 3;
' Mercure <7^/^;m/ , septembre 1715.
^J*ai trouvé dans Ia collection manuscrite de M. de Maurepas queltiues poésies lé<;èr('s do jeune Arouet, qui ne sont pas même dans les meilleures éditions de ses œuvres.
3 La Grange-Chancel , tout jeune homme encore, avait été présenté ïi la princesse de Conti , gui encouragea ses essais poétiques ; plusieurs de ses tragédies furent jouées à Paris et à Verhuillesavecun grand succès; la pièce de Maulivs^ surtout, le plaça au premier rang. Je parlerai plus tard de ses fameuses Philippiqncs. On a une édition de ses Œuvns en 5 vol. in-12 ;Jes Philippiqms ont été réimprimées quatre ou cinq fois ; l'édition la plus correcte est relie de Bordeaux, ann. T/OV, in-8<*.
LES CAFÉS ET LES POÈTES
madame la duchesse du Maine caressait son talent cruel contre ses ennemis. Dans la délicieuse retraite de Sceaux se préparaient les vers mordants, les petits pamphlets qui allaient égayer la cour et la ville. Fontenelle avait plus de gravité ; les ministres en avaient fait quelquefois déjà un écrivain politique ; les affaires étrangères soldaient les littérateurs pour la rédaction des pièces diplomatiques ; on voulait de la clarté , de F élégance dans les documents officiels qu'on envoyait à l'étranger , et Louis XIV exigeait que la nation de France fut encore la plus célèhre par sa nohle langue ; Fontenelle était devenu un écrivain ministériel 1 , on lui permettait de légères houtades philosophiques et ses impiétés épicuriennes, pourvu qu'il donnât sa plume académique pour la rédaction des manifestes à Fextérieur. Quant à Jean-Baptiste Rousseau, il commençait r époque de la repentance ; on le voyait toujours aux cafés de la rue Dauphine , en face de la comédie ; mais sa poitrine hourrelée de remords avait besoin de s* exhaler dans des odes saintes ; il était exposé aux satires et aux moqueries de la cabale incrédule et philosophique.
L'action des poètes et des gens de lettres ne se faisait que très-peu sentir sur la bourgeoisie , pieuse alors et fervente catholique ; la puissance de l'Église était grande et l'autorité royale triomphait. C'était parmi la noblesse surtout que les impiétés avaient du retentissement ; ce petit dévergondage allait à ses allures libertines ; l'esprit de famille était dominant dans la bourgeoisie , mais les nobles prêtaient la main aux philosophes , et prenaient goût à démolir le catholicisme et le clergé. Il commençait à être de bon ton de médire de la conscience religieuse ; il se formait déjà des sectes de philosophie, dont la mission était, disait-on, de détruire les préjugés, c'est-à-dire de prouver à l'homme qu'il était chair et matière, et qu'après lui tout était mort ; cette école du désespoir se vautrait dans les jouissances matérielles de la vie, elle en saisissait la coupe amere,
> Je publierai plusieurs de ses pièces diplomatiques.
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toujoure vide quand on la porte aux lèvres insatiables. La bourgeoisie n'était point corrompue fticore; son action politique était nulle, et TÉglise trouvait partout une obéissance absolue.
La maison militaire du roi devait jouer un grand rôle dans les événements qui se préparaient. On doit se rappeler la sollicitude de Louis XIV à son lit de mort ; il avait confié le commandement de sa maison militaire au maréchal de Villeroy , qui devait obéir au duc du Maine afin de ne point placer ces forces sotls le commandement du duc d'Orléans. La maison du roi, à la mort de Louis XIV, comptait douze mille hommes environ, y compris les gardes du corps, les chevau-légers , les mousquetaires, qui avaient de si nobles mines sous les armes. Les corps les plus militairement organisés étaient les régiments de gardes françaises et de gardes suisses, beaux hommes et vaillants soldats , casernes à Versailles, à Paris et à Saint- Germain. Toutes les fois que le roi allait au Parlement, ou qu'il se rendait dans sa bonne ville de Paris , les gardes françaises faisaient haies ; la bourgeoisie était parfaitement bien avec ces braves troupes, rangées en file sur les quais, les rues qui avoisinaient le Louvre, les Tuileries et le palais du Parlement ; les colonels des gardes avaient toute influence sur ces corps se déployant en magnifique tenue chaque dimanche à la messe de Notre-Dame ; les gardes françaises devaient jouer un rôle important dans tout événement décisif aux temps de troubles , car elles protégeaient les portes du château et faisaient séjour en la ville.
11 y avait aussi à Versailles une double influence diplomatique, qui pouvait agir pour la régence; l'ambassade d'Angleterre était toujours confiée au comte de Stair, cet Ecossais fier et hardi , qui depuis son arrivée en France s'était mis en rapport avec le duc d'Orléans ; j'ai dit quelles avaient été les négociations du Palais-Uoval et du comte de Stair sur la question delà régence et même de la couronne* .
' Vovezmon Louis Xlf.
là LBCOMTK DESTAIH, l»KL[IEiNCES DIPLOMATIQUES. (17 I j}.
L'avénement de Georges l" se liait essenttellemeut an triumplie du due dH)rléuns : 1(« iuléréls étuieiit identiques; Cieoi'f^es I'' appartenait à uue brunclie bien plus éloignée du trùne que le duc d'Orléans ne l'était lui-mf me ; les destinées de l'AngleteiTC se liiiient dès lors a celles de la Fiance; l'aristocatie des.whîgs pouvait gouverner paisiblement, une fois le duc d'Orléans maître des affaires du royaume. Le comte de Stair poussait activement à celte révolution, et offrait appui et secoure de l'Angleterre i. Une autre tête iniluente v enait égulement d'arriver à Vcreailles pour conti-e- balancer l'action du comte de Stair; c'était l'ambassadeur d'Ii^spagne Cellamare. Antoine Giudice, duc de GioveuaKzo, prince de Cellamare, était déjà avancé dans la vie, car il avait cinquante-huit ans'^; gentilhomme de courage, c'était aussi une capacité diplomatique du premier ordre ; brave capitaine d'abord, puis ministre de cabinet, il reçut l'ambassade d'Espagne en Fi-ance, parce que le poste était difficile, et qu'il fallait une grande habilité pour triompher de lousjes obstacles et renverseï' les projets du duc d'Oiléans et du comte de Stair. Le plan de Philippe V était alors bien simple : il ne s'agissait que de seconder la pensée du testament de Louis XIV, en abaissant les Pyrénées. Le \ieux roi de Finance avait secoué de toute sa force l'alliance anp;!aise, parce qu'elle l'humiliait au point de faire démobr Duukerque ; il avait fait son petit-nis roi d'Espagne et des Indes ; rien de plus naturel que sa pensée se reportitt sur l'Escurial ou le Buen-Retiro. La mission du prince de Cellamare était donc de se rapprocher du duc du Maine et de la partie de l'ancienne cour qui voulait maintenir l'union de famille, contre l'influence du comte de Stair, qui entraînait la mo-
iiime a vous rRlmcrr lu rondullF piTinniipIle <1i
l^cnt Jlit-mtine ; crnignnnt que Sim Allnse
9r. ([iiElque woours a «oii avéuvment ii U rriieiiic , It
gfmiMils pour Jul Fournir ce nui pourruU lui être uUle
lUpEB. " (népfein! du lord Slonhppe i I
Le prince de Ccllamiire clait i:Ë a >nplFs
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narchie dans TalliaDce anglaise. Cette double action diplomatique expliquera plus d'un événement de la régence.
Philippe d'Orléans , premier prince du sang de France, grand-oncle du jeune roi Louis XV, atteignait sa quarante-unième année à la mort de Louis XIV * : il était petit de taille , les épaules hautes , le cou épais , 1* figure fine , les traits mélangés de Bourbon et de Bavière ; ses manières étaient douces, sa conversation attrayante; il possédait tous les arts d'agrément , la musique, la peinture^, la gravure ; avide de toutes les sciences , c'était même son ardeur pour l'alchimie et les impénétrables mystères de la nature, cette curiosité de l'homme du doute, qui l'avait fait accuser de fatales catastrophes dans la famille royale. Quand la croyance n'est pas au fond du cœur , on se fait un insatiable besoin de recherches , on se brise le crâne contre les méditations de la mort et de l'infini. Le duc d'Orléans était léger dans l'action , avec de la persévérance et du courage néanmoins ; sous les apparences d'une indifférente simplicité, il prêtait l'oreille à toutes les combinaisons, préparait les chances diverses de l'avenir ; sa santé robuste , il l'usait dans les enivrements de la vie ; il appartenait à cette société sceptique et moqueuse qui frondait le christianisme; il vivait parmi ces gentilshommes blasonnésqui ne comprenaient pas comment Jésus, le fils du peuple, et ses apôtres, pauvres pêcheurs aux filets, avaient remué le monde. Cette croyance, qu'il n'avait pas dans la révélation , le duc d'Orléans la reportait aux sorts , aux devins , avec cette curiosité d'esprit qui fouille dans tous les éléments pour rechercher l'origine de notre être ; doute terrible qui ébranle les parois du cerveau : quand on ne croit pas , on remue Incessamment les abîmes de la nature, on veut pénétrer dans ces mystères de la vie , dans ces sources d'or qui mêlent leurs filons aux entrailles de la terre, dans cette fieur pourprée qui nait et vit sous l'air et les feux du soleil. Le
' Leduc (rOrléans était né le 2 août 1674.
- J'ai parlé de Topera de Penthci% quf le prince lit avec LaFare, dans mon Louii XI T.
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duc d'Orléans n'avait plus l'excuse d'une jeunesse ardente pour couvrir ses passions ; épuisé de bonne heure , il cherchait dans des émotions vulgaires à se distraire de la vie qui pèse surtout au cœur rassasié ; peut-être avait-il besoin défaire croire qu'entraîné par le tourbillon impétueux des plaisirs sensuels, il s'occupait peu des affaires politiques. Le duc d'Orléans n'était resté étranger à aucun des mouvements qui s'étaient préparés dans la vieillesse de Louis XIV, et cependant il était demeuré dans les conditions d'une obéissance respectueuse ^
Le duc d'Orléans était soutenu dans la haute opinion de sa race par sa mère, la Hère Madame, princesse palatine : Elisabeth-Charlotte de Bavière , fille de l'électeur palatin du Rhin , avait déjà soixante-trois ans ; convertie au catholicisme en devenant la femme de Monsieur , elle avait néanmoins conservé son caractère tout germanique, cet esprit de pureté et de blason qui ne supportait pas de mésalliance ; de là sa grosse colère contre mademoiselle de Blois, la duchesse de Chartres ; si bien qu'elle appliqua un soufflet à pleines mains sur la joue de son fils quand il parla pour la première fois de son mariage avec la bâtarde de Louis XTV. Madame, fort retirée à Saint-Cloud , ne voyait qu'une société bien choisie, bien triée d'après les lois de la stricte étiquette : le duc d'Orléans avait pour elle tout le respect d'un fils soumis et tendre ; elle ne s'épargnait pas les observations sur sa vie dissipée ; le duc d'Orléans l'écoutait avec déférence, mais ses passions l'entraînaient sans cesse. Madame était fort lettrée , peu causeuse ; sa taille était petite, sa physionomie laide, le nez plat, les lèvres épaisses, et puis ce caractère fade de la race du ]\ord, quand les années ont blanchi les blonds cheveux et décrépi les fraîches physionomies '^.
Madame la duchesse d'Orléans conservait tous les traits
' Voir mon Louis XIF. Il existe plusieurs portraits du régent ; sa pljysionoraio est douce , inliniment gracieuse. Dans les gravures contemporaines on a également conservé celte amal)ilité rieuse de tous ses traits.
• La princesse Palatine était née à Heidelbcrg , le 27 mai ICël
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de la froide mademoiselle de Blois^si mince détaille, si gâtée de dragées et de bijoux par le roi et madame de Maintenon ; elle avait peu d'action sur son mari, sa cour n'était pas la même. Madame la duchesse d'Orléans, plus flère de sa naissance que de son mariage , croyait avoir dérogé, car , issue de Louis XIV , elle avait épousé un simple prince du sang, oubliant ainsi son origine et sa mère. Les poètes , qui aimaient tant à flatter les races royales, la comparaient à Minerve, sortie tout armée du cerveau de Jupiter : Minerve n'avait pas de mère ; cette comparaison chatouillait l'amour-propre de Louis Xiy et de madame la duchesse d'Orléans qui devait tout au roi. Cette princesse n'avait rien pour retenir son volage mari ; hautaine comme madame de Montespan, elle se gardait de faire la moindre avance , et le duc d'Orléans la traitait d'ailleurs avec une con^ enance si parfaite , qu'elle ne pouvait se plaindre d'un oubli de son rang. La duchesse d'Orléans rapprochée de la vieille Madame avait été Tintermédiaire chérie de Louis X IV avec sa nouvelle famille ; plus d'une fois elle en apaisa les ressentiments. Une plus grande influence sur le duc d'Orléans était celle de ses filles si chéries : l'aînée , comme on l'a vu, avait épousé le naïf et bon duc de Berry ; jeune femme à la mort de Louis XIV , elle avait vingt ans à peine ^ ; le duc d'Orléans avait pour la duchesse de Berry une indicible faiblesse ; il se hâtait de suivre ses moindres idées , de caresser ses plus mobiles caprices ; le duc passait des journées entières chez ses filles , avec ces petits épagneuls blancs et soyeux , si frian4s de sucreries , sur les beaux sofas turcs , se mirant dans les glaces et trumeaux. Les assiduités du duc d'Orléans auprès de ses filles avaient semé des bruits f[\cheux , des accusations tristes et fatales sur ces intimités. Jamais prince n'avait été en butte à autant de calomnies ; c'est le châtiment de ceux qui s'affranchissent des convenances, prêchent et affichent l'immoralité dans la >ie; la société
« Elle était née le 30 aoin 1695.
1 c, i.F.s nu.rs nu iirc d'uhleass. ( i 7 i
Iciii- rend L'n mépris ce qu'ils lui eiilévtnt en exemple qumid on se i>ermet tout, on est jugé capable de tout, et \oM imurquui les aceusations arrivent. Les deus luiti'es filles du duc d'Orléniis étaient non moins chéries : l'une était Louise- Adélaïde , mademoiselle de Churtres, que lea dégoûts du monde saisirent un pen plus tard; l'antre, CliHl'lotte-Afïlaé , Mademoiselle de Valois, gracieuse fille de qniniie uns, ù la chevelure d'or, tant caressée par le duc d'Orléans'.
D'après les vieilles coutumes de la monarchie , on avait les pi'érogatives des princes du sang, lorsqu'on éLiit issu delà race royale: Louis-Henri de Bourbon, prince de Coudé, couiiu sous le nom de M. le Duc, alors à v ingt-trcis ans, avait fiiit sn première campagne à dix-huit ans sous le maréchal de Villars, à la tête, du régiment de Condé; il reçut le grade de maréchal-de-camp des armées du loi ; il avait la valeur héréditaire danssa grande lignée, Louis-Armand de Buurl>on , prince de Couti , était le cadet de ses cousins les Condé, dignes et braves Gascons; A dix-sept ans, il reçut le baptême d'une glorieuse blessure ; car le métier de ces gentilshommes était de se faire tuer enfants pour le roi et la patrie. Les Orléans , les Condé , les Couti s'étaient rapprochés plus d'une fois par alliances, et le roi Louis XIV avait eu soin de les confondre avec les princes légitimés, afin d'éviter les disputes de préséances. Ces princes légitimés, ai chéris du vieux voi Louis XIV, avaient reçu une part immense dims le testament ; l'aîné de tous, le duc du Maine, esprit éminemment distin^é, touchait alors quarante-cinq ans : comme tous les gentilshommes , sa première vie s'était passée dans les camps; on l'avait vu dès sa dixième année aux sièges et aux batailles. Le due du Maine, boiteux, maladif, corrigeait cesdéfautsdu corj par un caractère solide, une haute et belle parole ; on pi
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vait en toutes choses se confier à son honneur, et voilà pourquoi Louis XTV 1* avait choisi pour la surveillance de Louis XV enfant. Le duc du Maine avait épousé Anne- Louise-Bénédicte de Bourbon , la seconde fille des Gondé , femme tière et forte , une des intelligences les plus avancées. La duchesse du Maine était laide et noire , comme les premiers de cette race des Condé , au teint bruni, au nez Ion*? et crochu, aux lèvres de Gascojïne, ainsi qu'on le voit encore dans les iîravuresà Tépoque de la Béforme : femme d'esprit et d'étude, la duchesse du Maine passait sa vie dans sa délicieuse maison de Sceaux, au milieu des gens de lettres; elle s'en était faite la protectrice, la muse; A rouet brûla devant elle son premier encens, et ses essais la comparaient à l'une des doctes Sœurs dans le Parnasse fleuri , que le jeune poète élevait déjà dims son imagination satirique *. Parmi les princes légitimés on remarquait le comte de Toulouse , cet intrépide amiral que les Anglais égalaient à d'Kstrées et à Tourville ; son combat naval devant Malaga avec l'amiral Rooke avait été un des plus brillants faits d'armes de la marine de France : esprit droit et d'une extrême modestie, il avait un goût d'étude qui se rencontre dans toute celte lignée bâtarde de Louis XIV. La figure du compte de Toulouse était belle , et son àme aussi noble que sa physionomie. Arrivé alors à trente-sept ans, il passait sa vie à s'instruire dans l'art naval ; et quoiqu'un peu malade , son désir était de revoir sur mer les grandes vagues , et de respirer cet air puissant sous un ciel bleu, quand le vent remue les vastes coques des navires de guerre. Le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient désignés dans le codicille de Louis XIV comme les principaux membres du conseil de régence réputés par leur sagesse.
' Ce^i ce qui avait fait de. Voltaire un ennemi presque déclaré du duc d^Orléans. J*at trouvé des vers inédits du jeune Aruuet sur le régent, tom. XIII, m<!». Maurepas.
I)i> rÉtat iinjt't inutile , Mauvais (Inniiciir de faux lu'cuvngr,
IMim «jiu' frn ton prie iinlx-rili', \i)n , tu ne l'a« jamais «':t«'' :
PIu^ «nu- Ion onrli- d«''lr».|«- -, Il faut pour rrla du courapr.
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L'éxecution militaire de tout ce qui touchait au testament avait été confiée au maréchal de Villeroy ; Louis XIV déposait en ses mains l'épée; Villeroy n'avait pas une capacité du premier ordre ; souvent malheureux dans ses guerres, les chansons ne l'avaient point épargné. La confiance a toujours son motif, et quand on voit Louis XIV se rattacher si fortement au maréchal de Villeroy , c'est que ce maréchal le méritait par des services ; son dévouement était à toute épreuve, et les rois ont plus hesoin de ces sortes de caractères que des capacités supérieures , qui leur échappent. La confiance de Louis XIV pour Villeroy explique aussi cette vive opposition qui poursuivait le maréchal ; les partis ont l'instinct des hommes qui peuvent utilement servir le pouvoir qu'ils craignent, et ils les attaquent beaucoup, parce qu'ils les redoutent davantage. Le roi avait ajouté à ce conseil militaire, Villars, la grande renommée; les maréchaux d'IIxelles, d'Harcourt et de Tallard, avec des talents divers , mais tous dévoués au triomphe du principe même de la monarchie ; ces cinq fortes épées faisaient une voûte d'acier sur la tète du royal enfant qui portait la couronne de France. Les gens de justice et du conseil n'étaient pas aussi dévoués à la pensée du testament ; le chancelier , chef de la magistrature, était Voysin, d'abord secrétaire d'État de la guerre, esprit souple, facile à prévoir et à deviner l'avenir : Voysin avait communiqué à M, le duc d'Orléans les dispositions intimes du testament de Louis XIV ; il s'était mis à la dévotion du futur régent , qui lui avait confirmé la charge de chancelier pour le nouveau règne. Voysin était lié avec tout le parti parlementaire; par lui le duc d'Orléans pouvait agir sur la magistrature, qu'on appelait /i jouer un rôle politique. Les secrétaires d'État entraient également dans les combinaisons du testament ; Torcy surtout n'avait jamais cessé d'avoir la confiance de Louis XIV ; il demeurait l'expression de sa diplomatie, le dépositaire de ses vastes pensées; il avait été trop mêlé dans les négociations pour ne pas conserver cet ascendant qu'un >ieu\ secrétaire d'Ktat obtient toujours,
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même lorsqu'une adDajnistration nouvelle va se montrer dans la politique. Quant à Desmarets, le surintendant des finances, il était Thomme d'action et 4e ressources pour les emprunts et les moyens financiers , si nécessaires à diriger dans le commencement d'un règne. Une vive opposition toutefois s'élevait contre lui ; il devait être sacrifié par le régent aux clameurs du peuple et aux nouvelles idées de finances.
En présence de tous ces caractères si divers, le duc d'Orléans allaitagir pour s'emparer du pouvoir ; il en avait la volonté, et sa conduite habile devait lui en assurer la plénitude. Le prince n'avait pas un de ces esprits qui brusquent tout et prennent les événements comme d'assaut; il avait préparé les circonstances avec un art merveilleux , une indicible prévoyance politique ; en rapport avec tous les intérêts , il était aidé dans cette manière patiente de voir et de disposer les faits par l'abbé Dubois , vieux déjà sur la science diplomatique ; j'ai dit l'origine de l'abbé Dubois, et les hauts services qu'il avaitrendus au duc d'Orléans dans les affaires d'Espagne ^ Je n'excuse aucun des vices du cœur humain , je flétris les bassesses , mais je crois indigne de l'histoire de descendre aux tristes détails de la vie privée ; je ne verrai dans l'abbé Dubois que l'homme politique, dévoué au duc d'Orléans, associé aux mystères de son pouvoir ; je ne jugerai que les actes de son système , car l'abbé Dubois en eut un ferme et tenace : l'alliance anglaise et le triomphe de la régence de M. le duc d'Orléans. Il n'y a pas d'amitié et de confiance sans cause j si M. le duc d'Orléans n'eût trouvé dans l'abbé Dubois que d'ignobles complaisances, il l'eut laissé dans sa domesticité, une livrée suffit pour cela : si, donc, il se servit de l'abbé Dubois 2, s'il le plaça dans un poste de ministère, s'il l'employa constamment dans les grandes et hautes négociations, c'est que
« Voir mon luuis Xir.
2 La correspondance diplomatique de Valjbc Du l)ois constate un osprit éminemment distingué; elle exÎKte encore aux affaires élmn^ùt es. foyez ann. 171(M72l.
pfl(^^^
20 T.Es i'ABt.EMEiNTAim-:s. LES DUCS ET PAins ( l'alibé Dubois s'iibiit iileulifié à sa politique , et qu'il viiil L'ompter sur lui. Daiis les uRiiires, il est rare que If s ulliatiees d'hommes se fassent par pur caprice, elles naissent toujours entre deux situations et deux curactèreâ qui se coiivlenueiit; et où le ^iilgaire ne voit que des complaisances et de la domesticité, il yasouveiit un accord profond d'idées et d'intét-éts dans une politique commune.
Le due d'Orléans avait a préparer plusieurs moyens pour arriver ft ses fins de régence : à l'intérieur, d'abord, il y avait le Parlement ; Son Altesse Royale o'^tit point aimée de cette grande compagnie judiciaire; dans la liiste affaire des empoisonnements, il avait même ét^ question de le poursuivre par voie ordinaire et extraordinaire; le premier président dcMesmes, dévouéauducdu Maine, faisait partie de la société de Sceaux, Mais il était facile de conquérir les suffrages du Parlement , en saluant ses arrêts, en flattant ses préri^tives : Messieura n'étaient-iis pas sous le cbarme des idées anglaises et le besoin d'un r61e politique? On leur rendrait leur droit de remontrances, et plus tard , qui sait? on les élèverait au même niveau que le Parlement anglais ! N'était-îl pas dans l'intérêt du Parlement de sortir de cet état d'abjection et de dépendance où l'avaitréduitlapuissanceroyaleettyranniquedeLouisXIV? Ces raisons caressaient les goùtsdc Messieurs ;its se réjouissaient tnus de voir renaiti-e les beaux jours de la Fronde, êpotpie de la souveraineté politique du Parlement. Auprès des dues et pairs, le due d'Orléansfalsait agir d'autres mobiles : tous issus de bonnes maisons , ils avaient été liumillés de la grandeur inouïe que Louis XIV avait reconnue h ses biUards : ne les avnit-i! pas mis (i égalité des princes du sang? ne leur avait-il pas donné le pas sur les ducs et pairs de France, qui ne devaient reconnaître que le roi pour chef et suzerain? Les légitimés, selon Saint-Simon' , exclus de
' Saitil-Siniou n'oIEre un intvrËt vérilnbl^ que lonqu'il K'ngit àe queillont tteprésËaamvtilcpi^rojtativesLlBtDriiiUea ai»palri;Je pi'raijte H nniire (|iiB la dernière edUloo 4e sn Mémoires a été mallifureuspinent lyaûe ) elle o'c&t pour brauconp de pn^e» qu'un repIMragp ûrt Hémul-
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la pairie de droit , ne devaient avoir siège au Parlement qu'en vertu de-leur duché et propre titre ; ils n'étaient rien comme bâtards, leur blason ne pouvait se lier à Técusson royal. Dans ce système, le duc du Maine, le comte de Toulouse n'avaient aucun droit, ne devaient jouir d'aucune prérogative. Ces idées, si flatteuses pour les ducs et pairs, entraient parfaitement dans les projets du duc d'Orléans ; elles servaient ses répugnances pour le duc du Maine en démolissant le testament. Or , les ducs et pairs devaient siéger au Parlement dans la séance royale où le testament serait décacheté , et là ils a> aient voix avec MM. les conseillers ; quand on passerait au scrutin , mille chances demeureraient donc pour M. le duc d'Orléans.
Il fallait également préparer l'opinion publique, et M. le duc d'Orléans s'était rapproché des jansénistes , qui alors étaient en faveur dans toutes les classes de Messieurs de la judicature et de la basoche. Si l'on avait consulté la bonne bourgeoisie sur M. le duc d'Orléans, si l'on avait écouté la multitude des halles. Son Altesse n'était pas le moins du monde populaire. A cette époque , la masse des classes moyennes était encore chaste , religieuse ; l'aspect de la vie dissipée de M. le duc d'Orléans , le bruit de ses impiétés* et de sa conduite , n'étaient pas propres à lui assurer l'estime etl'opiniondu peuple. Leduc d'Orléans s'empara d'un peu de popularité en se posant dans les idées et les préjugés de la classe bourgeoise et parlementaire; les jésuites étaient en haine aux compagnies des avocats , des^ procureurs et de la basoche, si intimement unie à la bourgeoisie; il y avait une sorte d'exaltation pour le jansénisme, moyen d'opposition contre le système de Louis XÏV. En favorisant ce petit caprice du temps, le duc d'Orléans pouvait deve-
res de Dnngeau. Au r«»ste, Saint-Simon , si médisant, n'a point w happé lui-iiiême à Tép gramme, et je trouve df s vers très-durs je tés à son adresse:
Que Saint-Simon , dans sa colère, Kt «rahord , ponr nie sati^fairn ,
Attaque la nobleMC inticre, Je prend» ce roquet an menton ,
Je nie ris de cet avorton ; Et je lui fais voir «on grand-père.
fCoiiection Maurepas, Bildiothèque du roi, toni. xui. )
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nir très-populaire, et c'est ce qu'il fit. Son Altesse Royale prit des engagements avec le cardinal de Noailles , les chefs de la petite coterie du P. Quesnel, et bientôt il fut exalté comme le seul prince capable de sauver rindépendance et la force de l'Église gallicane i.
Louis XIV avait fait reposer son testament sur la puissance militaire, qu'il, avait confiée au duc du Maine et au maréchal de Villeroy ; dans l'état des esprits , il était décisif d'avoir comme auxiliaires la maison du roi, les colonels et les officiers des sardes françaises et suisses. C'était par les exempts des gardes-du-corps et les officiers de la m^ïison du roi que les arrestations politiques étaient accomplies ; c'était par les régiments des gardes françaises qu'on occupait les avenues et les portes du palais, de manière à dominer les délibérations du Parlement ou à frapper les magistrats d'un ordre d'exil; quand on avait pour soi les braves officiers et soldats des gardes françaises , que pouvait-on craindre? Aussi Louis XIV avait mis un soin très-attentif à s'assurer de tous ces dévouements, et à mettre sa maison sous le commandement du duc du Maine et du maréchal de Villeroy. Le duc d'Orléans n'était pas •resté sans action auprès des colonels et officiers des gardes françaises ; premier prince du sang , appelé à une grande influence dans le gouvernement de la régence , il devait être écouté , et la corruption aida d'ailleurs la puissance politique : un marché fut fait avec le comte de Guiche- Gramont , colonel des gardes françaises ; le duc de Guichc s'était donné comme un homme de confiance à Louis XIV pour l'exécution du testament; il fut convenu que, pour six cent mille livres payées comptant, le comte de Guiche seconderait le mouvement politique qui porterait seul le duc
' La bulle t////</en//«s était devenue en horreur à la multitude; elle est le sujet de toutes les plaisanteries— Billet d'enterrement de dame Consti' tution. « Messieurs et dames , voud êtes priés d'assister au convoi, service et enterrement de dame constitution, iille naturelle du pape Clément \\x qui se fera dans Péglise des Jésuites , rue Saint-Antoine ; Mgr. rarchevéque de Bordeaux olliciera ; les RR. PP. Uoucin et Le Tellier mèneront le deuil , et M. le curé de Saiut-Médéric fera t'oraison funèbre. »
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d'Orléans à la régence : ce colonel devait répartir ses gardes dans les mes de Paris, et jusque dans le parvis du Parlement, et au premier signal, s'il était nécessaire, il frapperait un coup d'État par la force militaire ; on ne devait pas hésiter un seul moment. Tel était le conseil de lord Stair, qui devait également prêter la force morale de son crédit au duc d'Orléans ; l'ambassadeur de Georges l^"^ offrait l'appui de sa cour , une alliance offensive et défensive. L'Angleterre avait un puissant intérêt à bouleverser le système de Louis XT V si menaçant pour les forces et la sûreté de la G rande-Bretagne ; lesAvhigs voulaient que les travaux de Mardik fussent suspendus, qu'on jetât les Stuartshors de France; telle était la pratique du cabinet de Londres, et moyennant ces conditions^ l'Angleterre promettait de seconder le pouvoir du duc d'Orléans. Le duc de Noailles , l'abbé Dubois avaient été les intermédiaires entre lord Stair et le futur régent ^ . En présence de tant d'activité , que faisait le duc du Maine, désigné par le testament comme la main armée du conseil de régence? Le caractère de ce prince était mou, indifférent ; il avait confiance dans la dernière volonté de Louis XIY ; habitué comme il l'était à respecter la moindre parole du monarque, il croyait que le testament trouverait partout l'exécution la plus, absolue. La maison du duc du Maine, intimement liée au premier président de Mesmes, ne mettait pas en doute le triomphe des principes du testament dans la majorité parlementaire ; la duchesse du Maine, si active, avait fait elle-même des démarches auprès des membres les plus influents de la grande cour de magistrature , et leur avait promis la liberté de remontrances, un gouvernement dejudicature comme à l'époque des Condé sous la Fronde. L'action de la duchesse du Maine avait de l'importance ; h la tête du bel esprit , elle avait sous sa main tout ce qui écrivait en philosophie ou en littérature ; Arouet, La IMotte, Rousseau, ses plus intimes
* C'était un nommé Rémond qui avait été l'intorméillnire secret entre lord Stair et Pabbé Dubois. ( Dépêches de Stair, septembre 1715. )
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convives, passaient des mois entiers à sa maison de Sceaux, sous l'aimable influence d'une femme intelligente , qui ne reculait devant rien , pas même devant la science des érudits. La duchesse du Maine n'avait qu'à dire un mot, et les pamphlets , les épigrammes circulaient à la cour et dans Paris : une femme d'esprit peut beaucoup, quand elle tient un haut rang dans la société ; elle se rattache la petite littérature, qui a besoin d'un nom et d'un appui. Ceci explique cette nuée de pamphlets qui furent publiés contre la régence dans les premiers jours de son pouvoir ; l'esprit n'était pas du côté de M. le duc d'Orléans ; la duchesse du Maine dictait les idées aux poètes, et le jeune Arouet ne fut pas le dernier à se jeter dans la lutte contre le duc d' Orléans. Ce qui manquait à la société de la duchesse du Maine , c'était un caractère d'homme, un chef militaire qui pût s'emparer des ressources matérielles du Parlement, et marcher à ses desseins par la violence ; le duc du Maine resta trop dans l'idée légale de l'exécution judiciaire du testament , tandis que le duc d'Orléans s'était préparé les moyens d'en finir par la force s'il le fallait : c'est de cette manière que les coups d'État s'accomplissent. Dans les circonstances décisives, le droit même a besoin de se revêtir des formes de la violence.
Au reste , cette question de la régence , qui allait s'ouvrir à la face du Parlement , s'agrandissait quand on la touchait un peu intimement; elle formulait l'immense querelle entre la vieille et la nouvelle société , entre les principes et le gouvernement de Louis XIV et d'autres principes qui avaient marqué le dix-huitième siècle à son origine. Il fallait savoir si la politique de Louis XIV contre l'Angleterre et la révolution de 1688 triompherait, ou bien si l'alliance anglaise serait préférée avec la reconnaissance définitive de l'usurpation de Georges I*"^ et de la maison de Hanovre; il fallait savoir si l'on sacrifierait l'alliance espagnole, le traité de prévoyance conclu par Louis XIV, aux intérêts de la Grande-Bretagne qui voulait s'unir à la France contre le cabinet de Madrid. Le Parlement était
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appelé à déeider si l'unité politique du gouvernement du grand roi devait disparaître devant un nouveau système pai'lementaire de remontrances et d'examen ; si le pouvoir allait revenir aux émeutes de la Fronde, ou bien si on le maintiendrait dans les conditions fortes et capitales imposées par Louis XIV : unité religieuse et politique , telle étiiit la devise du vieux système ; pluralité de conseils, remontrances, examen, telles étaient les nouvelles idées. Le Parlement devait prononcer souverainement sur ces hautes questions , et l'on sait que sur ce point jamais ils n'hésitèrent I
Le dépôt du testament de Louis XIV au greffe du Parlement avait constitué un droit politique pour la grande magistrature, sorte de concession au profit de son pouvoir ; le duc d'Orléans était loin de contester la prérogative des magistrats de la cour souveraine : comme il savait les dispositions du testament, il avait besoin de reconnaître l'autorité du Parlement assez forte pour briser l'œuvre du vieux roi. Leduc d'Orléans, caressant tous les préjugés de la magistrature, faisait insinuer à ses amis : « qu'il voulait mettre en action dans sa régence les principes de gouvernement tels qu'ils avaient été conçus et arrêtés par le duc de Bourgogne, ce jeune prince qui avait laissé de touchants souvenirs au sein de la bourgeoisie. » Le plan de gouvernement du duc de Bourgogne était dans la bibliothèque de chacun de Messieurs, comme le modèle d'une administration que le Parlement souhaitait voir s'accomplir dans la marche des idées politiques ^ Les ducs et pairs, qui tous étaient entrés dans les intérêts du duc d'Orléans, se réunirent le soir de la mort de Louis XIV dans une séance préparatoire chez le prince de La Tremoille, leur doyen d'âge; il s'agissait d'y discuter plusieurs questions : la première de toutes était celle de savoir si une convocation d'États généraux n'était pas préférable à la simple autoiité du
' I.o travail d»; M. le duc do BoniRorrnp, dirigé sous Piiifluencp de Fêm-lon et de Beauvilliers, a été publié en partie; je Tai. analysé d.ius Louis \ir.
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Parlement. La veille même de là séance, une t^e question ne pouvait être sérieusement mise en débat; la convocation des États souffrait trop de difficultés , soulevait des embarras trop nombreux ; on y renonça presque unanimement. Tous les pairs admirent d'un commun accord la régence de M. le duc d'Orléans comme une nécessité de la situation. L'esprit de la noblesse et des corps politiques se rattachait surtout aux prérogatives, et les pairs agitèrent la vieille prétention du bonnet : devaient-ils opiner leur chapeau de pairie à la main? Quand M. le premier président demandait leur suffrage, devait-il ôter lui-même son mortier pour chaque pair , comme il le faisait pour MM. les présidents de chambre ^ ? Les pairs l'exigeaient , parce qu'ils voulaient être au niveau des présidents à mortier. Le duc de Saint-Simon fut chargé par les pairs de rédiger une protestation; son dévouement pour le duc d'Orléans ne permettait pas qu'on retardât la séance solennelle à l'occasion de quelques prérogatives ; c'est ce que le prince fit bientôt sentir à son intime confident 2. Il y eut des explications ; le duc d'Orléans, avec sa parole prometteuse , contenta les pairs ainsi qu'il avait satisfait les parlementaires. Dans les crises, comme on a besoin de l'appui de tous l)our triompher, on promet beaucoup, et il ne faut pas qu'on vous accuse de manquer de parole : les pouvoirs sont-ils toujours maîtres de leur situation lorsque les faits et les idées les entraînent? Tout désormais devait se traiter en pleine séance du Parlement.
Quand vous avez quitté le pont Saint-Michel vers l'île Notre-Dame, vous laissez à gauche les tourelles du Châtelet pour entrer dans un bâtiment moitié neuf, moitié à pilastres noircis ; il y avait à droite une simple galerie toute ruisselante de plaideurs et plaideuses vieilles et jaunies ;
1 J'ai recueilli tout ce qui touche aux séances du Parlement dans les registres originaux de cette cour, déposés aux Archives du Palais-de- Justice. Il existe aussi des détails curieux dans un journal manuscrit, fonds nou- Teau (Bihlioth. royale, n" hy.
2 Ces discussions furent plus tard Tobjet d*UD Mémoire spécial des pairs. y oyez ad ann. 1717.
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SOUS ces voûtes, vous trouviez ici là éparses de bonnes bour tiques de librairies ; MM. Bardin, Leblond et maître Jean Ribou, à la belle enseigne de Saint-Louis. En descendant quelques marches, vous arriviez à la Sainte-Chapelle, admirable débris de Tarchitecture du treizième siècle , bijou si léger , si aérien qu'on semblerait disposé à le prendre sur sa main , à Timitation de ces martyrs et de ces bienheureux dans les tableaux des églises de Sienne, qui portent des cathédrales dorées sur le bout de leurs doigts. Cette Sainte-Chapelle était le lieu de recueillement et de prière pour le Parlement, car tout était religieux alors dans la vie derhorarae et dans les institutions politiques : quels beaux vitraux resplendissants d'images ! Et cet antique prie-Dieu, et ce lutrin si vermoulu, demeure des hiboux, comme l'avait dit Boileau dans son poème du Lutrin^ tant aimé de la basoche et du greffe ! A droite étaient les Pas-Perdus : quelle foule de procureurs et d'avocats se promenant de long en large avec leurs robes noires, si fatales aux plaideurs 1 il flairaient les clients comme les corbeaux qui battent de leurs sombres ailes autour des blessés sur un champ de bataille ^ Il y avait là, assis à maintes tables, les sergents , huissiers à verge , écrivains en robe , tous serfs de M. le premier président, et venant fêter même les conseillers, maîtres des requêtes, avec de beaux vers , des épigrammes latines et des bouquets tout rubantés. Au bout des Pas-Perdus se trouvait la grand' chambre, lieu de réunion pour le Parlement en séance solennelle ; cette salle était vaste; au fond s'élevait un trône en forme de lit, tout en velours cramoisi, broché de couronnes d'or, rembourré de coussins moelleux ; c'était le lit de justice de Sa Majesté; à droite brillait l'image du Christ mort sur la croix, expiation du juste dans le sanctuaire même de la justice; ce calvaire était dans une belle niche de boiserie, comme on en voit encore dans les églises allemandes ; à côté du
1 rai suivi une gravure contemporaine, qui reproduit l'intérieur du Palais-de-Juslice, ann. 1715. Voyez , au cabinet de la Bil)liothèque royale, la collection des estampes.
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Christ pleuraient les disciples et les saintes femmes, et au-dessous la Vierge emmaillottée de riches étoffes, de draperies rouges et or, avec des • immortelles aux mains comme Notre-Dame-de-Lorette. Cette niche était sur une tapisserie bleue fleurdelisée ; autour de la salle se voyaient des bancs ou sièges, doux et mollets, pour les paire, conseillers, présidents, chevaliers des ordres, maréchaux, tous ceux enfin qui avaient droit d'assister aux séances. Aux quatre angles de la salle se trouvaient des lanternes ou petites Jo^es en boiseries, toutes ornées de figures, destinées aujc^^rincesses , aux étrangers , ambassadeurs des grandes puissances ; on avait vu même dans ces lanternes des rois et des empereur. Les registres du Parlement en faisaient foi, ainsi que cela se transcrivait depuis le seizième siècle.
Le 2 septembre 1715, cette grand' chambre du Parlement était envahie dès le matin sept heures par la foule ; on voyait arriver successivement par le quai de la Tournelle, le Pont-au-Change , les carrosses des ducs et pairs, les parlementaires en chaise à porteurs ; quelques vieux conseillers conservaient T usage des mules paisibles et tranquilles, qui trottaient en portant un président à mortier, A mesure de leur venue, chacun se réunissait à la buvette; on devait y régler le cérémonial dont il serait usé envers M. le duc d'Orléans. La veille au soir, M. le premier président avait reçu de Sa Majesté une lettre close pour annoncer à sa cour du Parlement le décès du feu roi Louis XÎV« de nom*. Le jeune prince invitait le Parlement à con-
' « De par le roi. Nos amés et féaux ; la perte que nous venons défaire du roi notre Irès-lionorc seigneur el t)isaïcul, nous touclie si sensiljlemenl qu'il nous serait ifnpos8ît)le à présent d'avoir d'autres pensées (pie celles que la piété et l'amour nous demandent pour le repos et le salut de son Ame, si le devoir à quoi nous oblige rinlérél que nous avons de maintenir la couronne en sa grandeur, et de conserver nos sujets dans la tranquillilé, ne nous forçait de surmonter ces justes sentiments pour prendre les soins nécessaires de cet État; et parce que la distribution de Injustice est le meilleur moyen dont nous puissions nous servir pour nous en acquitter dignement, nous vous ordonnons et nous vous exhortons autant quMl noiisest possible, qu'après avoir fait a Dieu les prières que vous devez lui présenter pour le salut de feu not redit seigneur et bisaïeul , vous avez »
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tînuef ses séances avec son intégrité accoutumée. M. de Mesraes répondit au roi de Tobéissance de sa cour, et le supplia de venir, le plus tôt qu'il lui serait possible, au milieu de ses fidèles conseillers. Une seconde lettre de M. le duc d'Orléans prévenait la cour qu'il se rendrait le matin même du 2 septembre auprès de Messieurs, afin d'assister à la lecture du testament du roi défunt, et prendre les mesures nécessaires pour le gouvernement de TÉtat et la minorité de Louis XV*^ de nom, roi de France et de Navarre ^ Toutes les rues de Paris étaient remplies de troupes de la maison du roi ; les régiments des gardes étaient sous les armes ; on voyait ces magnifiques gardes françaises avec leurs habits à brandebours et leurs chapeaux reluisants. Plusieurs officiers avec des soldats d'élite étaient cachés dans les couloirs du Palais-de-Justice , atteildant le signal que devait leur donner le comte de Guiche, leur colonel, placé dans la lanterne de droite ; on était décidé à tout si le Parlement n'accordait pas de plein droit la rég;ence à M. le duc d'Orléans. La cour de magistrature, encore dans la buvette , arrêta qu'une grande députation serait envoyée au-devant de Son Altesse comme cela se devait au prince le plus rapproché de la couronne après le roi. Le Parlement faisait le semblant d'ignorer les mesures militaires de M. le duc d'Orléans ; qu'aurait-il pu oser contre une résolution aussi bien prise?
Le temps était magnifique ; le beau soleil de septembre se reflétait à travers les châssis grisâtres de la grand' chambre, tout ficelés de plomb 2 : le lit de justice était vide ; le roi enfant n'y siégeait pas. M. le duc d'Orléans, en habit de pair,
nonobstant cette mutation, à continuer la séance de notre Parlement et VadmiDistrationde la Justice h nos sujets avec la sincérité que le devoir de vos char}ies et IMntégrité de vos consciences vous y obli};ent. Donné à VeKailles , le premier septembre mil sept cent ((uin/e. Signé Louis; « et » plus bas Phélipeaux. » El sur la suscription : «< A nos amés et féaux conseillers et gens tenant notre cour de Parlement à Paris. »
' Procès-verbal du Parlement, 9 septembre 1715.
' Le l^ercurr: galant donne une grande description de cette cérémonie ; mais elle ne parut que dans le numéro du mois de novembre. On voulait se do ner le temps de rédiger le récit dans l'intérél du nouveau régent.
3t) l'tiriK V.\ PAHLF.11F.?(T, (lïl.ij.
^inteu lueourdu Parlemfut, ne plaça ù la droite du lit d»" Justice; asesudttisétuiuntusaiii le (lucde liourbon, lepriuoe de Cunti et \v& légitimés, due du Maine et cnmtede Toulouse; uapeu Qu-ctesaous d'eux les pairs laïques, |iai'raî lesquels leducd'Uzës, ledoycudea titulaires ;Muntba/on, sibrave et si i^alant; La Treinoille si simple, si candide; H n'avait riendecesrusésî'IorinaiidsdeSapleset deSidIe seâ aui'étres [ I/intri^aut Saiut-Siraaii, l'Iiomme des cornmérnges politiques ; Liaiieourt, de cette race de La Rochefoucauld, toute frondeuse et provinciale ; les Piney-Luxem- Iwûrg, La Force, Gnimmont, l.u Meilleraye ; les Moitemart et les Noailles étaient assis à côté l'un de l'autre , comme pour témoigner qu'ilsdevaieut leur foitune, l'unàmadame de Montespan , l'autre à madame de Maintenon. Puis les clucsd'Auroont,deGlmi'Ost, deVillarB,d'H!ircouit,rhal)Jle n^ocîateui' ; le duc de Fitz-Janics, de race Stuart par bâtar4ise ; les dues d'Havre, de Cbaulues, de llahan-Robaii, issu de celte glande liguée souvermue en Bretagne ii l'époque des traditions et des fabuleuses légendes I Bolian- Cliabut! quel beau en d'arme! Au-dessous des ducs et pairs Iniques s'élidaîenl encore les conseillers d'Etat et maîtres des requêtes ' . A la droite du régent, et sur les sié- {;es élevés, les pairs ecclésiastiques , dans le vieux et riche costume épisi'opitl; d'abord était nommé l'archevêque duc de Iteims, en vertu de sa prérogative de sacrer les rois depuis Olovis le fier Sictimbre ; les évéques ducs de Laon et de Langres, dont les prédécesseurs féodaux paraissaient aux champs de bataille la masse d'armes uu poing, comme on voit encore les évêques costumés aux cathédrales de picri'e à Mayence età Cologne ; l'évéque comte de Beau^aîs, si renommé dans les chroniques par ses querelles avec les communaux, et l'évéque de Noyon, si favorable au eontitilH (1 l'émancipation des paysans et des serfs. Au-desBuut4 ces bancs de pairs ecclésiastitpies se plaçait M, le prem
' l.a KPnvifrvrtsBelleMianci'PxiîlciTiMli'a iin.itfcsa la blbllu1l>Éqii«i
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président , messire Jean-Antoine de Mesme , descendant de l'illustre famille diplomatique qui se mêla à toutes les négociations depuis Henri IV, savant érudit dont la collection enrichit aujourd'hui encore la Bibliothèque du roi. On comptait parmi les présidents à mortier assis à cùté de M. de Mesme messire André Potier de Novion; Chrétien de Lamoignon, sire de Malhesherbes , depuis premier président, dont la retraite de Bàville avait été tant célébrée par Boileau ; Amelot de la Houssaye et Lepelletier, si souvent appelés aux places du conseil d'État. On distinguait parmi les conseillers de la grand' chambre, le vieux doyen Le Nain,' si entêté du jansénisme ; Dreux , lié d'origine aux Brézé, les maîtres des cérémonies ; Huguet, tige des Sémonville ; Ferrant ; de Latteignant , nom de chanson et de vaudeville ; et parmi les clercs siégeait le célèbre abbé Pucelle 9 si fort, si érudit dans les matières ecclésiastiques^. Parcouilez-vous la liste des conseillers des enquêtes et requêtes, vous trouviez sur ces bancs le sieur de Feydeau, qui allait donner son nom à un nouveau quartier de Paris; Gilbert des Voysins, d'origine de greffe et de grimoire, mais si riche en belles terres ; Dûtillet, le petit-fils de ce savant greffier qui avait défendu la prérogative royale contre Rome. On comptait parmi les maitres des requêtes le jeune Maupeou, qui depuis devint célèbre en la chancellerie; et dans la liste des conseillers, MM. Canaye et Lecoq, les plus vieilles familles d'échevinage à Paris au temps de la révolte des bouchers sous les Armagnac ; Lemaistre, de race éruditedans l'Écriture sainte; Mole, petit-fils de Matthieu, tout juvénile encore ; d' Aguesseau, l'avocat général, le faiseur de réquisitoires phrasés; Anisson, qui avait privilège pour la direction de l'imprimerie royale, etl'Kstoile, le descendant de ce digne bourgeois de Paris qui écrivait chaque matin les faits et gestes de la turbulente population sous la Ligue et Henri TV.
^ Le procès- verbal orticiel contient tous les noms des clercs et conseil- I«r8 pré.'tents. royez Arehivesdu Palais-de-Justice, 2 septembre 1715.
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LePaiiemeut était donc richement garni de ses plus nobles membres ; les huissiers à genoux étaient au parquet, portant la masse et le luminaire , lorsque Philippe d'Orléans vint siéger en son sein comme pair et prince du sang. Le premier président de Mesmes se leva, se découvrit, puis s'adressant au prince, lui dit : « Monsieur; le Parlement, profondément affligé de la perte que la France vient de faire, conçoit de grandes espérances pour le bien public de voir un prince aussi éclairé que vous, Monsieur, aussi pénétré que vous Tètes de tous les sentiments de justice , venir dans la compagnie avec les dispositions que vous y apportez. La cour m'a chargé de vous assurer. Monsieur, quelle concourra avec vous au service du roi et de l'État de toutes ses forces et avec tout le zèle qui l'a toujours distinguée des autres compagnies du royaume ; elle m'a en même temps expressément ordonné de vous protester, Monsieur, qu'elle ira au devant de tout ce qui pourra vous prouver le profond respect qu'elle a pour vous ^ » Ce discours n'était pas un engagement; le premier président de Mesmes était lié avec le duc du Maine, qui avait pris place également au banc de la pairie. Le duc d'Orléans, ôtant son chapeau à plumes flottantes, et saluant profondément toute l'assemblée parlementaire , répondit : « Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France, et la perte que nous venons de faire d'un grand roi, notre unique espérance est en celui que Dieu nous a donné ; c'est à lui. Messieurs , que nous devons aujourd'hui nos hommages et une fidèle obéissance. C'estmoi, comme le premier de ses sujets, qui dois donner l'exemple de cette fidélité inviolable pour sa personne , et d'un attachement encore plus particulier que les autres aux intérêts de son Etat. Ces sentiments connus du feu roi m'ont attiré sans doute ces discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les derniers instants de sa vie, et dont je dois vous rendre compte. Après avoir reçu
' Extrait du procès- verbal. (ArchiNCS du Palais-de-Justice, âsepfembre 1715).
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le viatique, il m'appela et me dit : « Mon neveu, j'ai feît un testament où je vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance ; je vous recommande le dauphin, servez-le aussi fidèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume; s'il vient à manquer, vous serez le maître, et la couronne vous appartient. » A ces paroles il en ajouta d'autres qui me sont trop avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en médisant : « J'ai fait les dispositions que j'ai crues les plus sages ; mais comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien, on le changera. » Ce sont ses propres termes. Je suis donc persuadé que, suivant les lois du du royaume, suivant les exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures , et suivant la destination même du feu roi, la régence m'appartient; mais je ne serai pas satisfait si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur vous ne joignez vos suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas moins fiatté que de la régence même. Je vous demande donc, lorsque vous aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains, et les codicilles que je vous apporte, de ne point confondre mes différents titres, et de délibérer également sur l'un et sur l'autre, c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné, et sur celui que le testament y pourra ajouter. Je suis persuadé même que vous jugez à propos de commencer par délibérer sur le premier ; mais à cjuelque titre que j'aie droit à la régence, j'ose vous assurer. Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du roi, et par mon amour pour le bien public, surtout étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances ; je vous les demande par avance, en protestant devant cette auguste assemblée que je n'aurai jamais d'autre dessein que de soulager le peuple, de rétablir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues, d'entretenir la paix au dedans et au dehors du rovaume, de rétablir surtout l'union et la tranquillite de l'Eglise, et de travailler enfin avec toute Tapplication qui me sera possible à tout ce qui peut rendre un
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État heureux et florissant. Ce que je demande donc à présent, Messieurs, est que les gens du roi donnent leurs conclusions sur la proposition que je viens de faire , que Ton délibère, aussitôt que le testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la régence, en commençant par le premier, c'est-à dire par celui que je tire de ma naissance et des lois du royaume ^»
Ce discours parfaitement réfléchi avait été concerté entre le prince, Tabbé Dubois , et lesNoailles , les confidens intimes de son pouvoir : le duc d'Orléans invoquait ses droits , les paroles de Louis XIV, et fiaisait un appel en quelque sorte aux prérogatives de la cour du Parlement; c'était flatter la vanité du parti parlementaire que de lui reconnaître le droit de conférer la régence ; on posait en principe que le testament du roi devait être confirmé par le Parlement : que désirerait de plus la magistrature? Ensuite le duc d'Orléans avait le bon esprit de dire ses respects pour les droits de Louis XV ; il saluait le roi comme le premier de ses sujets. Au moment où l'on parlait de conspiration , de complots , d'un désir effréné chez ce prince pour saisir la couronne , n'était-il pas habile de mettre toujours à la face de ses ennemis le droit de Louis XV enfant? Le prince repoussait ainsi toute accusation calomnieuse. Alors, selon l'usage, les gens du roi donnèrent réquisitoire par la bouche de maître Ciuillaume-François Joly de Fleury , de la vieille famille d'avocats de Sa Majesté. Joly de Fleury avait été mis en rapport par d' Aguesseau avec le duc d'Orléans ; les idées de privilèges parlementaires fermentaient toujours, et les gens du roi croyaient servir la compagnie en flattant son orgueil , qui était de déférer la régence. Il y eut donc une belle harangue de M. Joly de Fleury qui déplora , en termes fort larmoyants, la mort du dernier roi Louis XIV, perte au reste heureusement réparée par l'espérance d'un nouveau règne si glorieusement commencé ; M. Joly de Fleury ajoutait que si les droits de la naissance ne donnaient pas
I Extrait des registres (lu Pailemenf, 3septemi)rel715.
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légalement la régence à M. le duc d*Oiiéans , les qualités les plus éminentes Ten rendaient digne. En conséquence , il requérait qu'il plût i\ la cour faire l'ouverture du testament scellé aux armes de Sa Majesté ^ Sur ce , les gens du roi se retirèrent ; alors le premier président recueillit les voix de la manière suivante : aux conseillers maîtres des requêtes sans ôter son bonnet, ainsi qu'à MM. les pairs, aux princes du sang, en ôtant son bonnet et en s'inclinant ; le duc d'Orléans voulait s'absenter pendant cette délibération, la cour l'autorisa à y assister, mais le prince s'abstint de voter dans L'arrêt qui intervint. Cet arrêt était conforme aux conclusions des gens du roi pour la lecture immédiate du testament.
Sur l'ordre de M. le premier président, on vit tous les grefllers se lever en saluant profondément Messieurs ; ils marchèrent processionnellement vers le lieu où le testament était déposé ; le grefller en chef portait une perruque tellement flottante, qu'elle descendait jusqu'à sa ceinture ; il était ganté tout en blanc , afin de ne toucher de ses jBiains l'acte des dernières dispositions du feu roi Louis XIV. Le greffier présenta bientôt à M. le premier président de Mesmes un portefeuille rouge scellé du grand scel de France en lacet de soie pendant; le premier président remit le portefeuille au duc d'Orléans , qui brisa le scel avec sa bague princière de diamant et émeraude 2. Le testament contenait six feuillets écrits des deux côtés de la main de Louis XIV , et les deux codicilles y étaient attachés. Dès lors M. le président dit qu'on allait procéder à la lecture desdites pièces, et chargea messire Le Nain , qui avait la plus belle voix , d'en faire la lectiue accentuée ; bientôt la salle attentive écouta silencieusement les dernières volon-
' (cL'édit du mois d'aoôtlTU fait la loi de la compagnie, et la charge du dépôt inviolable du testament du feu roi. » (Harangue de M. July de Fleury, 2 septembre l7l5.)
2 1/enveloppe s'en trouva fort gâtée, et le corps du testament fort liumide. w (Journal de i'avénemeul de Louis XV ; Mercure de France, octobre 1715)
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tés du grand roi , et. ses dispositions sur la tutelle et la régence de son petit-fils Louis XV, roi de France et de Navarre. A mesure que cette lecture se poursuivait, on pouvait apercevoir sur certaines physionomies un sentiment d'anxiété et de mécontentement ; le duc d'Orléans avait trop bien lié ses intérêts à ceux des ducs et pairs et de la majorité du Parlement, pour qu'on ne fut pas inquiet de toutes ces dispositions méfiantes et précautionneuses qui lui enlevaient le fort et libre gouvernement de la régence. On murmurait sur plusieurs bancs , les amis du duc d'Orléans s'agitaient, les pairs surtout faisaient des démonstrations par gestes , écrivaient de petits billets pour encourager le prince dans sa résolution à saisir de lui-même ^ la régence ; l'abbé Dubois , lord Stair , les ducs de Saint-Simon et de Noailles agissaient de toutes leurs forces, et quand le silence fut rétabli, après la longue lecture du testament, le duc d'Orléans prit une fois encore la parole , et dit d'une voix très-émue : « Que malgré le respect qu'il avait toujoureeu pour les volontés du feu roi, et qu'il conserverait pour ses dernières dispositions , il ne pouvait pas être moins touché de voir qu'on ne lui déférait pas un titre qui est dû à sa naissance, et dont il- avait lieu de se flatter par les dernières paroles que le feu roi avait dites , et qu'il avait rapportées à la cour ; que comme la compagnie avait ordonné qu'il serait statué séparément sur les droits de sa naissance , après la lecture du testament et des codicilles , il insistait pour que la cour opinât sur la régence avant qu'il fit ses observations sur quelque articles du testament et sur le
' Saint-Simon écrivit nrnx billels pour dire au prince (|iH>s('sa faircs iillai(>nt mal. Voyez tom. Xlll. Ce «lévouement du duc de Saint S'monjpoiir le duc d'Orléans avait inspiré nulle vers qu'on chantait contre lui. On disait :
Petit liouzart <lii rrpcut cîc la Frann-, (iri-flirr d«-s pairs nou.s ^imposons siloiire, Vax.
Souvicns-tol de tn naissance Uourgcoia poltron et p'inais ; PaLx.
(Recaeil de Maurepas, tom. xiii, ad ann. 17i5.)
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commandement des troupes, et demandait que les gens du roi donnassent leurs réquisitions ^ »
Les gens du roi prirent des conclusions : d'Aguesseau était engagé avec le duc d'Orléans , Joly de Fleury Tétait également , et par-dessus tout , il y avait pour le prince un droit de naissance, une prise de possession qui ne pouvait pas être contestés. Ce fut une longue harangue sur les régences que celle de Joly de Fleury ; on y rappelait toutes les anciennes traditions , tous les vieux documens sur les régens de France depuis Philippe-le-Long , frère de Louisle-Hutin jusqu'au temps de la minorité de Louis XIII et de Louis XIV ; on en concluait que la régence devait être déférée de plein droit au duc d'Orléans. Puis on passa aux opinions , et un arrêt définitif fut rendu qui reconnaissait Philippe d'Orléans comme régent durant la minorité , sans toucher encore à la question du testament et des attributions. On procédait par ordre ; le Parlement , dans son arrêt, reconnaissait le droit absolu du duc d'Orléans; cela suffisait-il maintenant? allait-on conserver l'organisation du conseil telle que l'avait entendue Louis XIV, ou bien fallait-il l'abolir? Cette question était plus grave ; la régence proclamée était un point reconnu par le testament ; mais changer les éléments de l'administration, c'était bouleverser toutes les volontés de Louis XIV, dont la mémoire avait encore une puissance! Le duc d'Orléans, avec une habileté extrême, aborda cette difficulté dans des idées toutes parlementaires ; il dit : « Qu'après le titre glorieux que la compagnie venait de lui accorder, il avait des observations à faire sur ce qui le regardait et sur ce qui pouvait intéresser les autres princes ; que le conseil , tel que le roi l'avait formé par son testament , aurait pu suffire h un prince expérimenté dans l'art de régner qui l'avait composé pour luimême , mais qu'il avouait qu'il avait besoin de plus grands secours, n'ayant ni les mêmes lumiè? es, ni la même expérience ; que jusqu'à présent une seule personne avait été
' Procès-verbal du Parlement, septembre 1715.
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chargée d'une seule matière : par exemple , le secrétaire d'État de la guerre était chargé de tout ce qui regardait les affaires militaires , les rapportait seul , et recevait seul les ordres du feu roi , et ainsi des autres ; mais qu'il croyait devoir proposer d'établir plusieurs conseils pour discuter les matières qui seraient ensuite réglées au conseil de régence, où Ton pourrait faire entrer quelques-uns de ceux qui auraient assisté aux conseils particuliers; que c'était un des plans qui avaient été formés par M. le dauphin dernier mort, et que le feu roi en donnait lui-même l'idée par rapport à la distribution des bénéfices, car il faisait entrer au conseil deux évêques et le confesseur de Sa Majesté ; que comme cela demandait un grand détail et une plus ample discussion , il en ferait un projet qu'il communiquerait à la compagnie, dont les avis seraient toujours d'un grand poids sur son esprit ; qu'il ne présumerait jamais assez de ses propres forces, et qu'il connaissait trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul la décision d'affaires aussiimportantes que celles qui seraient examinées dans le conseil de régence ; qu'il se soumettait volontiers à la pluralité des suffrages , mais qu'il demandait la liberté d'y appeler telles personnes qu'il estimerait convenable pour le bien de l'État, son unique but n'étant que de tâcher de rétablir les affaires du royaume et de soulager les peuples.» Puis le nouveau régent ajouta : « Qu'à l'égard de M. le duc de Bourbon , il était dit dans le testament qu'il n'aurait e'htrée au conseil qu'à vingt- quatre ans; mais qu'il croyait que la compagnie ne ferait pas de difficulté de lui accorder place dès à présent dans ce conseil , puisqu'il avait vingt-trois ans passés , et que les rois , qui ne sont majeurs qu'à quatorze ans, sont pourtant déclarés majeurs à treize ans et un jour ; mais qu'il demandait encore en faveur de M. le duc une place que son bisaïeul avait occupée pendant la dernière régence , et qui ne peut regarder que M. le duc; que c'était la place de chef du conseil de la régence, et qu'il espérait aussi que la compagnie ne refuserait pas à M. le duc de présider à ce conseil en l'absence du ré-
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gent ; qu'il ne pouvait attribuer qu'à l'oubli , la circonstance que M. de Gonti n'était pas appelé par le testament au conseil de régence ; que cette place lui était due en qualité de prince du sang, et qu'il lui paraissait que la règle que l'on établirait pour l'âge à l'égard de M. le duc, devait servir d'exemple à M. le prince de Conti , qui était le seul que le choix pût regarder , les autres princes du sang étant trop jeunes ; qu'il connaissait que l'éducation du roi était remise en de très-bonnes mains, puisqu'elle était donnée à M. le duc du Maine ; mais qu'il avait sur cela deux réflexions à faire à la <îour : la première , qu'il ne pouvait voir déférera un autre qà'à lui , régent, le commandement des troupes de la maison du roi ; car la défense du royaume résidait en la personne du régent, et qu'il devait par conséquent être le maître d'un moment à l'autre de faire marcher les troupes, et même celles de la maison du roi, partout où le besoin de l'État l'exigerait ; qu'ainsi il demandait le commandement entier des troupes, même de celles de la maison du roi ; que la seconde réflexion qu'il avait à faire à la compagnie était, qu'il n'était pas convenable que M. le duc fût dans la dépendance de M. le duc du Maine pour les fonctions de la charge de grand-maitre de la maison du roi, et qu'il demandait que les gens du roi donnassent leurs conclurions sur tous ces chefs ^ »
Cet habile discours de M. le duc d'Orléans touchait toutes les dlDicultés de la situation , comme il parlait à toutes les sympathies ; il attirait surtout l'attention du Parlement sur le plan d'administration conçu par le duc de Bourgogne : ce plan était le rêve de la magistrature ; les parlementaires souhaitaient de tous leur vœux cette pluralité de conseils que Fénelon appelait sa douce république ; il donnait une large part à l'action du Parlement. M. le duc d'Orléans ne voulait rien d'exclusif , les princes du sang avaient tous droit d'entrer. dans le conseil de régence; et il en défé-
* Procès-verbal original de la régence. (Registre parlementaire, 2 septembre 17)5.)
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l'ait même la présidence ii M. le duc de Bouibim. Mai même temps le due d'Orléans préparuit le bouleversement complet dç& Idées de Louis XIV, et ne tfitait aucun compte dutestumeiit, desesprîDCipesdelutelleetd'administriition. Jl commençait une ère nouvelle.
Le duc du Muine avait attentive me ut écouté le discours de M. ie duc d' Orléans; uueou dt»\. fois iis'étuiteffoi'cé de répondre , mais les choses étaieut tellement arangées qu'il avait presque toujours été interrompu : a Vous parlerez après, lui avait dit M. le duc d'Orléims; maiscommele nouveau régent tenait d'aborder la question de la garde et de la surveillance , le due du Muine réMama la pai-ole avec instance; sa vois pure et candide dut protester contre toute invasion de la régence dans l'administration de la personne du roi. H Messieurs, jesuispersuadé, dit-il, ou du moins je veux me flatter qu'en ce qui peut a\oir rapport à moi dans la disposition testamentaire du feu roi de glorieuse mémoire, M. le due d'Orléans n'est pas blessé du choix de ma pei-souue pour l'hunorabk emploi miquel je suis appelé, et qu'il ne l'est que sur les choses qu'il croit préjudiciables à l'autorité qu'il doit avoir et au bien de l'État ; et que par conséquent , ne considérant que ces dcu\ points, il se fera un honneur et un plaisir , dans ce qui n'intéi'essera ni l'un ni l'autre, d'aller au pluSprès des dernières tolontés de Sa Majesté. J'avais bien senti, et même j'avais pris la liberté de le représenter au roi, loi-squ'îl me lit l'honneur de me donner peu de joursa\ unt sa mort une notion dece qu'il me destinait , que le commandement continuel de toute la maison militaii'e était fort au-dessus de moi; mais il me ferma la bouche en me disant que je devais respecter toujours ses volontés. Je ne crois donc pas avoir la liberté de m'en désister. J'assure cependant que c'est sans aucune peine que je vois discuter cet article; je sacrilîeral toujours très-volontiers mes intéréis au bien et au repos de l'iïtut, et je ne ferai point de diflicultc de me soumettre à ce qui sera décidé, osant seulement demander que s'il cstc<mclu qu'il faille chantier quelque chose à cet article, on détermine le titre de l'emploi
SUSPENSION DE LA SÉANCE
qu'il a plu ù Sa Majesté de me donner ; qu'on fasse un règlement stable et authentique sur les prérogatives qui me seront attribuées, et qu'avant qu'il y soit procédé, je puisse dire encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter, pour avoir un peu plus que la vaine apparence de répondre de la personne du roi ^ . »
Ce discours, si noble, si désintéressé, fit une impression profonde sur l'assemblée. Sil'onavait immédiatement passé aux voix, il n'est pas douteux que, tout eu reconnaissant la régence absolue de M. le duc d'Orléans, on eut conservé la surintendance de la maison au duc du Maine, avec le commandement des forces militaires, dispositions que le nouveau régent ne voulait point admettre. Aussi quand les amis du duc d'Orléans virent la question ainsi compromise , ils insistèrent pour que la séance fut suspendue ; les gens du roi s'étaient retirés afin de donner leurs conclusions et ne se prononçant que sur la question de régence. Il n'y eut qu'un cri parmi les pairs, afin qu'on retardât tout débat jusqu'à trois heures ; on demanda que la cour se retirât dans la buvette. Depuis neuf heures du matin on était en séance ; les conseillers et présidents étaient pâles et à jeun ; une heure était le temps de diner. La cour déclara donc qu'elle reprendrait la discussion dans la séance de l'après-dinée ; l'arrêt ne portait jusqu'ici que sur le droit de régence déféré au duc d'Orléans, et sur la présidence du conseil accordée au duc de Bourbon. Les autres points restaient suspendus I
Les journées des vieux parlementaires se divisaient en deux parties : dès que l'aurore brillait aux tours de Notre- Dame , ou que sonnait YAngelns en été , les présidents à mortier et conseillers de la grand'chambre étaient debout ; ils n'avaient d'autres vêtements que la simarre de justice qu'ils prenaient au sortir de leur lit, comme le prêtre prend ses vêtements sacrés , car la magistrature était un sacerdoce ; ils commençaient ensuite une légère collation de bisque, de fruits et de vin. Bientôt leur chambre était inon-
* Procès- verbal du Parlemfiit,2 sppleml)re 171S.
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dée d'une foule de plaideurs , aussi matineux que les clients d'Horace, toujours alertes au chant du coq; tous venaient là dire leurs causes aux conseillers qui les écoutaient. Dès que le sablier d'os et de verre , placé sur la cheminée à côté d'un Christ d'ivoire , avait marqué l'heure écoulée, le magistrat congédiait les plaideurs; il se rendait au Palais pour remplir sa belle charge; à sept heures, il était à l'audience pour entendre les avocats et procureurs , et faire justice à tous comme le devait un bon juge. La séance du matin durait jusqu'à une heure f puis on allait dîner ; à trois heures elle était reprise jusqu'à six de relevée, que le magistrat rentrait au foyer domestique, noble sanctuaire qu'il ne franchissait plus après la prière du soir et le souper de famille à neuf heures ^ . Quand les affaires étaient pressantes et qu'il fallait juger sans désemparer, le Parlement passait en la buvette, et ne quittait pas le Palais. La buvette était une large pièce carrée , avec de petites huches et buffets aussi vieux que le règne de Charles YII, le roi judiciaire de France ; là, les huissiers préparaient de petits pains moles ou espices , des gâteaux aux anis et à la muscade , et quelques amphores de vin clairet; chaque conseiller avait son aiguière pour se laver et s'approprier ; tout cela aux frais de la cour ; et voilà pourquoi on appelait espices les droits dus aux juges sur les causes jugées en Parlement.
Dans cette buvette les parlementaires s'étaient alors retirés afin de suspendre quelques instants la séance : les débats hésitaient un moment ; ils n'étaient plus aussi favorables au duc d'Orléans, et d'après le conseil de ses amis, le prince s'était hâté de demander qu'ils fussent retardés ; il accourut en toute hâte dîner au Palais-Royal avec Saint-Simon , Noailles et quelques autres de ses partisans intimes ; ceux-ci étaient convenus qu'on tenterait tous les moyens d'enlever la régence absolue au scrutin ; on ne devait laisser au duc du Maine que la surintendance. Les avocats-généraux vinrent
' royez les devoirs de la vie du magistrat dans les discours un peu solennels de d'Aguesseau.
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dans cet intervalle prendre les ordres de M. le duc d'Orléans, qui insista pour Texécution de ses volontés ; puis on partit pour le Parlement. Toute la cour était encore pêlemêle dans labuvette ; et c'était un curieux spectacle de voir les ducs et pairs, princes du sang, princes légitimés, réunis dans cette grande pièce, au milieu des confitures, dragées, pains d'épice que leur distribuaient les huissiers avec profondes révérences K Mais le tableau le plus curieux encore et qui attirait les regards de tous, était la conversation trèsanimée de MM. les ducs d'Orléans et du Maine ; ils s'étaient placés dans l'embrasure d'une des vastes croisées du Palais, et ils agitaient les questions sérieuses du testament : le point de la régence était gagné par M. le duc d'Orléans, mais il voulait convaincre M. le duc du Maine que si la superintendance de l'éducation lui appartenait, la garde militaire devait essentiellement entrer dans le pouvoir du régent ; il demandait donc à M. le duc du Maine un désistement pur et simple sur les clauses du testament qui le constituaient chef de la maison du roi. Le duc du Maine répondait : « Que la surveillance étant inséparable de la force d'exécution , il lui était impossible de se charger de la garde du roi mineur sans avoir en main la disposition des troupes. » Cette conversation était fort vive , et pendant cet intervalle les chauds amis de M. le duc d'Orléans répandaient les promesses de Son Altesse parmi les conseillers clercs ou d'épée : « l'Age d'or allait recommencer pour la France ; les affaires ecclésiastiques comme les questions civiles seraient déférées h la cour du Parlement, rien ne se ferait que par elle ; on révoquerait la constitution Unigeniius; la plupart des membres du conseil de régence seraient choisis parmi les parlementaires ; la grande cour aurait toute faculté de remontrances ; le prince reconnaîtrait sa décision suprême I » L'intrigant et bavard Saint- Simon était h la tête de cette négociation ; on le voyait s'agitant de droite et de gauche à son banc de pairie ; il avait
« Mercure de France^ ad ann. 1713.
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peu d'hitluein'e suv les conseiller de loltes toniques/ protestait éternellementpour la prérogative des dues; mais il était aL-tir, naturellement porté aux petites choses; il Taisait des signes d'intelligence au duc d'Orléans, et le poussait pour qu'il entrûtentiaa>ee videur dans le plan d'une l'éj^ence unique, nhsohie, placée entièi'e dans ses mains. Tout étiiit préparé pour cela quand sonnèrent trois heures de relevée.
M. le premier président de Mesmes fit signe du bonnet à mortierque le Parlement rentrait en séance, et la cour reprit ses sièges habituels dans l'enceinte consacrée <. M. le duc d'Orléans s'était un moment letiré dans la Sainte- Chapelle ; une députation vînt le recevoir et le conduire à son siège de paii-ie : le prince a\ ait des couleurs plus saillantes au visage, il paraissait décidé h toutes les résolutions que pourraient prescrire les circonstances, même à l'emploi des forces militaires. Lord Stair lui avait déclaré que le moment d'agir était arrivé ; un billet du comte de Guiche lui assurait te concours des gardes s'd éprouvait la moindre résistance au sein du Parlement. Le ducd'Orléans dès lors sur un terrain mieux afîermi vit bien qu'il pouvait frapper avec force et il le fil avec fermeté et mesure; le prince demanda la parole et dil : « Qu'après des réflexions plus sérieuses , il était bien aise de s'expliquer sur l'établissement de différents conseils dont il avait parlé le matin ; qu'il croyait donc qu'outre le conseil de régence ou se rapporteraient toutes les affaires, il était nécessaire d'établir un conseil de guerre, un eonscilde finance, un conseil de marine , un conseil pcmr les affaires étranfières , et un conseil pour les affaires du dedans du royaume; qu'il jugeait même impoUant de foi'mer un conseil de conscience composé de personnes attachées aux maximes du royaume, et qu'il espérait que lu l'ompagnie ne lui refuserait pas quelques-uns de ses magistrats qui, par leurs capacités leurs lumières , pussent y soutenii' les droits et les b"
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de l'Église gallicane ; qu'à Tégard du conseil de régence, il était dans la résolution de se soumettre à la pluralité des suffrages, étant toujours disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres. Mais que , dès le moment qu'il s'assujettissait à cette condition, il croyait que la compagnie voudrait bien lui donner la liberté de retrancher, d'ajouter ou de changer ce qu'il lui plairait dans le nombre et le choix des personnes dont ce conseil serait composé ; qu'il demandait encore que l'on exceptât de ce qui serait soumis à la pluralité des voix, la distribution des charges, emplois, bénéfices et grâces, sur quoi pourtant il consulterait le conseil de régence ; mais qu'il souhaitait être à portée de récompenser les services dont il avait été témoin, et ceux que l'on rendrait à l'État pendant la régence ; qu'il voulait être indépendant pour faire le bien, et qu'il consentait qu'on le liât tant que l'on voudrait pour ne point faire de mal. Que, pour ce qui regardait les autres conseils, il demandait aussi la liberté de les former comme il le jugerait à propos , et qu'il offrait d'en communiquer le projet comme il l'avait déclaré dès le matin à la compagnie. 11 demandait en conséquence que les gens du roi donnassent leurs conclusions, après quoi il s'expliquerait sur le reste ^ . » Rien de plus habile que ce discours du duc d'Orléans ; toutes les paroles étaient appropriées à l'esprit parlementaire, tout était posé pour rehausser la vanité de la masçistrature. Le duc d'Orléans se montrait d'une adresse remarquable en développant un système de régence qui correspondait aux opinions du Parlement ; il faisait une large part aux idées judiciaires : ces conseils multiples se rattachaient toujours au plan de gouvernement tel que l'avait conçu le duc de Bourgogne, dans ces théories tant prônées par les parlementaires et le parti Beauvilliers. Le duc d'Orléans s'adressait aux sympathies de toute la magistrature, en même temps que par l'établissement d'un conseil de conscience et sa déclaration
' Procès-veriKil orij^inal, i septembre 1715.
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sur les libertés de l'Église gallicane, il allait droit au parti janséniste et parlementaire ; si le duc d'Orléans se réservait le choix des conseillers, c'est qu'il voulait se conserver la faculté de les ramener aux idées d'une bonne régence. Les corps comprennent les questions simples ou qui s'adressent à leur intérêt; M. le duc d'Orléans ne heurtait aucune opinion ; il voulait la régence absolue, mais il parlait d'associer le Parlement à son pouvoir; il avouait tout tenir de lui pour faire contraste avec le gouvernement de Louis XIV, sauf ensuite à dominer ce Parlement une fois maitre de la régence.
Les gens du roi demandèrent alors à M. le duc d'Orléans qu'il eût à expliquer toutes ses idées, afin qu'on pût les embrasser et les comprendre dans un seul système de conclusion. M. Joly de Fleury dit à Son Altesse : « Monsieur, expliquez-vous sur la superintendance et la garde de Sa Majesté. » Cette question avait été provoquée par Tattitude embarrassée de M. le duc du Maine, qui tour à tour rougissait, pâlissait à chaque phrase du duc d'Orléans; le noble prince voyait le testament se briser ; l'œuvre de Louis XIV était dépecée déjà par le droit de régence accordé exclusivement au duc d'Orléans , contre qui le testament avait été en quelque sorte rédigé ; les gens du roi voulaient que la cour suprême de magistrature pût connaître la pensée tout entière de Son Altesse ^ Le duc d'Orléans n'hésita plus ; le^ moment était décisif, et parlant avec un remarquable choix d'expressions, il déclara : « Qu'il restait encore l'article important qui concernait le commandement
' Voie! le texte même du procès-verbal : « Les gens da roi s^étant levés ont dit que les articles dont M. le duc d'Orléans venait de parier à la compagnie n'étant pas les seuls quMl eût à proposer, ils croyaient qu'il était plus convenable qu'il voulût bien s'expliquer sur toutes les difiicultés qui devaient faire clans ce Jour Tobjet des délibérations de rassemblée, afin qu'ils pussent prendre des conclusions sur toutes les propositions que M. le duc d'Orléans avait à faire, et que la cour pût aussi pourvoir à tout par un seul arrêt; que c'était là ce qui les engageait à supplier M. le duc d'Orléans de vouloir bien continuer d'exposer à la compagnie tous les articles sur lesquels il était nécessaire de prononcer. » 3 septembre 1715.
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des titiiipes du roi, sur lequel la cour avait remis la délibération à cette après-dinée ; qu'il ne pouvait absolument se départir d'un droit qui était inséparable de la régence, et qui regardait la sûreté de l'État, dont le soin était confié à la personne du régent, et qu'on ne pouvait pas même en excepter le commandement des troupes employées chaque jour à la garde du roi; que l'autorité militaire devait toujours se réunir dans une seule personne ; que c'était l'ordre des commandements de cette nature , et l'unique moyen d'empêcher les divisions qui sont une suite presque inévitable du partage de l'autorité; qu'il voyait devant ses yeux des généraux d'armées très-dignes qui pourraient rendre témoignage à la compagnie de la vérité et de l'importance de cette règle ; que les officiers mêmes qui commandaient les corps composant la maison du roi, regardaient comme le plus beau privilège de leurs charges de ne recevoir l'ordre que de la personne du roi ou du régent qui le représente; que c'était à lui principalement, et par sa naissance et par sa qualité de régent, de veiller à la conservation et à la sûreté du roi dont la vie était si chère h l'État, et qu'il ne doutait pas que M. le duc du Maine n'y concourût avec le même zèle ; que même , suivant le testament du feu roi , la tutelle et la garde étaient déférées au conseil de régence, et que la compagnie lui ayant accordé de si bonne grâce le titi'e de régent, il entrait par là dans le droit du conseil ; qu'enfin la nécessité du commandement demandait absolument qu'un seul eût toute l'autorité sur les troupes sans aucune distinction, et qu'il était persuadé que cela ne pouvait lui être refusé ; qu'ainsi, pour se réduire, il demandait que les gens du roi eussent à prendre leurs conclusions sur ce qui regardait les conseils, la distribution des grâces et le commandement des troupes , même de la maison du roi ^ . »
Il était facile de voir le progrès successif que faisaient les opinions de M. le duc d'Orléans, si habile et si cares-
' Procès -verbal du Pariomenl, 2 septembre 1715.
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^^* fiiuit pour toutes les idées parlementairtis; timide d' al
il se rafle rmissait à mesure qu'il obt^-nait une position Tneilleore : maintennitl: le prioce abordant le point décisif, demandait le suprême commandement des troupes, la di-
»rection solennelle de la maison du roi; M. le duc d'Orléans jetait cette attaque direete eontrc le due du Maine, triomphe ménagé depuis la mort de Louis XIV. U ^tait la difficulté ; il n'y avait plus rien de vague dans la parole du due d'Orléans demaudant la régence avec la plénitude de l'autorité eivile et militaire. Ce fut daus ce sens que eon-
» durent les gens du roi : ils développi-rent la haroneue de M. le duc d'Orléans : force du pouvoir pour le régent, pluralité de conseils , exécution civile et militaire confiée au prince , tel fut le triple point de la doctrine plaidée par M. Joly de Fleury. Cependant l'avocat frénéra! insista ponr que la siipeiintendance de M. le due du Maine fiH complète et bien réglée. M, le duc devait avoir le soin surtout de l'éducation du roi enfant, et le diriger dans les grandes voies religieuses.
A ces paroles, M. le due du Maine, qui était resté silencieux et pensif, demandaà s'expliquer sur le devoir delà charge qui lui était proposée ; il en éprouvait le besoin , après tout ce qui s'était passé dans cette séance si longue. M. le duc du Maine ne dit que peu de mots , déclarant : Il Que si on ne jugeait pas à propos de lui laisser le commandement des troupes de la maison du roi, pas même de celles qui sont employées à laganle de sa personne, il ne pouvait réirondre que de son îièle, de son attention, de sa vigilance, et qu'il espérait au moins par là de satisfaire autant qu'il serait en lui aux intentions du feu roi, puisqu'il n'y pouvait satisfaire autrement , n'ayant aucunes troupes sous son autorité '. » A travers toutes les convenances de ces dernières phrases, si noblement mesui'dea, il perçait un mécontentement et une douleur profondément
k sentis par le cœur honnête de M. le duc du Maine ; il s^^H ' Procûs-vïrLal du Patli'nicat, S M'pU'OiliTu 1T13. ^^^^|
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ceptait la superintendance de Téducation, mais il repoussait hautement la responsabilité qui désormais ne devait plus peser sur lui. A la manière grave et solennelle dont ces paroles furent prononcées, plus d'un conseiller dut voir ses souvenirs se rattacher aux fatales accusations portées contre le duc d'Orléans; il semblait que la voix de M. le duc du Maine rappelait les dangers auxquels pouvait être exposée la tête de cet enfant ; il semblait que la grande ombre de Louis XIV allait se réveiller de sa tombe pour accuser le Parlement d'imprévoyance, puisqu'il osait confier la garde du seul et frêle rejeton de sa famille au prince que l'opinion publique désignait sans preuve et sans motif comme l'ennemi de la race royale. Tout se trouvant résolu d'avance, le duc du Maine était resté inactif, et le duc d'Orléans avait remué toutes les ambitions pour le tiiomphe d'un droit qui d'ailleurs appartenait à sa naissance. Le duc d'Orléans avait bien conquis ce qu'il obtenait par son habileté, et c'e^t un titre dans l'histoire des pouvoirs. Les mesures étaient si bien concertées dans le Parlement par les amis du duc d'Orléans, qu'on ne pouvait plus s'arrêter dans cette pensée de confiance et d'abandon. Lorsque, dans une crise, on parvient à dominer une assemblée, on peut tout lui demander en une seule et même journée ; il y a un sentiment qui entraîne les corps à tout donner ou à tout refuser : le Parlement était dans la voie des concessions , il n'y eut pas de barrière. Un arrêt solennel organisa bientôt la régence, la garde et l'éducation du roi mineur, et la pensée du duc d'Orléans fut réalisée I « Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées, où étaient les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés, après qu'ouverture a été faite du testament du feu roi, déposé au greffe de la cour, suivant son édit du mois d'août 1714, et l'arrêt du 29 dudit mois, ensemble des codicilles des 13 avril et 23 août derniers 1715, apportés par M. le duc d'Orléans ; et ouïs les gens du roi en leurs conclusions, la matière mise en délibération, a déclaré et déclare M. le duc d'orléans régent en France, pour avoir, en ladite
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qualité, l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi ; ordonne que M. le duc de Bourbon sera dès à présent chef du conseil de la régence Sous l'autorité de M. le duc d'Orléans, et y présidera en son absence; que les princes du sang royal auront aussi entrée audit conseil , quand ils auront atteint l'âge de vingt-trois ans accomplis. Et après la déclaration faite par M. le duc d'Orléans , qu'il entend se conformer à la pluralité des suffrages dudit conseil de régence dans toutes les affaires, à Texception des charges, emplois, bénéfices et grâces, qu'il pourra accorder à qui bon lui semblera, après avoir consulté le conseil de régence , sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des voix à cet égard ; ordonne qu'il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos, et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus dignes, le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a déclaré qu'il communiquera à la cour ; que le duc du Maine sera suriBtendant de l'éducation du roi ; l'autorité entière et commandement sur les troupes de la maison dudit seigneur roi, même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne, demeurant à M. le duc d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand-maitre de la maison du roi. Ordonne que les duplicata du présent arrêt seront envoyés aux autres Parlements du royaume, et des copies coUationnées aux bailliages et sénéchaussées du ressort , pour y être lues, publiées et registrées. Enjoint aux substituts du procureur général du roi d'y tenir la main, et d'en certifier la cour dans un mois. Fait en Parlement le 2 septembre 1715 1. »
» J'ai copié le lexte même de Tarrêl sur le registre original : c'est l'acte qui constitue la régence. Je ne puis donner le nom "de tous les conseillers; mais voici celui des présidents à mortier, et des ducs et pairs qui signèrent l'arrêt : « Présidents des enquêtes et requêtes : Amelot, Gilbert, Lambert, Cochet, Frizon, de La Garde, Chevalier, Valiier, Poncet, Roland, Bochard, Dodun, Lambert de Torigny, Berlhier, Moreau, Leféron, Uénault,du Tillet; les ducd'Uzés, de Montbazon, de La Tremoille, de Sully , de Saint-Simon, d<^ La Rochefoucauld, de La Force, de ^han,
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Ainsi périssait Tœuvre de mort de Louis XIV ; le testament était cassé ; l'organisation que la pensée du monarque ftvait donnée à la monarchie pendant la minorité de son petit-fils était détruite par un arrêt du Parlement, et le nouveau régent recevait une autorité absolue dans la direction de son pouvoir. L'affaire avait été conduite avec une grande habileté ; le duc d'Orléans, avec sa parole réfléchie , facile, s'était placé sur un terrain parfait. Toutes les mesures d'ailleurs étaient prises pour assurer le triomphe de la régence, même par la force; les troupes étaient disposées ; un coup d'État aurait été osé, et quand un homme de quelque résolution en est là, il est difficile qu'il ne mène pas les événements à son gré. Les assemblées sont habituellement discoureuses , incertaines ; quelques hommes qui s'entendent, une main ferme qui les conduise, et elles marchent comme on le veut dans la direction politique qu'on leur imprime ; elles ne sont embarrassantes que pour qui ne sait pas les dominer. Le duc d'Orléans s'était adressé à la prérogative des pairs, à la vanité des parlementaires, aux petits intérêts de corps ; il avait tout promis ; il avait flatté les souvenirs et les espérances ; il réussît auprès du Parlement et le prince eut l'autorité. comme il la désirait, sauf à modifier ses promesses quand il serait complètement maître de la situation. Le jour qu'on arrive au pouvoir, 8h est entraîné à beaucoup promettre ; oi>le doit, parce qu'il faut enlever une position hautement et fortement. Un homme de volonté est un levier si puissant dans une crise, qu'il emporte tout ce qu'il veut. Le Parlement avait vu néanmoins grandir sa prérogative ; quelle différence entre cette époque de l'arrêt solennel sur la régence, et ces temps de sujétion où l'on avait vécu I Depuis la Fronde, le Parlement avait toujours marché en décadence : d'abord le droit de remontrance avait été
d'Albret, Piney-Luxerobourg, cTEstrées, deGrammont, de La Meilleraye, de Mortemart , de Moailles , d' Aumont , de Charrost,de Villars,d*Harcourt, de Fitz- James, d'Antin,de Chaulnes, de Rohan-Rohan, d'Ostaa. »
LE RÉGENT POPULAIRE
restreint, puis absolument aboli ; le Parlement devait enregistrer sans, réflexion et s'agenouiller devant la volonté royale ; quelques compagnies de mousquetaires suffisaient pour réduire au silence les plus mutins d'entre les conseillers ; aujourd'hui, combien les temps n'étaient-ils pas changés I Le Parlement venait de décider, par son autorité, une des plus solennelles questions de la monarchie ; il avait brisé un acte sous le scel royal ; il n'avait pas tenu compte des volontés suprêmes de Louis XIV au lit de mort ; il avait constitué une régence comme le faisaient les États généraux. Un gouvernement se constituait ainsi dans le royaume ; il devait arriver par la force des choses que la régence aurait à lutter bientôt contre le Parlement : le duc d'Orléans s'était servi de la cour de justice contre le duc du Maine ; il aurait plus tard à restreindre cette grande cour. Quand une assemblée a fait un pouvoir, elle prétend le dominer , et quand ce pouvoir a le sentiment de sa force, il engage hautement la lutte ; il n'est donc pas rare de voir que les assemblées périssent par celui qu'elles ont élu dans les premiers moments d'une révolution. La domination la plus importune est celle du parti qui vous ayant fait dans un jour d'émotion vous rappelle incessamment ses services ; ce parti, on le brise, ou il vous tue.
Au reste, l'arrêt du Parlement fut accueilli par l'assentiment de la foule ^ ; le peuple va toujours au succès ; ^i l'homme même qu'il a le plus détesté réussit, il applaudit et suit le char ; il faut la victoire pour obtenir l'enthousiasme des multitudes. M. le duc d'Orléans n'était pas aimé à Paris ; on l'avait naguère poursuivi dans les halles, sur le parvis, d'odieuses épithètes ; il n'y avait pas une harengère, un fort des marchés, un mitron bavard qui ne se souvint de Monseigneur le duc et de M^^^ la duchesse de Bourgogne, ce beau couple enlevé par une mort si prématurée ! Le nom du duc d'Orléans se mêlait
* ^'oyez le Mercure d'Octobre 1715.
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à toutes les accusations du peuple. Mais le prince sortait triomphant du Parlement, et Messieurs le saluaient du no- ■bie titre de régeni de France ; il était iflaitre des grâces ; il avait réussi , et cela justille tout ; si quelques âmes d* élite se rattachent au malheur, la foule court au succès. Le nouveau récent d'ailleurs s'était appuyé sur des questions et des intérêts évidemment populaires ; il venait de reconnaiti'e Faction du Parlement, Tautorité de Messieurs, et rien n'était applaudi à Paris comme la grand'chambre ou les enquêtes : le Parlement n'avait-il pas aussi une belle clientèle de procureurs, d'avocats, de clercs de la basoche et de l'Université, lesquels remplissaient bientôt les rues de Paris de leurs bruyantes acclamations ? On saluait dans le régent le pouvoir que le Parlement avait fait, et puis, les' promesses de l'avènement n'étaient-elles pas l'abolition de la bulle Unigenilus ? Les jansénistes triomphaient des jésuites ; on promettait l'exil des révérends pères, si opposés à l'Université et aux écoles. En temps de partis, ce n'est pas l'estime qu'on a d'un caractère qui lui vaut les applaudissements, mais les services que rend ce caractère au parti, les passions qu'il caresse, les intérêts qu'il sert ; ensuite il y a toujours une grande passion dans les masses pour ce qui est la démolition du pouvoir. Dieu n'a pas mis seulement la destruction dans le monde physique, elle est aussi dans le monde moral ; la régence arrivait comme une époque où l'unité allait disparaître ; cela plaisait au vulgaire. Le régent traversa les rues de Paris au milieu de l'enthousiasme ; il souriait gracieusement à ce même peuple qui l'eût écharpé quelques années avant , lors de la mort cruelle de M. le duc et de la duchesse de Bourgogne. A son retour à Versailles, la foule des courtisans se déploya dans le palais XdtX à côté de la chambre mortuaire où gisait le corps de Louis XIV à peine refroidi ; on cherchait à se montrer plein de zèle, à caresser le pouvoir nouveau. Le régent fut parfaitement convenable pour tous ; il avait des griefs à venger , il pouvait avoir mémoire de cette solitude qui avait environné sa per-
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sonne proscrite par la disgrâce de Louis XIV ; il ne s'en sonvint pas. Le régent accourut saluer le jeune roi ; il lui baisa respectueusement la main comme à son maître * il lui donna le titre de Majesté ^ , selon la loi monarchique. Quel noble spectacle à voir que ce royal enfant de cinq ans à peine, qu'une nation tout entière entourait de ses espérances et de ses acclamations; beau prestige de la sainteté royale que le temps a emporté ! Le régent vit ensuite la flère Madame qui le complimenta, avec sa morgue allemande, du résultat qu'il avait obtenu contre les bâtards ; Madame lui Ht quelques recommandations sur le principe même de son gouvernement et sur les agents qu'il devait employer : comme la princesse connaissait le faible de son fils pour les caractères trop remuants , elle lui recommanda ^ de s'en séparer au plus tôt , et particulièrement de l'abbé ' Dubois. Le nouveau régent promit tout, c'était un i)eu son habitude, sauf à prendre conseil des événements.
Si le duc d'Orléans recevait les ovations de Versailles, si les courtisans s'empressaient de saluer son pouvoir, il n'en était pas ainsi du duc du Maine : de toutes les faveurs de Louis XIV , et des diverses fonctions que le testament lui déférait, M. le duc du Maine ne conservait que la dignité nominale de superintendant de l'éducation du roi , sans avoir aucune action sur la force militaire. Dans le Parlement , M. le duc du Maine s'était montré honnête homme, mais dénué d'énergie politique, de toute puissance de caractère ; sll avait pris la moitié des précautions du duc d'Orléans, il serait sorti de la lutte avec le
' Voici une petite anecdote racootée par le Mercure : « Monsieur le duc (VOriéans alla avec tous U» princes du sang saluer le jeune roi; dès que cet enfant sVntendit traiter de Sire et de Majesté, il fondit en larmes et en sanglots, sans qu'on lui eût dit que le roi fût mort; il aimait son aïeul avec tendresse. Quand les princes du sang furent sortis , tous les Seigneurs et les principaux courtisans qui se trouvèrent alors à "S^^ sailies entrèrent pëlemële, et M- le duc d'Orléans, en les présentant aa roi, lui dit : Sire, voilà les Seigneurs et les principaux de votre cour qui viennent faire la révérence .à Votre Majesté, et rassurer de leurs profonds respects. » ( Ad. aon. 1715. )
LE DUC DU MAINB A SCEAUX
commandement des forces militaires ; une partie des conseillers était pour lui , et le président de Mesraes s'était tout à fait lié à son parti ^ ; mais au lieu de déployer la moindre volonté , le due du Maine s'était renfermé dans la puissance du droit testamentaire ; il avait cru à la mémoire de Louis XIV; liabituéà Tobéissance absolue sous le grand roi , il ne pouvait s'imaginer qu'on secouerait si vite et si facilement le prestige de cette immense autorité I Le duc du Maine fut délaissé par la cour; il reçut de vifs reproches de sa femme , la châtelaine de Sceaux , impérieuse et décidée ; elle le traita avec mépris , parce qu'il avait agi sans force et sans résolution. La duchesse du Maine ne pouvait s'habituer à l'idée d'une régence exclusive dans les mains du duc d'Orléans; fille des Condé, devait-elle subir ce joug sans se croire insultée? Dès ce moment, elle déclara la guerre au pouvoir du régent ; les gens d'esprit , les faiseurs d'épîgrammes étaient pour elle, et ce fut de son beau manoir de Sceaux que partirent cette multitude de pamphlets qui accablèrent les premiers temps de la régence. L'opposition avait besoin de se formuler, elle se fit en noëls et en chansons : on la verra se déployer plus tard dans toutes les puissances de l'esprit.
< Dépêches de Cellamare, septembre 1715.
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l'europe a l'organisation de la régence.
L'Angleterre. — Gt'orges I»"". — Stanhope. — Robert Walpole. — Les wliigs. — Accusation contre le comte d'Oxford. —Fuite du duc d'Ormond. — DeBoliogbroke. — L'Espagne. — Philippe V. — Albéroni. — La princesse des Ursins. — Sa disgrâce. — La reine. — Politique <le L'Espagne. — L'Empire. — Charles VI. — Le prince Eugène. — Les Ottomans. — Russie. — Suède. —Danemark. — Prusse. — Hollande. — Portugal. — Savoie. — Les princes d'Allemagne. — Mouvement de la littérature, de la philosophie et des idées politiques. — Organisatioa de la régence, — Premiers actes d'administration. — Réforme. — Economie. — Law. — Rapports avec l'Angleterre, l'Ecosse et Jacques III
L'Europe sortait de la violente crise de guerre terminée par le traité d'Utrecht; il y avait cette fatigue des batailles qui accompagne la longue lutte des peuples ; on souhaitait le maintien de la paix ; et néanmoins il y avait dans la situation de tous les cabinets quelque chose d'exceptionnel , de désordonné, qui compliquait les négociations diplomatiques. Georges I«r venait d'être appelé par les whigs au gouvernement de l'Angleterre , conformément au bill pour la succession protestante. Georges-Louis, électeur de Hanovre , avait atteint sa cinquante-quatrième année quand il toucha le sol de l'Angleterre^ ; c'était une tête froide , allemande , av^pc cette conviction profonde que lorsqu'on naît
' Il était né h Osnabruck, le 28 mai 1660
LORD STANHOPE
d'une r^olution , il n>st pas nécessaire de se poser comme roi national , mais seulement comme souverain du parti qui vous a fait triompher; circonstance qui explique la puissance deswhigs so\|3 le roi Georges. Dès que l'évéque de Westminster eut sacré Télecteur de Hanovre, ce prince se mit entièrement à la disposition des whigs , prêt à servir leurs passions et leurs intérêts* . La guerre contre les tories fut hautement décidée dans le conseil.
Les deux chefs du parti whig étaient alors lord Stanhope et sir Robert Walpole ; Marlborough de>;enu \ ieux , maladif, ne pouvait prendre directement les affaires politiques, et d'ailleurs ses^^récentes négociations avec Jacques III avaient jeté quelques soupçons sur la sincérité de sa conduite. Jacques , comte de Stanhope , issu d'une ancienne famille du Nottingham, avait commencé sa \ie active auprès de son père, l'ami , le confident de Guillaume III et son ambassadeur en Espagne ; Stanhope passa son enfance dans les villes de la CastÙle et de l'Andalousie^ , que son père parcourait militairement. Il vit la France , l'Italie , l'Allemagne ; et à dix-huit ans il vint combattre en Flandre à côté de Guillaume III , qui l' éleva au grade de colonel sur le champ de bataille. Comme en Angleterre toutes les existences se lient au Parlement , Stanhope représenta le bourg de Cockermouth ; à vingt-deux ans , il fut appelé , avec le titre de brigadier, à l'armée anglo-allemande que le comte de Pet€rborough commandait en Espagne; il devint major-général , et fut fait prisonnier par Vendôme à Brihuega. La vie de Stanhope fut toujours mélangée de batiiilles et de Parlement ; on le vit l'un des membres les plus opposés à l'administration du comte d'Oxford ; il avait voté contre la paix d'Utrecht et le schism billy l'acte important du ministère Bolingbroke. Lord Stanhope, siégeant parmi les whigs les plus éclairés, s'était naturellement jeté dans le parti hanovrien de Georges P' , qui le nomma secrétaire
' «Je n'ai jamais abandonne mes amis,» écrIvD il Georges I*"*^ ià son frère Ernest-Àuguste.
* Il était né en 1673.
ROBERT WALPOLE
d'Etat , membre du conseil privé ; Staiihope, une dés intelligences politiques les plus avancées , avec des idées de pouvoir tenaces et fortes, avait connu Philippe d'Orléans à Paris, et Tabbé Dubois fut rinterinédiaire du prince et du comte de Stanhope sur toutes les combinaisons qui liaient l'avenir du duc d'Orléans auxwhigs d'Angleterre. Le noble lord était l'homme politique le plus érudit de son siècle ; l'éducation classique était un des principes de foi^ce et de puissance dans le Parlement; Stanhope avait traduit des fragments d'Homère , et publié des observations sur le sénat romain d'une science très-remarquable ^
Le chevalier Robert Walpole était né'^au sein d'une de ces familles de gentilshommes campagnards, race antique et paisible , la plupart d'origine normande en Angleterre ; son enfance se passa dans ces actives chasses au renard du Christmas, alors que la neige étend son linceul tout blanc sur la terre noire et forte du comté de Norfolk ^; Walpole , destiné à l'état ecclésiastique comme cadet de famille , reprit la vie civile avec l'aînesse ; il fut bientôt élu au Parlement par le bourg de King's-lynn, et s'assit parmi les whigs ; son action politique dès lors se lia tout entière au triomphe des principes de l'école de 1688; ami de Marlborough , confident même de ses exactions dans l'armée de Flandre, Walpole en partagea la disgrâce ; il fut poursuivi par les tories avec un acharnement qui tenait à la vieille haine des partis; on l'accusa de concussion; Walpole fut jeté à la tour; les whigs le considérèrent comme une victime , et de là sa fortune sous Georges P^; car alors un mouvement réactionnaire violent se manifestait dans les communes contre les tories. Bolingbroke avait fui sur le conti-
' L'abbé Vertot en a prolilé pour ses Révolutions romaines , tom 111. Hooke les a publiées sous ce Ulre : Observations sur le sénat romain , in- 8",ann.l768.
* Il était né le 26 août 1676 ; on ne saurait trop consulter sur Walpole Texcellent ouvrage sous ce titre : Memoirs of Ihe life and administration oj^.sir Rob. fValpole, earl of Oxford; with original Correspondance and avthentic Papers j never before published ; ann. 1798, 3 vol. in-4".
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lient; le duc d'Ormond était déjà dans la cour de Saint- Germain, et le comte d'Oxford subissait une accusation fiolennelle pour haute trahison. Ce mouvement se faisait en dehors du peuple d'Angleterre ; les tories , comme la majorité de la nation , soutenaient FÉglise établie contre les partisans des sectes dissidentes , et la multitude était pour eux. Mais en temps de parti il ne s'agit pas des masses , celles-ci se meuvent dans des conditions tout à fait passives et étrangères à la puissance qui gouverne ; le pouvoir né d'un parti n'a d'ciutre peuple que ce parti ; il ne voit rien au dehors. Il y eut donc des confiscations , des actes arbitraires , et cela en vertu des principes et des mots de liberté qu'invoquaient les whigs; l'Angleterre effervescente devait déborder dans les relations extérieures, ou par l'intrigue , ou par la guerre.
L'Espagne venait d'être pacifiée sous le sceptre de Philippe V; les dernières villes révoltées en Catalogne s'étaient soumises. Il n'y avait même plus en Castille de parti allemand; l'Empire pouvait bien entretenir à grands frais quelques agents dans la Catalogne ou dans le royaume de Valence, mais le peuple n'était plus pour la domination germanique ; il avait perdu dans la lutte ses fueros et ses libertés municipales ; mécontent sans doute, il n'aurait pas néanmoins pris les armes pour s'engager de nouveau dans une guerre qui lui avait coûté trop cher; il se résignait sous le nouveau gouvernement de Philippe V. Ce prince inquiet, ennuyé d'une souveraineté triste et monotone , avait perdu sa femme née du sang de Savoie ; les mœurs irréprochables de Philippe , ses principes religieux exaités ne lui permettaient pas de se jeter dans les dissipations mondaines sous le ciel brûlant de l'Espagne , il souhaita donc une seconde femme. Plusieurs lui furent proposées , et son choix se fixa sur Elisabeth Farnèse, princesse de Parme, qui fut proclamée reine des Espagnes sous l'influence d'Albéroni ^ L'abbé Jules Albéroni était fils d'un pauvre paysan
' Tous ces événements sont parfaitement racontés dans les lUe»
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des environs de Parme ; l'Église fut toujours le principe de toute égalité ; elle choisit petits et grands sans distinction. Albéroni avait été longtemps clerc sonneur de cloches dans la cathédrale de Parme : ce gracieux enfant de chœur, avec sa petite robe écarfâte , son surplis blanc comme neige, cet enfant si doux , si bon, à l'oreille musicale, devint chanoine et chapelain de l'évêque de Saint-Donnin ; le jeune abbé s'attacha constamment à la fortune du prélat, qui vint plus d'une fois au camp du duc de Vendôme. Albéroni connut là ce prince qui avait sauvé l'Espagne ; il conquit sa confiance , non par des complaisances ignobles dont il faut laisser le récit aux mauvaises chroniques , mais par cette supériorité d'un esprit fin etvif, qui saisissait les points divers des questions politiques : c'est une plaie infligée aux hommes supérieurs , que les petites gens qui les entourent pour exercer sur eux un espionnage historique qu'ils lèguent ensuite à la postérité dans de méchants mémoires. Albéroni fut désigné par son souverain comme ambassadeur extraordinaire à Madrid ; il y négocia le mariage de Philippe V avec Elisabeth Farnèse^. En accomplissant l'œuvre de ce mariage , Albéroni rendait non-seulement un service à son prince , mais il grandissait son crédit à la cour de Philippe V ; il était en lutte politique avec la princesse des Ursins, qui dominait encore la .vieille cour. La jeune reine d'Espagne était sous l'influence d'Albéroni , et le premier acte de cette impérieuse souveraine fut de briser la favorite. Dans le temps d'hiver, au milieu d'une nuit glaciale , elle lui ordonna de quitter les terres d'Espagne , et la princesse des Ursins repassa les Pyrénées pour ne plus revoir le thé?\tre de son active politique^-. Albéroni revint
marias del marchcse de SanFclipe, et le Diario d'bbilla, ad ann. 1714-1716.
* Albéroni était né le 30 mars 1654. Tout ce qu'on a écrit sur lui est faux , et emprunté à son prétendu Testament politique , ouvrage de Roussel f et à la vie apocryphe d'Albéroni, ann. 1719. Ceci a été le principe des nombreuses erreurs biographiques sur le Mazarin de l'Espagne.
* Correspondance de la princesse des Ursins, ad ann. 1715.
POLITIQUE DE L* ESPAGNE
à Madrid tout-puissant, et entra iramécliatement dans le conseil de Castille , qu*il devait par la suite diriger comme premier ministre. Albéroni était un esprit éminent , un caractère habile et fort; sa face spirituelle avait quelque chose empiointé tout à la fois à la race guelfe ou germanique, et à la race gibeline ou italique , comme on en retrouve encore des types dans le Milanais et le duché de Parme ; Albéroni conquit bientôt un grand ascendant, parpe qu'il répondait aux deux vastes idées de la monarchie espagnole : le recouvrement des possessions d'Italie et l'appel de Philippe V à la couronne de France , questions immenses dans la situation.
Les stipulations du traité d'Utrecht avaient placé sous le sceptre de l'empereur d'Allemagne, le Milanais, Naples, la Sardaigne et les côtes de Toscane, qui étaient dans les grands fiefs de la monarchie espagnole : la Sicile , par le traité d'Utrecht , fut cédée au duc de Savoie qui avait établi ses lois et son gouvernement dans cette belle possession , au milieu des terres féodales et des hauts barons de Syracuse ou de Catane. Cette cession de territoire n'était pas de nature à plaire au cabinet de Madrid qui ne l'avait jamais absolument ratifiée ; son arrière-pensée était de le recouvrer tôt ou tard par la conquête ou les négociations diplomatiques : le mariage avec la maison de Parme avait cette tendance , et la politique d' Albéroni ne fut si dominante , si populaire à Madrid que parce qu'elle se donna ce but à réaliser. Il y a toujours une cause à la puissance morale qu'exerce un homme sur la direction d'un gouvernement. Ensuite la question de France préoccupait Albéroni ; le conseil de Castille ne voulait point admettre la renonciation de la branche d'Espagne comme définitive. Les jurisconsultes soutenaient que dans la question successoriale pour une couronne , il ne pouvait y avoir de renonciation absolue; d'où il résultait que le roi d'Espagne Philippe V devait être appelé soit à la régence , soit même à la royauté de France , en préférence sur le duc d'Orléans. Ainsi, par instinct , l'Espagne revenait à la grande pensée de Phi-
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lippe II au seizième siècle , c'est-à-dire à Faction de la cour ^ de Madrid sur le Louvre et les Tuileries. Louis XIV avait fait de l'Espagne une auxiliaire de la France ; la politique d'Albéroni tendait au résultat opposé, c'est-à-dire à faire de l'héritage de Henri IV un fleuron nouveau pour la couronne de Castille.
En face de cette action occulte de l'Espagne se trouvait d'abord l'empire d'Allemagne; Charles VI, proclamé, comme archiduc, roi d'Espagne avant le traité d'Utrecht, portait le sceptre d'or ; il avait reçu le titre de roi de Hongrie à Presbourg, et il avait placé sur sa tète, à Milan, la couronne de fer des rois de Lombardie. Si l'empereur ratifiait le traité de Rastadt, conclu entre le maréchal de Villars et le prince Eugène, il conservait l'espoir de recouvrer la souveraineté de l'Espagne , comme Philippe V celle de l'Italie ; il n'y avait de part et d'autre une renonciation sincère. De là cette tendance de Charles VI à se lier avec l'Angleterre et la Hollande pour obtenir une certaine position diplomatique dans la marche des événements. L'Empire, au reste, était vivement agité par une nouvelle irruption des Ottomans; Venise, menacée, avait fait un appel à l'Empereur ; la diète* convoquait toute la noblesse allemande sous le prince Eugène, cette belle renommée militaire. La bataille se préparait sanglante ; Achmet III annonçait qu'il ferait parquer ses chevaux tartares sur la place Saint-Marc à Venise, que les tours de Vienne verraient une fois encore l'irruption des Ottomans , et que leurs damas recourbés brilleraient au feu du soleil du Prater. Cette guerre des Ottomans absorbait les forces et l'attention de l'Empire ; tout était suspendu ; le cabinet de Madrid, qui savait ces embarras, voulait en profiter pour le triomphe de sa souveraineté en Italie ; on en méditait déjà toutes les phases, lorsque les victoires du prince Eugène contre les Turcs vinrent arrêter les premiers mouvements de l'ambition d'Albéroni.
« Mentor ias de Don ficente Bacallar y Sana, marchese de San-Feli' pe, tom. m.
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Le czar Pierre accomplissait son œuvre magnifique de civilisation et de gouvernement ; à Pultawa il avait vaincu Charles XII, mais la puissance de Tempire ottoman menaçait alors la Russie comme elle enlaçait de cimeterres étincelants la Hongrie et TAllemagne. Aux bords du Pruth, l'armée russe, affaiblie par les maladies, n*avait pu résister au grand visir Baltagi Méhémet ; Catherine, la czarine, avait sollicité la* paix, qui fiit conclue moyennant la cession d'Azof et quelques corruptions habilement semées sous la tente. Le czar Pierre jeta ses armées dans la Finlande, conquise en une seule campagne ; la pensée de la Russie était toujours de s'assurer les débouchés de la mer Baltique et de la mer Noire ; elle avait besoin de ces vastes issues pour respirera Taise. Pierre !«*" civilisait violemment la vieille Russie ; partout se développait réducation militaire et civile ; on creusait des canaux ; T administration demi-asiatique s'imprégnait des mœurs de l'Europe * . La Russie était trop occupée d'elle-même pour agir dans ses rapports à l'extérieur ; un État ne prend une certaine importance diplomatique qu'alors qu'il s'est constitué en nation avec son unité '.
Les folies militaires de Charles XTI avaient fait perdre à la Suède ce noble rôle de médiatrice qu'elle avait constamment tenu pendant le seizième et le dix-septième siècle. Tout État qui sort de ses limites naturelles y est forcément ramené par une réaction inévitable ; quelle grandeur n'avait pas la Suède lorsqu'elle était consultée sur les principes du droit des gens à l'époque des Grotius et
' Le Mercure commence à parler des évéï^emeots de la Russie et de la vl« de Pierre I«' ; le czar vint à Paris deux ans après.
* A la fin du règne de Louis XIV , il fut mis en question dans le conseil des affaires étrangères de remplacer les subsides payés à la Suède par des subsides fournis à la Russie ; la négociation s'était entamée à La Haye par M. de Chàteauneuf. Après la paix d'Ulrecht, Louis XIV avait compris que le seul moyen de balancer Taction de TAngleterre dans les questions diplomatiques , était de hâter une alliance avec la Russie : depuis, cette politique est devenue la vérité usuelle des négociations. ( royez Correspondance de Chàteauneuf, ann. 1714.)
LA SUÈDE. — LE DANEMARK
des Puffendorff ! Mais Charles XII avait débordé sur la Pologne et la Russie ; à Pultawa, l'étoile du roi de Suède s'était éclipsée ; le voilà jeté dans la Turquie excitant la guerre; puis, fou d'entêtement et de gloire, se faisant prendre d'assaut par les janissaires au milieu de l'incendie de son palais à Bender. Charles XII ne revoit la Suède que pour recommencer les batailles ; les rois de Prusse et de Danemark envahissent la Poméranie, Charles XII vient défendre ses possessions menacées. La F'rance suivait les efforts de la Suède avec une satisfaction secrète ; elle avait régulièrement payé des subsides à cette puissance, et un des derniers actes de l'administration financière de Louis XIV avait été précisément l'envoi d'aune somme d'argent à Stockholm pour continuer la guerre contre la Prusse et le Danemark, intimement liés au système de la révolution de 1688 et aux idées des whigsi . Le Danemark avait pour roi Frédéric IV, philosophe, ainsi qu'on le disait déjà ; il avait parcouru naguère , comme prince royal, les diverses cours de l'Europe 2 , C'était alors une certaine habitude adoptée parmi les princes du Nord que de visiter la France surtout ; tous cherchaient à s'instiniire ; le centre de la civilisation se trouvait à Paris ; le siège du bon goût était à Versailles. Telle était la haute opinion qu'on se faisait de la cour de Louis XIV et des gentilshommes qui la composaient ; elle rehaussait la fierté du vieux roi au milieu même des malheurs de la monarchie ; et voilà pourquoi il n'en avait jamais désespéré. Frédéric venait de conclure un traité d'alliance offensive et défensive contre la Suède avec la Pologne et la Prusse. La Pologne, sous Frédéric-Auguste de Saxe, était trop agitée pour entrer dans un système de guerre extérieure ; le parti de Stanislas Leczinski, de
* Les fiazellesde Hollande et d'Angleterre, ann. 1715-1717, parlent en termes de moquerie de tout ce qui touclie Charles XII. Il faut se rappeler que le roi de Suède avait promis des secours à Jacques III , et plus tard il entra dans la ligue espagnole contre Georges ^'^
* Le prince de Danemark vint en France vers 1690.
LE DANEMARK. — LA HOLLANDE
la glorieuse race de Sobieski, n'était point éteint encore; la iidélité de ce prince à Charles XII malheureux avait jeté sur son caractère un intérêt dramatique ; la coalition l'avait partout poursuivi. Frédéric-Auguste était tout à la fois l'allié de l'Empire, de la Prusse et du Danemark ; ses forces étaient à la disposition des alliés contre la France. Quant à la Prusse, elle avait pour roi Frédéric-Guillaume II, prince dur et bizarre qui enrégimenta sa nation ; la royauté de la maison de Brandebourg toute récente se liait aux intérêts du protestantisme et à la révolution de 1688 ; la Prusse, constituée, comme elle l'était, pays sans commerce encore, devait naturellement devenir une puissance à subsides, et se placer à la suite d'un grand mouvement militaire.
La Hollande s'unissait intimement aux intérêts des whigs en Angleterre. Depuis le traité d'Utrecht, les États généraux s'étaient organisés dans un vaste système défensif contre la France, et de là ce traité de barrières qui avait autorisé la Hollande à garder garnison dans plusieurs places des Pays-Bas cédées à l'Empire. Les marchands de La Haye et d'Amsterdam avaient souvenir de ces nobles gentilshommes qui menacèrent leurs riches comptoirs, leur hôtel-de-ville pavé de ducats, aux jours de jeunesse et de victoires sous Louis XIV ; les États géraux avaient stipulé qu'une frontière puissamment fortifiée leur serait confiée pour la surveillance de tous les mouvements de la France. Ce système se liait dans la pensée des alliés à la démolition de Dunkerque et l'organisation militaire des Pays-Bas autrichiens. Di&ormais TAngleWre, la Hollande et l'Empire devaient s'unir militairement contre la France ' , conséquence naturelle de Tavénement de Georges l^^ et des whigs. Seulement, comme à toutes les époques où il y a fatigue de guerre , on n'agissait que par les négociations ; la Hollande avait fait
' Je dirai plus tard riiistoire dùtaillée de cette triple alliance.
LE PORTUGAL. — LA SAVOIE
trop de sacrifices pour qu'elle voulût les renouveler encore. On se trouvait dans une situation hostile sans batailles , ce qui arrive souvent dans les rapports diplomatiques de gouvernements à gouvernements.
Quelques Etats de second ordre gravitaient naturellement autour des grandes puissances. A l'extrémité méridionale de l'Europe, le Portugal d'abord, ce pays à Tair si doux, à la population si agitée ; Jean V avait soutenu les alliés dans les guerres de la coalition contre Philippe V ; la bataille d'Almanza avait abattu sa puissance aux derniers temps de la campagne ; le Portugal signa la paix à Utrecht. Le roi Jean, quoique lié par intérêt à F Angleterre, garda depuis une exacte neutralité ; il craignait de se compromettre dans de nouvelles guerres. Il n'y avait entre la Grande-Bretagne et Jean V que ces rapports de commerce, cet échange des excellents vins de Porto contre le blé dont le Portugal manquait entièrement.
Cette alliance était naturelle pour le Portugal; car, à l'époque de la puissance espagnole, qui pouvait soutenir l'intégralité de cet État, si ce n'est l'Angleterre? La situation de la Savoie était à peu près la même à l'égard de la Fran-* ce : Victor-Amédée avait également traité à Utrecht ; on lui avait restitué ses anciennes possessions avec un grandissement de territoire , même sur le littoral du Milanais ; l'écusson de Sicile se mêlait à ses armes avec la souveraineté réelle de cette île magnifique. Le duc de Savoie s'était fait couronner roi à Palerme ; le traité d'Utrecht avait constitué une certaine force à cette puissance de la Savoie , afin de servir de barrrière à l'Italie ; le Piémont, avec ses montagnes de granit , ne pouvait être franchi qu'à travers mille périls de guerre. On déposait les clefs de l'Italie en des mains habiles ; toutes les puissances caressaient Yictor-Amédée , et ce fut un des États intermédiaires qui conquit le plus de force par suite du traité d'Utrecht. En vertu de ce traité et de la convention de Rastadt , la maison de Bavière avait été restaurée dans ses possessions germaniques; Maximilien-Emmanuel conserva des intimités
ASPECT DE L*EUROPE. — IDÉES DE DESC4BTES
piriitiques avec la France, et en reçut des subsides; il était tout occupé à organiser une brave armée allemande pour se jeter en Hongrie à rencontre des Turcs qui débordaient. A ses côtés, la Saxe devenait un État redoutable par Télévation du duc Frédéric- Auguste à la royauté de Pologne , tandis que le duc de Wurtemberg , Éberhard-Louis , feldmaréchal des armées. de TEmpereur, prince militaire et processif, passait sa vie aux batailles ou en instance devant le Saint-Empire.
Ainsi, en suivant T aspect général de l'Europe, il n'y avait à vrai dire que deux systèmes en présence : la vieille et grande alliance conçue par Louis XIV entre la.France et l'Espagne contre l'Angleterre , l' Empire , la Hollande et les principes de la révolution de 1688, haute idée diplomatique dont Torcy s'était fait l'expression et le représentant. Le second système, au contraire, changement absolu dans l'œuvre politique du grand roi, tendait à se rapprocher de l'Angleterre, des whigs et de l'Empire contre la puissance ascendante de l'Espagne. Entre ces deux systèmes la diplomatie devait se décider , elle dut agir non-seument par des causes matérielles, mais encore en vertu des grandes causes d'esprit public, de la littérature, de la philosophie et des idées politiques.
Le dix-septième siècle avait vécu sous l'influence des solennelles idées de Descartes. La philosophie cartésienne , mêlée à la croyance, s'éloignait du sensualisme vide et désolant de l'école de Locke. Le moi intime , les idées innées étaient en opposition avec cette école matérialiste qui rattachait tout aux sensations : en partant de la conscience et du moi, unité profonde et mystérieuse, on arrivait à l'idée de Dieu , au spiritualisme d'une révélation , aux conceptions religieuses les plus hautes , les plus méditatives. De là cet enthousiasme pour l'école cartésienne , au milieu d'une génération pieuse ; c'était une fureur que les discussions philosophiques de Descartes , et l'on se rappelle combien M"»» de Sévigné aimait à disserter sur les molécules et les idées innées, sur les difficultés les plus ardues de l'école
NEWTON
cartésienne. Descartes avait servi de point de départ à Ifl philosopliie des prédicateurs chrétiens; il avait dominé renseignement religieux pendant un demi-siècle ; Bourdaloue , Bossnet , Fléchier suivaient tous les principes dé récole cartésienne ; ils en faisaient la base de Téducation catholique. Mais à la lin de cette période , il s'éleva une intelligence puissante , un de ces hommes rares jetés au monde pour le conduire et l'entraîner dans des voies nouvelles : Isaac Newton appartenait à la race écossaise du comté de Lincoln ' ; élevé à l'université de Cambridge, il s'était adonné à toutes les sciences mathématiques avec cette élargie de volonté , cette persévérance de travail qui seules créent les grandes études; ses premières œuvres furent géométriques, ses investigations profondes s'élevèrent à l'astronomie , et une pomme détachée d'un arbre qui roula sur le sol , lui révéla les éternelles lois de la pesanteur; les calculs d'attraction du soleil, de la terre et des astres se développèrent ensuite à son esprit. Puis vint la belle théorie de la décomposition de la lumière et des effets de Toptique , vaste développement du phénomène produit par la réflexion dégagée de toute hypothèse ^' ; mais dans l'ensemble de ces immenses découvertes on aperçoit la tendance de Newton pour la religion naturelle , pour un système séparé de tout culte , de toute pensée de révélation. Le philosophe appliqua sa théorie à l'histoire et à la chronologie ; ce fut la méthode du doute dans sa plus grande extension, la négation de tous les faits antiques; Newton bouleversa la chronologie avec une hardiesse peu commune 3 ; et c*est ce qui explique l'enthousiasme qu'excitèrent les doctrines de Newton parmi cette petite secte de philosophes qui apparaissaient au commencement du dix-huitième siè-
> Il était né le jour de Noël 1642.
* Les plus précieux détails sur la vie et les ouvrages de Newton se trouvent dans un ouvrage anglais sous ce titre : Collections containing auihentic Memoirs of tir Isaac Newton^ now Jlrst puhlished from the original mss. in the possession of the earl of Porstmouth. Londres , 1806.
3. Cet ouvrage a été publié par l'abbé Couti , avec une réfutation de Fréret.
NEWTON. — LEIBNITZ
de ; on se mit à analyser ses doctrines ; elles devinrent une des préoccupations de Tenfance d*Arouet, et les travaux de sa jeune vie s'appliquaient déjà à traduire les théories de l'optique et de la pesanteur. Au dix-huitième siècle « Newton remplaça la popularité de Descartes ; dès ce moment la révélation fut considérée comme une puérilité, et Ton relégua le spiritualisme dans les superstiiions d*une époque finie.
Leibnitz, aussi puissant de pensées que Newton, n'avait point aussi vivement secoué les doctrines r^igieuses et le spiritualisme de Descartes' ; il y avait dans l'immense professeur de Leipsick une universalité des sciences positives qui le préservait des théories trop absolues de l'école inventive. Le danger des esprits supérieurs, c'est de se laisser dominer par la théorie ; ils ont l'orgueil de créer un monde comme Dieu , et d'expliquer les impénétrables mystères qui nous pressent de leurs doutes. La philosophie de Leibnitz avait établi un mélange entre le sensualisme et les idées innées; il marchait aussi loin que Newton en géométrie et en physique , mais en histoire il restait dans la condition des faits positifs et de l'étude rationnelle. Leibnilz publiait des travaux d'érudition compilée', il ne voulait pas se jeter dans le monde infini des théories, dans *ridéalismc entraînant d'un système ; il était une espèce de milieu entre la raison et la foi. Leibnitz n'eut donc pas en France la popularité de Newton; il est rare que les esprits qui ne poussent pas une théorie jusqu'à l'extrême dominent une époque ; les générations veulent marcher par des illuminations soudaines qui les saisissent plus encorequ'elles ne les enseignent. Leibnitz restait trop dans les conditions de la foi chrétienne pour que la philosophie du dix-huitième siècle l'adoptât ; elle était plus à l'aise avec Newton, et voilà pourquoi Voltaire et la marquise du Chàtelet se mirent à traduire et à expliquer le système de Newton; Voltaire dé-
' Leibnilz était né pins de trois années après Newton , le 3 juillet 1646. ' Tels sont les Scriplor. r*>i'um Brunswicens. 1707-1711 , et le Cudtx Jurisgentiiim diplomaticus , nnn. 1693.
70 BAYLE. — VAN-DALE. (l715.)
daigna celui deLeibnitz; le philosophe allemand n'allait pas assez droit à Texamen libre et à la religion naturelle. Leibnitz croyait.
L'homme le plus influent sur le dix-huitièmç siècle fut incontestablement Bayle. La génération philosophique en France avait cette éducation superficielle qui ne s'arrête à rien, et marche si légèrement sur Tarbredela science, que les rameaux n'en plient pas. Les philosophes trouvèrent donc dans Bayle une érudition profonde, une critique hardie, pleine de citations, et puisée aux sources mêmes. Combien la science du réfugié ne dut-elle pas servir la paresse spirituelle des écrivains philosophiques ! on n'avait besoin, pour ainsi dire, que de jeter quelques fleurs sur des travaux savants et approfondis ; on s'appropriait la science du Dictionnaire critique , les dissertations développées du journal de Bayle et de Basnage^ les Nouvelles de la république des lettres. On ne peut dire combien d'emprunts furent faits à ces deux érudits, Bayle et Basnage : la science d'Arouet fut puisée, pour la géométrie et la philosophie , dans \eK grands travaux de Newton ; pour l'histoire et la chronologie , dans Bayle surtout. Arouet n'inventa rien , mais il rhabilla tout avec son admirable esprit et sa grâce de formes; il n'y eut pas d'époque qui inventa moins que le dix- huitième siècle , elle emprunta tout aux étrangers. A côté de Bayle, deBasnage, et plus hardi qu'eux tous, il faut placer Van-Dale et son savant travail sur les oracles. Van-Dale appartenait à l'école socinienne etanti-trinitaire ; sa critique moqueuse niait tous les oracles, aussi bien ceux du paganisme que les révélations chrétiennes; Van-Dale pénétrait dans toutes les initiations des mystères aux quatre premiers siècles de la prédication evangélique ; il visitait les antres de Mithra ; il révélait les sacrifices du taurobole et du cyrobole , imitation des formes chrétiennes. Jamais une si patiente érudition n'avait travaillé au profit du doute; il expliquait tout par des causes naturelles, ou par les fraudes de la supersti-
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tion ' . Cet esprit de critique et d'examen avait retenti en France : une école liistorique était née avec l'ardente mission d'éclaircir les fiits de la chronologie ; Newton avait ouvert la route , car il n'avait rien respecté, ni In vieille histoire de Grèce, ni l'antiquité égyptienne, ni les traditions des brahmes qui se perdent dans la nuit des âges. Bayle avait attaqué plus fièrement encore les dates et les faits ; le doute fut le premier principe posé par son école ; et en France parut Fréret, le chronotogiste le plus ferme, le plus sûr dans les voies infinies de Thistoire. Nicolas Fréret était né à la fin du dix-septième siècle; sa jeunesse s'était passée dans les solides études des idiomes antiques ; il n'était point publiquement impie, antichrétien, il respectait les traditions sacrées ; mais l'esprit d'investigation et de doute ne sait pas s'arrêter. Les travaux de Fréret pouvaient servir de point de départ a des investigations plus hardies et moins respectueuses devant le dogme catholique. Fréret avait des idées étroites, de petites préventions , mais ua amour incessant de recherches , une érudition puissante *« Les travaux de Fqurmont avaient la même destinée ; le savant orientaliste n'avait aucun dessein d'attaquer le système chrétien, mais Fourmont s'était occupé de la Chine, de ses mœurs, de sa chronologie mystérieuse et de son histoire ^, il avait défendu son antiquité fantastique, dès lors la philosophie du dix-huitième siècle s'empara de ses recherches; il n'y eut d'enthousiasme que pour la Chine; on fit de l'érudition facile, des dissertations développées. Chaque époque a sa manie ; on ne prit plus d'autre point
' Van-Dale était né à Harlem , le 8 novembre 1638. Il appartenait aux anabaptistes; son immense travail, fort rare aujourd'liui , et que Je me suis procuré, porte ce titre: De oraculis veterum ethnicnrum dissertaiiones duœ. Amsterdam, anu. 1G83, in-8». \\ en existe aussi une édition in-4», 1700.
2 Fréret me parait Phommc considérable de réruditlon diairctiqiie du dix-huitième siècle; les Mémoires de l'ancienne Académie des inscriplions sont remplis de ses travaux; IVdilion que M. de Scptcbénes a donnée des oeuvres complètes de Fréret est essentiellement défeclucuse.
3 Fonrmont était né en 1683; ses travaux sur la lan^^ue chinoise sont immenses; Il a été le ^uide de ses bien faibles élèves en France.
72 l'abbé VERTOT. DOM VAISSETTE. (1715.)
de comparaison que Confucius, d'autres philosophes que les lettrés chinois. Tout se portait vers l'étude des langues orientales^ les missionnaires avaient ouvert Timmense carrière des découvertes. Les érudits ne se bornaient pas à rester sur leurs chaises paresseuses, ils voyageaient, écoutaient, apprenaient, depuis Chardin, le marchand du roi, rintrépide voyageur qui avait fait si bien connaître la Perse, les merveilles dlspahan, ses ponts gigantesques, ses bazars et ses quartiers immenses', jusqu'à Galland, rinimitable traducteur des Mille et une Nuits y ces fUurs orientales recueillies à Bagdad , Alep, sous le vent chaud et embaumé des jardins de roses, de pêchers, de citronniers et de pistachiers.
L'érudition critique n'absorbait point le domaine de la science : on écrivait aussi des récits ou des thèmes historiques dans une langue plus élégante et plus compassée. L'abbé de Vertot avait mis à la mode la formule des conjuratiom, cadre puéril, étude où l'on entassait les hommes et les faits avec de fausses couleurs. Il n'est pas un esprit médiocre qui ne se complaise avec ces formes demidramatiques qui ne sont ni l'histoire ni le roman ; l'abbé de Vertot est un des hommes qui firent le plus de mal à la chaste pensée historique ; il lui ôta sa vérité, sa grandeur^ il rhabilla de ses petites idées, de sa déclamation d'antithèse. La conjuration de Gatilinapar Salluste, et la conjuration de Venise de Saint-Réal, sont le fond commun que Vertot rhabille pour l'usage du temps où il écrit. Combien n'est-elle pas préférable la grande et simple érudition des bénédictins I de ce dom Vaissette surtout, qui alors publiait son premier et beau volume ([qV Histoire du Languedoc l C'est là une œuvre magnifique ! que la science est étroite
' Chardin , te naïf Cliardin , a défrayé en France bnMi des pauvres orientalistes de nos Jours ( j'en excepte M. deSacy), qui ont prétendu s'occuper de la Perse; après l'érudition travailleuse, est arrivée l'érudition commode. Chaque époque a son signe; de nobles esprits visent à la postérité t d'autres au cliauffage et à l'éclairage dans de douces biblio^ thètjues.
HISTORIENS DES PROVINCES
aujourd'hui, quiuld on la compare à ces hommes de patience et de vie monaàlique! L'Histoire du Languedoc \'\\ va «ussi longtemps que la province même dont elle a éternisé les annales. Lorsque les siècles auront réduit en poussière le Cirque, la Mai son -Carrée, les magnifiques ponts romains qui décorent encore Nîmes, Arles et le Gaidou, l'histoire de dom Vaissette demeurera pour nous retracer le souvenir des générations municipales du midi de la France; ce livre fut un monument de granit que le génie de cespnuvres religieux éleva! Alors chaque province avait son historien dans les modestes retraites des monastères; dom Plancher rédigeait les Annales de Bourgogne^ dom Maurice celles de Bretagne. Parlerai -je de Ruffy, Tannaliste de Marseille? Ruffy n'était point d'un ordre religieux, mais il s'était fait une silencieuse solitude sous les bois de pins qui couronnent ta ville municipale ; c'est au doux et triste bruissement de la pinède que Ruffy écrivait les fastes de Marseille, depuis que Lazare et Marthe avaient évangélisé au pied de la montagne druidique, jusqu'à la belle histoire deCasaulx et des braves échevînsqui défendirent la ville contre le traître Liber tat et les soldats de Henri IV. Que dire encore de la Gallia chrisiiana y ce yuiSte recueil sur toutes les églises chrétiennes si intimement lié^ aux libertés communales de la France? La Gaule chrclienne^ beau titre d'un livre tout national; car qui était plus uni au peuple de France que son Église, ses cathédrales, ses évêchés, vieux comme le ^ol et la civilisation ^ ?
Au milieu de Técole des novaieurs historiques , il s'était produit le naïf et poétique travail d'un brave et digne gentilhomme ; quand tout attaquait et démolissait Tantique société, le comte de Boulainvilliets s'était fait le champion du système féodal contre la monarchie absolue et la ten * dance du pouvoir moderne. Rien n'est plus ingrat que la
' Ce beau fivre n'est pas terminé.ll y a des sociétés pour l'hisloire de France, et je ne sais quelles autres associations retentissantes ; que produisent-elles? hélas ! Tesprit des fort^ études est éteint ! un autre esprit, a succédé.
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génériUion qui vient après une autre génération; elle se croit plus parfaite, elle traite avec mépris les races qui ncv sont plus, comme si la marche du monde n'était pas inflexible dans un centre donné ; aux claies d'un état jjocial ont succédé d'autres plaies, aux servitudes d'autres servitudes, à la glèbe de Tliomme d'armes les glèbes de la manufacture ; la vie n'est-elle pas toujours un grand désespoir que Ton secoue par Fétourdissement et l'ivresse des passions , quand la foi religieuse ne console pas l'àme attristée? Le comte de Boulainvil tiers avait entrepris de prouver que le moyen âge était un système social tout entier, et non point un désordre ; il relevait la loyauté de ces rapports de foi et hommage, de protection et de services, depuis le roi jusqu'au dernier vavasseur. Il faisait voir que l'honneur avait son type dans le blason sans tache; que le respect de la femme, l'exaltation de l'amour, le dévouement s'étaient maintenus dans la société par la juridiction féodale; il attaquait comme félons et couards les fils d'avocats et de juristes, qui, sous le roi des clercs Charles V, avaient mêlé leur subtilité bavarde à la simplicité brève et hautaine de l'école des gentilshommes. Boulainvilliers se laissait witrniner par son chaleureux enthousiasme pour le vieux temps; mais ce qu'il y avait de vrai dans sa chevaleresque théorie , c'est que tout système social a sa pensée et son motif; il n'y a rien de précisément absurde ; tout est en rapport avec le besoin de chaque époque ; le pouvoir matériel de la féodalité était en face du pouvoir moral de TEglise, et ce fut cette incessante lutte qui constitua le moyen-âge. Dans la marche des siècles, prenez la situation la plus extraordinaire , elle a toujours tendance à se régulariser, à se pondérer; chaque état social a sa causée Ces protestations des vieux temps n'étaient pas écoutées :
' Boulainvilliers, Wunedos plus fortes capacités du dix-seplième siècle était né le 11 octobre 1658. Son histoire de l*a}icicn (jouvcrucmiut delà France^ réfulée par Montesquieu, et ses recherches historiques sur les Étals généraux sont des ouvrafics d'une grande supériorité, royvz l'édition de La Haye, ann. 17i7, 3 vol. in-8".
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quand une certaine tendance domine une génération, c'est en vain que quelques voix isolées veulent Tarrêter dans sa marche ; le dix-huitième siècle s'ouvrait sous les entraînements d,u sensualisme ; on s^enivrait de tous les plaisirs ; la vie se partageait dans la dissipation du cœur et de la table, spirituelle et délicieusement agitée. Les premières œuvres d'Arouet ne sont qu'un gracieux libertinage, avec cet esprit fin, pénétrant, cette grâce parfaite qui caractérisent les poésies légères du dix-huitième siècle ; tantôt c'est à la princesse de Conti qu'Arouet adresse ses tendres épîtrès, tantôt à la duchesse du Maine, et, à côté de ci s noms, viennent se grouper ceux de quelques actrices de l'Opéra et de la Comédie-Française ; Arouet est jeune, ardent^et dans ce corps maladif et faible, il y a encore tendance à épuiser la coupe de la vie^. Chaulieu «hante Sylvie, les bosquets de roses, les berceaux de lilas qui ombragent sa table où pétillent le vin d'Aï et là clairette moitisseuse ; Tabbé de Chaulieu veut être gai, c'est son rôle, et il y a souvent bien de la tristesse dans ces âmes qui s'agitent beaucoup pour produire quelques sons d'une bruyante joie. Fontenelle vit avec eux ; c'est Thomme d'esprit égoïste, il passe à travers les temps sans penser à autre chose qu'à lui ; quelle flétrissure appliquée à cette âme ! Fontenelle se vantait de n'avoir jamais ri ni pleuré dans sa vie; c'est le plus épouvantable jugement que l'on puisse porter sur le cœur d'un homme : celui qui ne fit et ne pleure jamais est sans entrailles ,. c'est l'égoïsme qui ^e traîne et vit sans émotion pendant cent ans.
Il était né alors une littérature également moqueuse, qui s'attachait aux vices de l'état sociat ^nque temps a ses censeurs, chaque classe un satirique, qui s'en prend à elle; Molière avait peint le ridicule de son époque ; noblesse,
^ C'est au grand-prieur de Vendôme que Voltaire, presque eofant, fait déjà sa conlidencp d'impiété; c'est à lui qu'il écrit en 1715, de chez M. Cauroartin, ces jolis vers :
Tout tsiiiiplcineiit (loue je von* dis Où lonl inoino, o\\ tout ragot nianjie
()UK dans rcs jours df Dieu In-nis. Ilaieiip». h.ninésct salsilii, ••te.
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bourgeoisie et basoche ; Le Sage reproduisit dans ses inimitables tableaux les mœurs et les habitudes des financiers ; Turcaret est le symbole de ces traitants, qui commençaif nt à imposer leur domination aux derniers jours de Louis XIY ^; et la régence lui offrit un vaste champ ; son Gil Blas de Santillaney cetadnairable roman, ne fut -il pas la vivante image de cette sociéié décousue, sans mœurs, sans délicatesse, de ce mélange de tromperies, de libertinage , de désordre , de nobles et de valets, de fous et de sots, qui tous s'agitent bruyamment au milieu d'une génération en décadence? Le Théâtre de la Foire mit en scène ces romans de mœurs; ce fut là qu'on tourna tout en ridicule, et sous les noms vulgaires d'Arlequin empereur, de Golombine, de Polichinelle ou de Paillasse on reproduisit les personnages les plus salilants d^une époque désordfonnée. Les^oms de Le Sage et d'Alexis Piron se rattachent au Théâtre de la Foire ; Alexis Piron, la triste et sale expression d'un temps où la bonne compagnie elle-même s'abaissait tant qu'elle pouvait, comme si elle était pressée de proclamer l'égalité dans les mauvaises mœurs, afin de justifier ceux qui, plus tard, placèrent cette égalité dans les conditions politiques! Quand on veut un peu connaître Tesprit et le mouvement littéraire de ce siècle, il faut parcourir la Gazette de France çX le Merciire galarit , les journaux en faveur auprès du grand monde d'alors ; dans ces publications périodiques, il n'tst quejjtinn que de quelques nouvelles de cour , de quelques récits de bataille, de dissertations érudites; puis mille aventures galantes viennent égayer les longues soirées do chtiteau ou de la cour ; ces journaux sont censurés par de graves magistrats-, et MI s'y manifeste un esprit et un goût de mœurs dissolues, une tendance aux contes erotiques; les plus mauvais livres sont souvent faits sous la censure. I^a Gasetie et le Mercure galant n'ont rien de saisissant ni de remarquable ; ils s'occupaient de pièces de théâtre, de celte scène où dominait Crébillon avec les premières et
' Turcaret fut joué en 1709; Cil Blas parut en 1715.
LES GAZETTES
noires émotions du théâtre anglais ; TAngleterre conïmençaità être un sujet d'études et de méditations. La Grande- Bretagne profita toujours de Tengouement qui nous saisit à certains intUrvalles, pour ses coutumes, ses lois^ sa littérature et son industrie. La presse périodique fut un emprant à l'Angleterre ; mais l'esprit de critique philosophique, érudit, ne vint qu'avec les Gazettes hollandaises ; les Nouvelles de la république des lettres de Bavie furent également le type suivi dans quelques uns des journaux de France qui s'occupaient de hautes et fortes études. Le Journal de Trévoux, la plus remarquable production d'examen et de sérieuses controverses , était l'œuvre des jésuites de France; le beau dictionnaire de Trévoux restera comme un modèle de recherches et d*érudltion littéraire ; il devint la terreur du parti philosophique au dix-huitième siècle comme la contre-partie des travaux de Bayle. La presse religieuse eut dès lors son organe avec une certaine hauteur d'esprit et de science. Lorsqu'on parcourt les recueils de ce temps, on est frappé du caractère grave et sagement mesuré de la critique des jésuites de Trévoux ; leur renommée s'étendit, parce qu'il y avait une érudition véritable , et le beau dictionnaire qu'ils ont légué fut la première base du travail confus et systématique de l'Encyclopédie i.
Dans cet actif mouvement de Fesprit, il était difficile que les questions politiques ne prissent pas d'importance; à mesure qu'on touchait de plus près les points de philosophie et de sociabilité , on devait, par la force même des choses , aborder les questions de gouvernement. En Hollande, en Angleterre, une multitude de pamphlets avaient été publiés sur Ta souveraineté ou les droits du peuple envers les gouvernements et des gouvernements entre eux. Le droit des gens ou international avait éveillé tour à tour la sollicitude de Grotius et de Puffindorff; leurs livres
' Le Journal de Trcrnux devient liès-rare , rédllion de 1740 est la plus complète.
BARBEYRAC— ^SECONDAT DE MONTESQUIEU
avaient occupé pendant un siècle l'attention de l'Europe savante. Barbeyrac dépassa tous Us publicistes dans ses théories hardies ; Jean Barbeyrac était Français, né même en Languedoc, comme le désigne son nom (J^rigine méridionale; ardent calviniste, il avait quitté la France par suite de la révocation de l'édit de Nantes; il fut fait professeur de droit des gens à Berlin. C'est là qu'après d'immenses travaux, Barbeyrac publia, dans son style sec et de réfugié, ses commentaires sur les devoirs de l'homme et du citoyen ; Barbeyrac fit connaître en français tous les ouvrages de l'école anglaise ou hollandaise sur la liberté de conscience, sur le droit des citoyens, sur l'indépendance desnations^ sur les questions de neutralité etde pavillon qui se disputaient le monde diplomatique. Ces idées se répan* daient dans le Parlement, parnù les hommes d'études fortes et scientifiques K Ainsi la même influence que Newton, Leibnitz, Bayle, Basnage exercèrent sur le développement des idées philosophiques et critiques en France, les grands traitésdePuffendorff,deNoodt, deGrotius, de Cumberland, traduits et popularisés pnr Barbeyrac , l'exercèrent également sur récole politique. Le chef de cette école politique en France, alors jeune homme, paraissait destiné à grandir les questions de gouvernement et de sociabilité.
A quelques lieues de Bordeaux, dans une situation pittoresque, se trouve un manoir féodal qui a échappé au marteau iconolaste ; il a nom la Brède ; cette seigneurie avait passé à la famille Secondât, qui possédait la belle terre baronnie de Montesquieu. Si vous pénétriZ dans ce manoir, vous trouvez encore une chambre modeste et nue; un fauteuil en velours d'Utrecht, fatigué par le temps, est placé en face de l'âtre d'un de ces grands foyers du moyen
^ Barbeyrac était tils de Charles, docteur en médecine à Montpellier ; U a traduit de Noodt, le Pouvoir des souverains et de la Liberté de conscience y Amsterttam 1714 ; de Grolius, le Traité du droit de la guerre et de la paix, Amslerdam 1724 ; de Gronovius, Discours sur la loi royale, ibid. 1731 ; de Puffendorff, Traité du droit de la nature et des gens^ avec des notes. Tous ses autres ouvrages sont diplomatiques.
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Age OÙ toute une familie s'abritait, lorsque les contes de fées et les légendes étaient récités au sifflement de la brise d'biver ; un des coins de cet âtre est usé par le frottenient d'un pied«machinalement agité, quand la pensée s'élevait dans les immenses réglons de Thistoire et de la politique ; l'homme extraordinaire qui peuplait cette demeure de ses \astes travaux était le petit- fils du baron de Montesquieu, président au parlement de Bordeaux. Charles de Secondât, baron de la Brède et de Montesquieu, avait alors vingt-six ans ; avec cette ardeur de la science qui ne s'arrête devant aucun obstacle, il étudiait le droit public, la jurisprudence, rhistoire ; il aimait à visiter Athènes et Rome dans ces beaux livres de l'antiquité qui nous reproduisent leurs temples, leurs cirques, leurs nwgnificences, le laticlave traînant sous les portiques de marbre ; Montesquieu, jeune homme, avait rêvé mille ouvrages, comme il arrive toujours aux imaginations neuves et fortes qui cherchent l'œuvre à laquelle Dieu les appelle. Le jeune conseiller n'avait rien encore publié; il faisait, défaisait ses plans de religion, de politique avec un incessant besoin de produire, jusqu'aux Lettres persanes, qui furent le spirituel pamphlet de son temps ; elles préludèrent à V Esprit des Lois ; Montesquieu devint bientôt le chef d'une des grandes écoles poliliques qui se disputèrent le dix- huitième siècle. Il y eut plusieurs de ces écoles en effet : t" l'école anglaise et de la pondération des pouvoirs, dont Montes^iuieu fut le chef en France, sorte d'emprunt à la révolution de 1088 ; 2" l'école fédérative, dont le type se trouve dans tous les pamphlets de la Hollande; 3° l'école républicaine municipale, qui part de Bodin pour aboutir à Genève et à Rousseau; 4° l'école philosophique de Newton et du droit naturel de Hobbes ; 5° l'école épicurienne , adoptant le sensualisme le plus complet, n^ettant à la portée des esprits français les dissertations trop sérieuses et trop élevées des étrangers ou des réfugiés. C'est dans ce chaos de doctrines q{\e le di^- huitième siècle devait s'agiter sous la main des gouvernements !
LA COUR ET LE RÉGENT A VERSAILLES
Tandis que les idées marchaient ainsi avec leur irrésistible puissance , les faits politiques se développaient dans des conditions plus régulières. Le duc d'Orléans, proclamé régent de France , se rendit à Versailles pour taire hommage au jeune roi de sa nouvelle dignité. 11 entrait dans les projets 4u régent d'environner son administration d*on grand respect pour l'autorité royale ; il avait besoin d'effacer les bruits déplorables qui avaient couru sur ses desseins. D'ailleurs , dans les séances du Parlement , tout s'était fait avec la pensée de préserver le trône; la force du régent devait précisément résulter de ce respect profond pour l'héritier de la monarchie et les coutumes antiques. Il y avait quelque chose de touchant dans cette tendre sollicitude de tout cequi environnait Louis XV ; la duchesse de Ventadour était pour lui une mère, sa charge prescrivait de ne jamais quitter le royal enfant, dont elle était gouvernante; son lit était à côté du sien; à lui son premier regard du matin, comme sa dernière pensée du soir; elle ne souffrait pas que personne approchât du roi sans être là présente, comme droit et devoir de sa charge ; elle était de parfaite intelligence avec le duc de Villeroy , que ses fonctions appelaient également à veiller sur l'existence et les actions du roi. Aussi les ennemis du duc d'Orléans comparaient ils la duchesse de Ventadour à Josabet , la fidèle gardienne de Joas dans le temple, et le duc de Villeroy à Âbner , le vieux et noble capitaine de Juda. Ce fut dans un simple carrosse à deux chevaux^ sans gardes, que le duc d'Orléans, régent de France, parut à la cour d'honneur de Versailles; il monta en toute hâte l'escalier de marbre , suivi de quelques gentilshommes; il se fit introduire auprès du jeune roi, alors à la main de la duchesse de Ventadour; le duc d'Orléans lléchit le ginou; il demanda respectueusement à cet enfant la confirmation de son titre, et le roi la lui accorda d'un gracieux sourire. Louis XV, souffrant un peu d'une petite touN, se levait à peine de son lit; le régent prit ses ordres pour sa résidence; Louis MV n'avait pas voulu que son jeune successeur
LOUIS XV ET LE RÉGENT
restât dans* 1^ palais de Versailles ; on se rappelle qu'une disposition de son testament portait que le nouveau roi habiterait, le château de Vineennes; Tair y était sain , la position fortifiée; on était près de Paris , à une portée de canon du faubourg Saint- Antoine. Le régent dit également au roi que son Parlement désirait le voir en sou lit de justice, afin qu'il confirmât, par sa présence, tout ce qui avait été déclaré et décidé; Louis XV répondit gracieusement : ff qu'il était à la disposition de sou bon oncle. » Ce fut là une séance touchante; le régent y déploya une grande sensibilité, une expression de tendresse respectueuse qu'on ne peut dire t.
A peine le roi était-il rétabli de son rhume, que toute sa maison se disposa pour le départ ; il fut résolu qu'on n'entrerait pas à Paris ; on devait prendre les routes de traverse, passer la Seine au village de Neuilly, gaguer Saint- Denis, Menilmontant et le château de Vineennes. Le cortège fut tout royal; les carrosses de cérémonie s'étalèrent avec leurs beaux panneaux bleus et leurs fleurs de lis d'or.G'était le 8 septembre; la journée était chaude et resplendissante du soleil d'automne; les gardes-du-corps» les mousquetaires noirs entouraient le cortège, précédés de leurs trompettes et cymbales ; les gardes françaises fermaient la haie, elles étaient si intimes avec le peuple de Paris> qui inondait la route de Vineennes pour saluer le jeune roi! D«ins ce carrosse royal fort grand, traîné par six chevaux de race normande gris- pommelé, huit personnes s'y trouvaient réunies par les devoirs de leurs charges; le jeune roi d'abord, sur les genoux de M™e de Ventadour, il était pâle et avait l'air ma-
' Mercure de France, oclol)i't I7l5. Aussi M. leducd^Orléans fut-il trèspopulaire. J'ai trouvé des vers en forme de requête présentée à Monseigneur le duc d'Orléans par les daines barengères.
Les barengères de Paris, Que Dieu tous conserve longtemps ;
Plus maîtresat>8 que leurs ninrîs, Nous ne pouvons assez vous dire
Viennent faire la révérence La joie que nous avons, beau sire.
Au nouveau régent de la France ; D'apprendre que le Parlement
Pbilippe, grand-duc d^Orléaiis, Ayu cassé le testament.
Le duc d'Orléans en rit beaucoup.
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ladif ; à son côté droit M. le répjent , et à gauche M* le due du Maine, surintendant de.réducation royale; sur ledejvantdu carrosse, M. le maréchal deVilleroy, capitaine des gardes ; à la droite du maréchal, le comte de Toulouse; le premier gentilhomme de la chambre avait la gauche , et le précepteur à ses côtés. La foule était nombreuse sur toute la route, et bien qu'on eût évité Paris, la ville presque entière s'était portée pour saluer l'enfant que le vœu du peuple entourait ; il fallait voir l'attendrissant spectacle de la multitude, levant les mains au ciel pour la conservation de cet enfant I Ce peuple était bien aimant, et une pensée religieuse protégeait ce frêle arbrisseau. Le cortège touchait le bois de Yincennes lorsque la grosse cloche du château se mit en branle au beffroi pour solenniser l'arrivée du roi de France I Le château de Vincennes est situé dans cette plaine silencieuse où la forêt s'étend au loin ; ses fortifications et ses tours remontent au quatorzième siècle ; elles avaient été agrandies et restaurées au seizième ; le bois n'avait point alors été coupé; les branches éparses des arbres séculaires venaient jusqu'aux bords des fossés ; une longue plaine avait été élaguée du côté de Saiut-Mandé; de là on pouvait contempler les tours carrées de Vincennes, tandis que les corbeaux vç/tigeaient en croassant sur vos têtes. Il y avait dans cette forteresse, comme au Palaisde- Justice à Paris , une de ces chapelles divines que saint Louis, le roi justicier, plaçait partout, car il tenait sa couronne et sa justice de Dieu. Un petit bâtiment plus moderne avait été construit par les ordres de Louis XIV; on l'avait pourvu de tout ce qui était nécessaire pour le besoin du jeune Louis XV ; on ne savait pas ce qu'il adviendrait : le testament avait pris toutes les précautions ! en supposant la fidélité de M. le duc d'Orléans , qui pouvait répondre qu'il n'y aurait pas une guerre civile parmi les princes du sang? Qui pouvait répondre que Paris ne serait pns ensanglanté par la lutte des gentilshommes et du peuple? Dès lors il était utile de placer le roi à Vincennes , à l'abri de toute attaque; il serait là, comme Louis XIV enfanta
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Saint Germain , entouré de sa garde fidèle; ses loyaux gentilshommes pourraient protéger ses jours contre toute entreprise; Vincennes n'avait, pas des jardins factices et une atmosphère fangeuse comme Versailles ; le souffle des vents passait à travers les vastes bois, et la saveur du thym et de faubépine sauvage en\l)aumait les premiers rayons de l'aurore. Le siège du Gouvernement fut donc établi à Vincennes ^
Tandis que le jeune roi fixait là sa résidence, un convoi de mort s'acheminait vers Saint-Denis ; Louis XIV , par son testament , avait légué son cœur à l'église des Jésuites, comme son père Louis Xllï ; ses entrailles appartenaient à Notre-Dame , la calhédrale de Paris : beau symbole que ce dépôt de mort dans la grande ville du roi ; le monarque était inhérent au peuple et s'identifiait à sa vie municipale. Le convoi funéraire de Louis XIV marcha vers Saint-Denis; la pompe ne fut point magnifique, la multitude n'avait rien de sombre ; tout même respirait un air de fête et de plaisir. Une gazette hollandaise rapporte qu'on buvait et mangeait sur la route de Saint-Denis 2 ; la multitude est ainsi faite ; elle aime la puissance dans la poussière , elle se complaît à contempler la grandeur abaissée ; comme elle n'est pas capable de s'élever à la hauteur d'un système , elle éprouve le soulagement matériel que le passage d'un règne à un autre permet d'opérer; il se trouve presque toujours qu'elle se prend de fureur contre les puissantes têtes qui tombent. Jamais peut-être il n'y eut plus de vers , de couplets et de satires contre la personne et le gouvernement d'un roi ; on se fait une déplorable idée de
' A peine arrivé à VInccnnes, Ije roi y reçut les horomages de toute la magistrature ; voici le discours prononcé par M. de Saint-Port, avocat général, en septembre 1715, lorsque le grand-conseil alla rendre ses devoirs au roi à Vincennes : « Sire , nous nous présentons au trône, de Votre Majesté pour y renouveler le s«rmrnt de notre lidélilé; nous espérons revoir en vous la sagesse de Monseigneur le dauphin votre père, la mansuétude de votre aïeul, et la gloire du léu roi votre bisaïeul, à qui vous succédez. Les exemples du prince régent raniment déjà leurs cendres, la sagesse lorm^ra votre cirur, et Dieu fera le reste. »
- Gazelle de Liyde^ oclo])rc 1715.
FUNÉRAILLES DE LOUIS XIV
la nature humaine eu relisant ces diatribes sur un cercueil; cette nuée de pauvres poètes qui s'attache à une grande renommée pour Tabîmer, est le triste apanage de toutes les époques. Il y a toujours des lâches qui se rient de la puissance tomb^; alors on se montre ingrat, parjure , oublieux ; la médiocrité, les petites passions, la lie des mauvaises inspirations humaines s'agitent autour de la mort, comme les oiseaux de proie près d'un cadavre ; ces esprits, qui n'ont pu s'élever jusqu'aux grandes pensées , vont terre- à-terre dépouiller le cercueil pièce à pièce. Ainsi furent les pamphlétaires pour Louis XÏV j on l'avait loué comme un dieu dans sa puissance, on le flétrit après ses malheurs, on n'épargna pas sa tombe. La voix seule de Massillon, remuant la poussière des morts , osa rendre à Louis XIV sa puissante mémoire ; et son oraison funèbre, en rappelant que Dieu seul est grand , peignait en traits sublimes la magnificence de ce règne ^
' J*ai recueilli comme de tristes monuments des passions politiqaes, les épigrammes qui furent faites contre JiOUis XIV.
Il vai doue mort, ce grand Bourbon, Regretté de la Maintenon, De Letellier et de Fagon I Vous, ses sujets, la larme à l'œil, Regardez ce prince au cercueil, Et de sa mort portez le deuil.
Jl nous laissa tous en mourant ])c quoi pleurer amèrement , Puisqu^il nous laisse sans argent.
Le Tombeau du roiy par J. B. Rousseau.
France, de ton tyran orne ainsi le tombeau :
Sur la mauvaise foi fondez son mausolée ; Qu'il sY-liWu au-dessus, armé du noir flambeau Dont il brdla jadis l'Europe désolée :
Qu'il y foule à ses pieds un peuple gémissant ; . Que pour Tertus, au coin d'un marbre teint de sang. Le désespoir, la mort, la fureur et la faim Y Yuili lit lein- pâleur de tombeaux funéraires ; Qn'aver la volupté les amours adultères S'empreMenl d'y graver ses crimes sur l'airain •, Et que la liaine y trace en hideux caraclèn-s, {'m titre alVreux ("tgU : h fléau du gt-nre humain.
(!i-fiU le père des impôt'».
Disons-lui des patenôtres-.
LE BOI À VIKCENNES. — LIT DE JUSTICE
Le duc d*Orléans était moins préoccupé du roi qui touchait Saint-Deuis, que du gouvernement qui allait commencer. A peine avait-il conduit Louis XY à Vincennes, qu'il réunit les secrétaires d'Étal; aucun n'avait été changé ; tous les ministres de Louis XIV siégeaient provisoirement; le régent n'avait pas désigné encore tous les membres du conseil de régence : ainsi Ton comptait parmi les rainis'res à portefeuille le chancelier Voysin ; Torcy, secrétaire d'État des affaires étrangères; Disraarets , contrôleur- général des finances, Villars, La Vrillière, Armenonville. Il fut pris les mesures nécessaires pour la continuation provisoire du gouvernement. Rien ne pouvait être définitif tant que Louis XV n'avait pas siégé en son Parlernent de Paris; c'était le vœu de la grande cour judiciaire. Le petit roi, que cette cérémonie ennuyait fort, et à qui les grandes perruques faisaient peur, n'avait pas encore voulu se rendre au Parlement. Jamais la duchesse de Ventadour n'avait pu persuader au royal enfant de se metlre en route pour Paris ; « il avait fait semblant d'être malade ; il s'était pris à bouder et à faire le mutin ; il n'avait pas voulu manger, et on avait été contraint de le mener à Trianon , où l'appétit lui était revenu avec la bonne humeur ; et se voyant là , il s'était mis à courir de tout côté pour se divertir avec son houssard^ » Cependant la solennité judiciaire était attendue ; le lit de justice était comme la confirmation du pouvoir judiciaire concédé par Sa Majesté aux membres de sa cour. Le roi, vêtu de l'habit de deuil violet, partit du château royal de Vincennes dans ses carrosses de cérémonie; quand son cortège toucha la porte Saint- Antoine, le canon de la Bastille se fit entendre, et MM. les échevins, couverts de leurs chaperons et robes rouges, complimentèrent Sa Majesté sur l'honneur qu'elle
S'il o«t rn haut pour son repos, Il y «-st aussi pour 1p iiôtro.
A Saint-Denis comme à Versailles Il est sans (-n>ur et sans enlrailli s.
^ Récit maDUscrit (Biblioth. du Roi).
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daignait leur faire de visiter sa bonne ville; Louis XV leur répondit par un sourire, en frappant ses petites mains l'une dans l'autre, et les échevins lui offrirent des dragées, friandises, massepains, que l'enfant prit en remerciant les dignes bourgeois et magistrats de leur attention gracieuse.
Pendant ce temps , les chambres du Parlement se réunissaient au Palais-de-Justlce, sur la convocation de M. le premier président de Mesmes. S'il y avait toujours discussion en temps ordinaire sur les préséances ou le cérémonial , lorsque le roi venait en sa cour tous les honneurs lui étaient dus ; jamais premier président ou président à mortier n'aurait refusé d'aller au-devant de Sa Majesté pour la recevoir en sa cour et la conduire au lit de justice. Dès que le grand-maître eut annoncé que le roi était arrivé à la Sainte-Chapelle où il faisait sa prière, une députation de Messieurs marcha gravement pour le chercher ; tous étaient vêtus de leur robeécarlate doublée d'hermine ; le roi, porté dans les bras du duc de Tresmes , premier gentilhomme de la chambre, traversa la longue file des conseillers; il fut mis eii son lit de justice ; noble aspect que cette cour suffisamment garnie de pairs, présidents et conseillers! Un enfant était là tout au milieu de ces graves physionomies , et sa petite face pâle et maigre faisait contraste avec les fortes et grosses têtes de magistrats et grands du royaume, tous avec leur longue perruque noire et flottante. Il y avait une sorte de prestige dans les attributs de la royauté, et un prince enfant commandait l'obéissance et le respect aux vieillards, aux pairs et aux sages du pays, symbole mystique du pouvoir religieux ; la force dans la candeur et l'innocence, sainte idée qui devait relever le devoir des peuples dans le culte de l'autorité^ Le roi, en son lit de justice, s'y plaça d'une manière fort gracieuse , ses petites jambi's pendantes, son corps mollement appuyé sur le coussin de velours ; puis ôtant son chapeau à plumes
' Pi'ocèâ-verb&l du Parlement^ ïi septembre 1715
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et le remettant presque aussitôt, il dit d'une voix claire , mais un peu tremblante : « Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon affection ; M. le chancelier vous dira ma volonté. » Aussitôt, selon l'usage, le chancelier, revêtu de sa simarre violette doublée de cramoisi , s'approcha le genou en terre, et demanda au roi la permission de parler à son Parlement; un léger signe de tête le lui permit, et alors le chancelier Yoysin fit un discours élogieux tout à la fois pour le roi défunt , pour le jeune prince son successeur, et surtout pour le régent, « dont l'esprit pénétrant et sublime avait déjà deviné toutes les nécessités de l'État. » Ce discours fut fort admiré. Sur l*ordre de M. le premier président , toute la cour s'agenouilla; puis M. Le Premier sollicita l'honneur déparier à Sa Majesté ; le chancelier lui en donna la permission, et M. de Mesmes s'exprima ainsi au milieu du silence de toute la nombreuse assemblée en l^arlement : « Sire , la royauté est immortelle en France , quoique les rois, comme les moindres «^e leurs sujets, soient tributaires de la nature. Louis-le-Grand , après un long et glorieux règne , en est la triste preuve : ce cruel événement afflige et consterne tous les ordres du royaume , et pénètre de la plus vive douleur ce premier tribunal de l'État. Mais au fatal moment où le plus grand roi du monde cesse de vivre. Votre MajesJ^, par le droit de sa naissance, commence de régner ; c'est le motif de l'auguste cérémonie qui assemble aujourd'hui dans ce sanctuaire de la justice la cour des pairs et tout ce qu'il y a de plus grand dans le royaume ; c'est ce qui y attire, par l'amour que nous avons pour nos rois et par h pompe du spectacle, ce concours extraordinaire de peuple de tout âge et de toute condition. Tous s'empressent à l'en vi de vous contempler sur votre lit de justice, comme l'image visible de Dieu sur la terre, de vous y voir exercer la première et la plus éclatante fonction de la royauté, et recevoir les hoiii mages, les soumissions et le serment solennel de Tinviolable fidélité de votre royaume. Outre cette protestation générale, le Par-
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leraent supplie Votre Majesté d'être persuadée qu'étant attaché aux intérêts de la couronne d'une façon plus étroHe et plus immédiate, il considérera toujours comme le plus indispensable de ses devoirs celui d'en soutenir et d'en défendre les droits et les privilèges. »> L'assistance fut infiniment satisfaite des billes paroles de M. le premier président ; on avait été fort court , afin de ne pas trop fatiguer le petit roi , qui ne i^emuait pas et faisait mine de s'ennuyer sur son lit de justice. Aussitôt la harangue finie, M. le chancelier recueillit les voix pour la confirmation de l'arrêt de régence, et cet arrêt fut prononcé par le roi en personne séant avec mnjesté en son lit de justice ^
Toutes les formes étaient ainsi pour M. le duc d'Orléans; le prince n'avait négligé aucune des grandes solennités qui pouvaient fortifier son pouvoir; la régence était légalisée, et son gouvernement en action. Une des habiletés de M. le duc d'Orléans, avait été de caresser les prérogatives du Parlement, et l'opinion surtout qui se rattachait à la mémoire de M. le duc de Bourgogne et à son système de gou« vernement politique. M. le régent s'était engagé avec M. le premier président de Mesmes à restituer au Parlement le droit de remontrance dans sa plus large expression. En même temps il convoqua auprès de lui un certain nombre de présidents à mortier les plus famés de la compagnie ; de concert avec eux, il parcourut l«s manuscrits du duc de Bourgogne sur la forme et les conditions d'un bon gouvernement. Les idées de ce prince, un peu livré aux utopistes, avaient été de décentraliser autant que possible le conseil des ministres, et de substituer aux secrétaires d'État à départements des conseils spéciaux appelés chacun à délibérer sur une branche de service, la guerre, les finances, la marine. Cette idée , qui fractionnait l'autorité , devait être applaudie, car elle permettait de satisfaire un grand nombre d'ambitions ; toutes les capacités pouvaient prétendre aux honneurs et aux dignités de l'État. Louis XIV avait
* Procès-verbal da Parlement, là septembre 1715.
FORMATION DES CONSEILS
orgHQisé une vaste et forte centralisation aux moîiîs des secrétaires d*État, et ceux-ci se trou vafent eux-mêmes telle mentsubordonnés^que tout était en définitive dans les mains du roi ; la pensée du due de Bourgogne , véritable réaction contre Tunj^é proclamée par Louis XIV, substituait une organisation toute différente, une hiérarchie spécialement distincte 1. Le i*^ent céda devant l'entraînement des idées; on était las de l'unité, on courait à une certaine indépendance politique; la pluralité des conseils était destinée à-satisfaire cette tendance des opinions; un grand soin fut {^)porté dans^ choix de toutes ces spécialités. -
La hiérarchie avait pour sommet le conseil de régence; dans cette régence étaient les ducs de Bourbon et du Maine, le comte de Toulouse, le chancerier, le maréchal de Villeroy, le duc de Saint-Simon, les maréchaux d'Harcourt et de Bezons, le niîîrquis de Torey, le seul qui eût voix délibérative; il fut chargé des rapports qui devaient être faits à la régence. MM. Le Pelletier de Souzi et d*Aguesseau ne venaient à ce «onseil que lorsqu'ils y étaient mandés. Le régent orjjani sa un conseil de conscience composé du cardinal de Noaill^'s, de l'archevêque de Bordeaux, d'un é\èque ad libitumy de M. d'Aguesseau, procureur-général, et de Tabbé Pucelle. Le conse I de guerri» fut composé du maréchal de Villarsi président; du ducdeGuiche, chargé dudétail de l'infanterie ; de M. Puységur, pour les fortifications et routes ; de M. Jofflréville, pour la cavalerie; de MM. de Biron et de Levi, honoraires; de M. de Benolde, pour les Suisses, et de M. de Saint- Hilaire, pour l'arlillerle. Tous rendaient compte à M. le duc du Maine. M. de
' Voici les motifs de rordonnance qui porte la date de Vincennes, 15 septembre 1715 :« Le feu roi de glorieuse incmoire, noire bisaïeul, pouvait suftire seul au {gouvernement du royaume ;.mnlsla faiblesse de notre âge demande de plus grands secours ; et quoique nous puissions trouver tous ceux dont nous avons besoin dans la personne de notre très-cher oncle le duc dOrléans, sa modestie lui a fait croire qu'il devait d'abord proposer rélablissenient<Ie plusieurs conseils , où les principales niiitières qui exigent l'atlention du souverain seraient discutées. » (Préambule de l'ordonnance.)
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Valory éUiit pour le génie, et MM. le Blanc et de Saint- Contest, secrétaires, pour les vivres et naunilions. Le conseil des finances était formé du maréchal de Yilleroy, qui en était le chef, et du duc de Noailles, président. Les autres membres étaient MM. Le Pelletier des Forts, Rouillé du Coudrai, Fagon, de Baudry, de Gaumdht, le président Dodun, et MM. Lefèvre et de^ Balinière , secrétaires. Dans le conseil de la mail ne entraient les maréchaux d'Estrées et de Tessé^ et MM. de Vauvray, intendant de Toulon ; ï'errand, intendant de Bretagne ; de Bonrepos, et MM. deCoëtlogon et de Champigny, chefs d'escadres. Le maréchal d'Uxelles, l'abbé d'Estrééy, M. de Chivergoy, le marquis de Canillac, M. de Torcy, et M. Pequet, son premier commis, composaient le conseil des affaires étrangères. Enfin dans celui des affaires du dedans du royaume (ministère de l'intérieur) entraient le duc d*Antin, président , M. Le Premier, le marquis de Harlay, M. de Goissard et M. d'Argenson^.
Cette organisation était véritablement celle d'un grand conseil d'Etat, té'.le qu'on l'a comprise dans une époque plus moderne; elle annulait la haute puissance des ministres spéciaux, soumis pour chaque département à Taction des conseils. Le duc de Bourgogne avait trouvé le modèle de ce gouvernement en Autriche, en Espagne , même dans le conseil de Castille 2 • mais que devenaient les secrétaires d'État dans ce système d'administration ? comment le pouvoir conservait-il l'unité, la fermeté qui seules peuvent pro-
' On se moqua beaucoup parmi les vieux partisans de Louis XIV de cette pluralité des conseils. On chantait :
Franrais, iic craignez plus d'événcim-iils Miiistrcs, Notre sage régent a su tout prévenir -^ Il a suîxantc-dix ministres.
' L'ordonnance indique positivement que le plan de ces conseils avait été dressé par le duc de Bourgogne : 'i Celle forme de gouvernement a paru d'autant plus convenable à notre très-cher onole^le duc d'Orléans, qu'elle a été tracée par notre tiès-honoré père. Il était persuade que toute Tautorité de chaque partie des ministres étant réunie dans la personne d'un seul, devenait souvent un fardeau trop lourd pour celui qui en était chargé. » (Ordonnance du loseplemhre 1715.)
LA B^GENCK OUGANISÉE. (1715.) 91
duire de grandes choses? Il n'y a que les caractères supérieurs et tenaces qui dominent une hiérarchie de conseils ; les souverains faibles sont réduits avec eux à l'impuissance et à l'anarchie. Le régent avait parfaitement réfléchi les choix , le conseil de régence différait peu pour le personnel de celui que Louis XIV avait désigné lui-môme ; seulement le duc d'Orléans en nommait tous les membres ; il pouvait dès lors les révoquer, les multiplier, grandir le conseil ou le resserrer. Dans le comité de conscience il faisait entrer les représentants du clergé opposant à la bulle Vnigenitus , la grave affaire du temps, et parla il conquérait Tassentiment des cours judiciaires; d'Aguesseau et Tabbé Pucelle étaient tous deux membres du Parlement. Le conseil de la guerre embrassait toutes les illustrations, sous la présidence de Villars ; on éloignait des finances Desmarets, trop dans les idées du roi défunt ; on le remplaçait par Villeroy et le duc de Noailles ; pour la marine et les affaires étrangères, on demeurait dans les spécialités, telles que les comprenait Louis XIY. Certes, on ne pouvait faire des choix plus remarquables d'illustres personnes et de capacités mieux constatées ; mais c'était l'ensemble du conseil qui, dans l'action du gouvernement, devait rencontrer les difficultés inséparables d'un tel système; l'unité n'était nulle part. Les épigrammes \w manquèrent pas à la concession du régent; on appelait son ordonnance la loi des soixante-dix ministres ; on ne pouvait s'expliquer en France une administration éparse dans tant de têtes diverses : les conseils n'allaient- ils pas se neutraliser les uns par les autres? Ainsi, pour bien résumer l'organisation de la régence, elle se composait de M. le duc d'Orléans, régent, avec le pouvoir absolu pour tout ce qui tenait au choix des personnes et des conseillers , au changement même dans le personnel du conseil de régence, à la répartition des places et bénéfices ; d'un conseil, sous la présidence de M. le duc de Bourbon, premier prince du sang; d'une surintendance dans la maison du roi, confiée au duc du Maine; de secrétaires d'État, dominés par des conseils at-
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tachés h chaque branche spéciale de service ; enfin le Parlement, auquel le régent reconnaissait le droit de remontnmce et d'enregistrement. Ce système était bon en luimême, mais son action devait naturellement être lente, embarrassée; le rouage é:ait trop compliqué; il devait en résulter de deux choses l'une : ou que M. le duc d'Orléans s'emparerait de l'autorité complète et absolue, en annulant le conseil de régence et les autres hiérarchies, ou que le conseil de régence dominerait le pouvoir du régent, et alors on tomb;>it dans l'anarchie. Cette lutte commence presque immédiatement ; elle s'achève par le triomphe du rég<nt sur le pouvoir du Parlement et du conseil de régence. Les deux extrémités de ce système sont : 1" hx souveraineté du - Parlement, alors qu'il brise le testament de Louis XIV et proclame la régence ; S» l'exil de ce Parlement à Pontoise, pour avoir résisté à la volonté absolue du diic d'Orléans. Ce changement s'opère dans la période de six nnuées. Il est le résultat d'une haute et profonde capacité de la part du régent qui laisse venir à lui l'autorité absolue.
Tout nouveau système vit aux dépens du pouvoir qui tombe ; c'est la condition de sa popularité ; il lui suffit de laisser librement accuser l'époque à laquelle il succède, le gouvernement qu'il remplace. Tout marche par action et réaction. Il fut alors admis qu'on devait déclamer contre la pensée et Tadministration de Louis XIV; on dépeça une à une les idées du grand roi ; on se plut à briser son (èiivre. S'il y eut quelques voix consciencieuses , quelques paroles retentissantes pour protester au nom des merveilles de ce règne 1, Il y eut encore plus de ces tristes écrivains qui
' J'ai recueilli avec une sorte de respect les rares éloges de Louis XI V, qui se trouvent dans les premiers mois de. la régence Voici des vers sur le grand roi : j'aime ces accents de la reconnaissance sur les tombeaux .
Quoi bruit iiupétuc ux, quelle rage ilTréiiéc
Tra\ aille à l'inslaiit tou» 1rs cœurs I A peine de Louis la course est U-rtiiinée, Ses sujets déchaînés voinisscut mille horreurs; De libelles grossiers Tinjuri. ux déluge
Inonde la ^illc et la mur.
I.a halle même, en critique à son tour
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s'attachent au cercueil d'un homme supérieur pour en calomnier la mémoire. Les gouvernements nouveaux suivent ordinairement cette ligne vulgaire ; ils savent que par ce moyen la popularité ^ient à eux ; ils n'ont besoin que de laisser l'outrage s'exhaler paisiblement ; lis rejettent toutes les fautes sur ce qui n'est' plus , tous les malheurs sur le vieux temps. Cetfe réaction d'un système nouveau , proclamée par le régent de France, fut d'abord religieuse : on se rappelle les questions solennelles qui s* étaient débattues sous le règne de Louis XIV entre les jésuites, expression de l'unité et de l'autorité dans l'Église , et les jansénistes inquiets et mécontents. La bulle TJnigenilus , enregistrée au Parlement, était devenue la constitution même de l'Etat; on l'avait posée comme la base de rédifice catholique; tous les prélats qui avaient refusé d'y souscrire étaient traités en ennemis ou punis jpar la disgrâce de cour, une des armes puissantes de Louis^IV et M. de Noailles même, l'archevêque de Paris, n'était pas admis à Versailles. D'autres évéques avaient ordre de résider dans leurs diocèses sans pouvoir en sortir; le pape avait ordonné l'exécution immédiate de la bulle Unigenitus , sous les peines portées contre les résistances à rÉglisc. Les premières actes du régent furent dominés par un esprit hostile à la constitution et à la bulle Unigenitus ; on admetttUt dans le conseil de conscience le cardiiïal de Noailles , l'abbé Puceile et d'Aguesseau; le régent annonçait tout haut la tendance même de
Au rimcur liisoU'iit prête.uii honteux ix'fugc ;
Que faut-il pour vous cxcitiT, Traîfn-s adulateurs, troupe avide et sorvile ? L«' sordide intérêt, *u éloge fertile,
N'a-t-il plu» rien à vous dicter ?
Voici des stnnces contre ceux à qui Louis XIV avait fait du l)ien et qui farent les premiers à se déclininer contre lui :
Vous, copurs inp-ats, ù qui Louis
A prodigué ses récompenses.
Pendant sa belle vie, vous étiea éblouis ; A prési-nt qu'il ne peut savoir vos imprudences. De mille traits affreux vous ternissez sa gloire ; Par vos coups redoublés vous souillez sa mémoire.
POURSUITES CONTRE .LES JÉSUITES
son gouvernement vers le triomphe du jansénisme ; le système de Louis XIV était renversé. La cause des jansénistes se trouvait essentiellement populaire dans la société bourgeoise et du Parlement; il était facile de se faire applaudir en révoquant les mesures prises contre les partisans da père Quesnel ; quelques-uns des plus hardis jansénistes en rapport avec les réfugiés de Hollande , avaient été arrêtés ou jetés en exil ; tous furent mis en liberté ou rappelés par les ordres du conseil de conscience. Cela était bien ; il y a toujours dans Favénement d'un pouvoir une nécessité d'indulgence et de pardon. On lit dans les mémoires du régent. « Le marquis d'Aremberg, âgé de soixante et dix ans^ fut élargi de la Bastille , où il était depuis onze ans, pour avoir contribué à la^iberté du P. Quesnel , détenu prisonnier dans 1b palais de l'archevêque de Matines. Le P. Guillaume Quesnel , prêtre de TOraloire, et frère de celui dont on vient de parler, eut enfin le bonheur de sortir du château de Pierre-Encise, de même que l'abbé Fourgon; dom Jérôme et dom Turquois, célèbres prédicateurs de la réforme des Feuillans, furent rappelés de leur «Xil, et les supérieurs des monastères eurent ordre de rappeler aussi ceux d'entre leurs religieux qui avaient été relégués par des lettres de cachet ou par des obéissances forcées, et de les traiter et placer chacun comme ils le méritaient^.»
Mais, comme dans toutes les réactions politiques, on ne fît que changer les objets de la persécution ; à la lin du règne de Louis XIV, les jansénistes avaient été proscrits; aux premiers jours de la régence du duc d'Orléans, ce furent les jésuites. Ce n'est jamais de la liberté qu'il s'agit dans la lutte vivace des partis entre eux; ce n'est que de la domination de l'un sur l'autre; on est toujours populaire dans une opinion, quand on frappe l'opinion qui lui est hostile. La société politique n'est qu'un état de guerre ; il y a des vainqueurs et des vaincus ; on peut bien écrire l'égalité de tous dans la loi, elle n'est pas dans les faits; Tordre politi-
< Compte-reDdu sur l^ordoDDance du régent.
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que'est un passage incessant de divers partis au pouvoir. Le régent suivit toutes les impulsions des hauts jansénistes, et le conseil de conscience donna des ordres absolus pour Texil des jésuites les plus influents. Letellier, lils de paysan, l'austère confesseur* de Louis XIV, reçut l'ordre de quitter le diocèse de Paris ; quelques prédicateurs furent interdits, les jésuites ne purent plus confesser , ni enseigner dans certains diocèses. Une réaction Violente se prononçait ainsi contre eux ; les chefs de ce grand ordre, trop habiles pour résister, se bornèrent à des remontrances respectueuses; leur force était Rome; ils y étaient tout-puissants, et ils savaient que dans la marche des siècles, la pensée catholique viendrait toujours du pape. Ils laissaient à quelques hommes de parole dans leur ordre, à des prédicateurs éminents le soin de relever la gloire de Louis XIV ; les jésuites eurent Thonneur de défendre cette royale mémoire; ils exaltaient son règne, parce que, hommes de gouvernement et d'unité, ils avaient compris la portée d'un système de force et de volonté politique t. Ainsi le régent identifié avec les opinions populaires du Parlement et des jansénistes acquérait un certain retentissement ; il proscrivait les jésuites comme un moyen de se bien poser parmi la basoche et TUniversité.
Des mesures de finances étaient prises dans la pensée de soulager le peuple du poids accablant de Timpôt ; les dernières années du règne de Louis XIV avaient été des temps de sacrifices imposés à la monarchie. Il ne faut ja-
' J'ai trouvé un sermon fort hostile nu régent, prononcé à Rouen par le P. Laraotle; en voici le texte : « Hélas! mes frères, le pieux monarque est mort ciaiis un temps où nous croyions avoir plus l)esoin de lui que jamais pour la destruction de l'Iiérésie. Il n'a pas plutôt été décédé, que quinze jours après on a vu avec surprise des gens que la sagesse du roi avait fait mettre dans les fers el dans les cachots, pour porter la peine due à leurs crimes et à leur rébellion, sortir avec éclat, et élevés h des dignités dont <jnin7.(^ jours nupnravant ils n'auraient osé regarder seulement les
titri's IN'i'st il pas surprenant que ceux qui sont à la tète des affaires
renversent aujourd'hui ce que la sagesse de Sa Majesté avait établi ? N'estil pas étonnant de voir un petit liomnie boufli d'orgueil, sans science et sans mérite, gouverner la religion et l'État? »
SYSTÈME DE CREDIT — SERVICES FINANCIERS
mais juger un système par le dévouement qu'il exige dans une circonstance exceptionnelle. Une période dtnvasion ne peut jamais être le point dedépartpour apprécier la sagesse et la prudence d'un gouvernement ; il y avait eu d'immenses dépenses accomplies, et le mérite réel du contrôleur-général Pesmarets avait été d'y pourvoir par l'action du crédit, par une admirable combinaison qui attirait au trésor de l'État l'argent du «ommerce et de l'industrie. Les banquiers et les traitants avaient faits dans ces négociations d'emprunts et de prêts des gains énormes ; c'était dans l'ordre : rien de plus simple que les spéculateurs d'argent fassent des bénéfices, quand l'État recourt à eux dans une époque de crise , c'est leur salaire et leur droit. Ce fut une des merveilles de l'administration de Desmarets que cette exacte et ponctuelle exécution de tous les engagements dans la crise des cinq dernières années de Louis XTV.
Dès la mort du grand roi il se fit un soulèvement d'opinions contre Desmarets; on l'accusa d'avoir favorisé les traitants, d'avoir préparé des bénéfices énormes aux financiers, des plaintes s'élevèrent de toutes parts; on disait qu'il fallait faire rendre gorge à ces bommes de finance et d'ar-. gent ! Un pouvoir fort aurait résisté à cette entraînante voix de la multitude ; un système d'exactions , exercé même contre les financiers gorgés d'or, n'était ni juste ni politique ; quand on toucbe aux sources du crédit, il est bien rare qu'on ne l'altère ou qu'on ne le perde. La première mesure prise par le régent fut la publication de tous les documents financiers qui constataient l'état du trésor royal à la mort.de Louis XIV ; ce ne fut pas seulement une sollicitude d'administration qui détermina cette publicité, mais le désir de faire connaître la pénurie de l'État. Il y avait une dette considérable sans doute, mais elle fut exagérée; on accumula les éléments de l'arriéré ; il y eut une certaine affectation à présenter comme accablantes les ebarges du passé. Desmarets avait parfaitement balancé tous les services, on ne pourvut plus à rien a près sa démission; on voulait faire voir le déficit que laissait le dernier gouver-
COMMISSION DE FINANCES. (171Ô
Dément. Les publications qui furent faitrs à cette époque sur l'état des finances n'ont rien dVxact^ ; ainsi agissent toujours les gouvernements qui veulent abaisser les systèmes auxquels ils ont succédé, ils en exagèrent les prodigalités et les désordres. On ne se souvenait plus du temps de Tinvasion et de la crise glorieuse de délivrance. On se contentait d'élever la plainte contre les dépenses accablantes des dernières années et quel moyen prit-on pour couvrir le déficit? Le cri public qui accusait les traitants pouvait être juste ; c'est là une de ces circonstances qui se produisent à toutes les époques : Il y a des bénéfici s au profit des hommes d'argent, quand l'État ades besoins extraordinaires ; mais était-ce un motif pour autoriser les mesures exorbitantes qui furent prises? Le conseil du régent taxa arbitrairement les financierîî ; on recourut au mode d'avanie de la législation turque. Tout financier qu'on soupçonnait s'êlre enrichi par les spéculations d'État, dut payer des sommes capricieusement déterminées; on capitula avec eux; les uns donnaient 500 mille livres, les autres un million ; il y eut des accommodements, des rachats même qui s'élevèrent jusqu'à 1,800 mille livres, lesquelles entraient ainsi dans le trésor ^.
Cette sorte de rachat et de justice barbare fut appliquée par un tribunal permanent ; le conseil des finances désigna les membres d'une cour de liquidation , espèce de commission financière ^ chargée de condamner les traitants
* Il faut comparer les états présentés par le régent avec le compte rendu par Desmarels, une des pièces les plus remarquables sur le système linancier de celte époque. (Collection de la ré^tence, ann. 1716)
2 Foyez les arrêts de la commission, ann. 1715-1717.
3 Ceux qui composaient ce tribunal étaient les présidents de Lamoi^non et Portail, et les conseillers Ferrand, de La Porte, Cbassepot de Beaumont, Méliand, Boistel, de Tournon, ISicolaï, de Monthulé, Aubry et de la Malmaison. Il y avait six maitrejj des requêtes, MM. de Fieubet, d'Ormesson, Duchevé, de Maupeou, de Baussan, A.melol de Cbnill^u et Machault On leur avait adjoint quelques merabresde la cbambre descomptes, MM. Baille de Beuve, Prévôt, Tï^éque, Charpentier, de Yilliers, Le Grand de Beaufort, Cassini ; et de lu cour des aides, MM. Boiset, Le Vaïer de Breaurt et Angran.
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employés au trésor et finances ; on les menaçait de Ii nir comme -voleurs et malfaiteurs. La commission extraorâinnire interrogeait le financier sur tous les actes de sa gestion ;B'il se Justifiatt Jmparraitemeut , elle le tnxail d'une façon arbitmire; s'il était coupable , on le condamnait &
e peine infamante, aux galères même avec conliscation de biens. Les commissaires acquirent de graudes fortn-
; ; les financiers stipulaient svec eux , aimant mieux sacrifier leurs richesses que leur vie et leur crédit ; II y eut de nombreux traités entre les jugeset les accusés. De tout cela le trésor retira plus de 60 millions d'argent comptant, et ce qu'il y avait de plus babile dans ces jugements, c'est qu'ils étaient très- populaires , très-applaadis dans les halles ; le peuple riait de tout cœur en voyant les riches financiers, la corde au cou, faire amende honorable & Notre-Dame avec les criminels et les voleurs; c'était a soulagement h ses misères. Et puis il y a chez le penpie j'oie intime quand il voit les riches abaissés, les hommes d'or nus et dépouillés. Mille gravures contemporaines nous rappellent le triste spectacle de ces exécutions ; c'est Is foule rieuse aux rues de Paris inondées I Tout ce penpie est suspendu aux croisées de la place en Grève ou de Notre-Dame! Voyez-vous ees chiffonniers et maçons nvec leurs hottes, les mitrons et boulanger» aux yeux héhélés et farinés, celte vieille marchande de cresson, si erînrde aux halles? eh bien, ce monde est venu pour voir passer des traitants avec M, le bourreau en charrette. Ohl que les patients ont l'air piteux I combien ne rendent-ils pas l'or par In gorge I Des couplets et des complaintes étaient chnnlé* autourd'eux: « Les voiln donc, ces gros richards, les sangsues du piiuvre peuple I ils restituent enfin ce qu'ils ont volé au roi et A l'Etal ; quelle belle journée 1 - le graveur a
t les plus pâles et les plus hideuses figures aux floanciers, tous étalés sur le fatale charrette, car ces images veudaieut aux multltudesi.
e, car ces images m i
la BJbIiolliè<|LH ^^^^|
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C'était UD beau lot ûnancier que ces 60 millions en écus qui entraient aux coffres du régent; un nouvel ordre émané du consul interdit l'exportation du numéraire ; on arrêta des charrette, cliargées d'argent que l'on faisait sortir de France. Tous les traitants furent sévèrement interrogés, même ceux qu^une position supérieure avait fait échapper à la réaction. Samuel Bernard eut une intime conversation avec le régent, il en reçut Tassurance de rester maître de ses opérations financières ; on visita les registres de caisse de chaque banquier, et on le taxa selon sa fortune. Le numéraire se refoula vers le trésor par des saisies violentes et qui n'avaient aucun motif; on fit une nouvelle adjudication des fermes, et de légitimes marchés furent rompus ; on se permit tout, parce qu'il n'y a rien de plus arbitraire q[u'une réaction. Par ce moyen le conseil des finances eut des ressources plus étendues ; les troupes, qui étaient un peu arriérées de leur solde^ la reçurent en entier dans leur garnison ; officiers et soldats eurent du bon argent comptant après lequel ils soupiraient de temps immémorial, cpmme on le disait aux cantines. A Paris, ordre fut donné de payer les rentes sur l'Hôlel-de-Ville ; les pauvres bourgeois qui éprouvaient du retard, tous ces honnêtes habitants, pâles comme des rentiers quand un quartier de pension était retranché, ainsi que l'avait écrit Boileau ; en un mot, échevins, marchands, ouvriers, tous furent soldés aux grands applaudissements du monde. Ainsi le régent avait fait de la popularité de deux manières : d'abord par les exactions imposées sur les financiers, et ensuite par la distribution habile et juste de ces nouvelles ressources ; il
( oabinet des estampes ). Voici quelques couplets sur les financiers :
Pleurez tous, gens de finance, Auront le sort des écoliers ;
Vos plus beaux jours sont passrs : Le rég<-nt les étrillera, Le régent veut que d^iniportaDCC Alléluia.
Vous soyex euiiu repassés
£l étrillés. Que Dcsmarets soit érorclié,
Kt par menus morceaux tranché,
Les jésuites et les nialtotiers Pfr!>onne n''cn sera fâclié.
JEAN LAW; SES PREMIÈRES IDEES
payait tout sans rien demander au peuple ; il ne pillait que les riches ^ :
Un tel mode de finances s'éloignait essentiellement des >|f idées régulières de Desmarels ; le régent s'était profondément aliéné les banquiers qui avaient fourni toutes les ressources au temps de Tinvasion, sous Louis XIV; il ne poavait plus recourir aux traitants pour les besoins du trésor, et, dans le système de dette publique, il était impossible qu'on se passât absolument des prêts et des avances. Le numéraire est bientôt épuisé, le crédit ne marche qu'avec l'aidé de la banque, et puisque les financiers étaient mécontents et exclus des opérations du trésor, il fallait que l'État songeât lui-même h fonder une banque, et c'est ce qui explique la grande fortune des Idées de Law. Ces idées commençaient à se montrer timides encore , toutefois avec des chances de succès dans cette France où les conceptions nouvelles sont toujours si ardemment adoptées. Jean Law, né à*ldimbourg, comme lord Stair , appartenait à la race écossaise méditative et aventureuse; sa famille était riche, et son père avait exercé l'orfèvrerie , profession qui , avant rétablissement des banques, comprenait le commerce d'argent et de négociations. Jf;an Law, enfant aventureux, hasardait ses économies sur une carte ; il était devenu un des joueurs les plus habiles au pharaon et à la bassette, alors à la mode. A mesure que ses idées d'économie politique se développaient, Law les enseignait dans des écrits méthodiques et parfaitement déduits ; son Essai sur le commerce et rargenf^ établit la grande théorie d'un papier-monnaie représentant la valeur nominative de toutes les terres des trois royaumes d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre ; ces nouveautés furent rejetées par les Anglais.
> Compte-rendu de la régeDce, ann. 1715-1716.
^ Il existe quelques opuscules de Law, devenus fort rares aujourd'hui : <i Propositions et motifs pour établir un conseil de commerce. Londi*esl700. — Considérations sur le commerce etsur l'argent; traduit en français. La Haye l72o. »
BANQUE T)K LAW
^orcé de quitter la Grande Bretagne, Law parcourut sucîssivemeut la France, l'Italie, rAllemagoe , la Suisse, toujours heureux au jeu et développant partout ses théories |de crédit publie; elles furent repoussées même à Venise et à Gènes» si hardies dans les idées d'associations et de banques. En vain La^v s'était présenté à Desraarets veis la fin du règne de Louis XIV, àce teraps de pénurie et de disette ; on avait rejelé son projet d'une banque unique et privilégiée. Desmarets avait appelé tous les traitants à prendre part dans le mouvement des fonds publics, associant ain^i à la fortune de l'État les financiers duroyaume ; la création - d'une banque nationale bouleversait les ressources du trésor, telles que les avait combinées le contrôleur-général.
A la mort de Louis XIV, Law trouva plus de faveur; la gêne était grande; on avait obtenu de l'argent des financiers à l'aide d'exactions Tmais le danger de ces exactions mêmes était dans la répugnance qu'allait éprouver tout traitant à faire désormais des négociations avec le trésor. Le système de Law mettait les financiers de côté ; U proposait une seule banque avec le privilège des escomptes et des billets de valeur ; cette banque, une fois établie sur de larges bases, devait faire des prêts à l'État et se charger dans la suite de percevoir ses revenus et d'acquitter ses charges. Law, esprit très-avancé, avait prévu toutes les merveilles qu'on pouvait obtenir à l'aide du crédit ; son tort était de les poser sans limites dans une société ardente pour les nouveautés. Les formes de Law étaient attrayantes, sa physionomie belle; il avait été présenté au régent par lord Stair, et ce prince avait trop besoin de conceptions hardies dans l'embarras de ses finances, pour ne pas accepter tout secours, même aventureux. D'ailleurs le duc d'Orléans avait une curiosité indicible en face des résultats imprévus ; il avait travaillé à l'alchimie et pénétré dans les mystères de la nature; un homme qui promettait de l'or à pleines mains devait le séduire, et par le fait les résultats présentaient quelque chose de merveilleux. Law était une sorte de nécromancien dans ses idées d'associatloa
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de banque et d'argent; on ne l'autorisa point encore ofSciellement, mais on le favorisa de toutes ses forces. Le fi« nancier écossais développait ses plans avec tant de chaleur, obtenait de tels succès à la cour, que le conseil des finances se réunit solennellement pour en examiner les bases: on ne pouvait se déterminer à la création d'une banque toute française appelée à jouer un rôle politique ; on ne croyait pas à la puissance d'un papier-monnaie. Le conseil se borna donc à autoriser une simple, banque particulière, sous le nom de Law et Compagnie, origine du vaste établissement qui devint ensuite une sortç d'institution d'État ^
En attendant ces merveilles du crédit, on procéda par Tordre habituel des réformes. Le pied de guerre n'avait pas été maintenu après le traité d'Utrecht et la convention de Bastadt. Louis XIY avait diminué ses troupes de plus de 40,000 hommes; l'état militaire fut jugé trop considérable encore par le régent;. la maison du roi et ses bril lantes compagnies coûtaient de fortes dépenses; les gentils-hommes s'y ruinaient , puis il fallait sans cesse des gratifications, des secours à ces braves jeunes hommes qui aisaient vie douce et galante. Un tiers des compagnies de mousquetaires fut supprimé; ou réduisit les gardes -du corps de 30 hommes par escadron; les chevau-légers de 50 ; le régiment suisse fut amoindri de 3,000 bommes à 1,600; les gardes françaises, qui comptaient un effectif de 4,200 hommes, furent fixées à 3,000 ; tous les dragons mis à pied , ce qui jeta plus de 7,000 chevaux à la réforme; les bataillons durent être réduits de 100 hommes. D'après l'état fourni par le conseil de guerre, les finances militaires se trouvèrent soulagées de 17 millions représentant 30,000 hommes et 9,000 chevaux; l'artillerie seule fut maintenue à son complet. II se formait donc ici une nouvelle réaction contre le système militaire de Louis XIV; on avait passion de la paix, et cette réduction de l'aimée était comme Tex-
• Ordonnance du 2 mai, arn. 1716.
MOUVEMENT DU PROTESTANTISME. (1716-1716.) lOS
pression de la fatigue des esprits après des agitations si belliqueuses^Le grand relâchement dans la pensée religieuse, à Tavéuement de Louis XV, avait fait croire au parti protestant qu'il pouvait réclamer les vieux édits de garantie révoqués par Louis XIV. Dès qu'on exilait les jésuites , et avec eux le père Letellier, pourquoi ne proclamerait- on pas la liberté de conscience telle que Louis XIV Tavait trouvée à son avènement comme une tradition de son aïeul Henri IV ? Le protestantisme fermentait dans un grand nombre de provinces en France ; la ma$se des nouveaux convertis n'était pas sincèrement dévouée aux institutions catholiques. Les Gévennes pacifiées s^ouvraient aux espérances de la prédication calviniste ; déjà des ministres, arrivés de Genèveet de Hollande, cherchaient à profiter de la réaction centre les idées de Louis XIV pour réveiller les premiers cris de la liberté de conscience. Les intendants de la province du Languedoc, du Rouergue, du Dauphiné, écrivaient confidentiellement cette situation des esprits; le prêche était public : fallait-il le tolérer! Un certain désordre se manifestait dans plusieurs villages, car les catholiques supportaient avec impatience cette nouvelle invasion du protestantisme. Des arrêts du conseil de conscience confirmèrent les édits de Louis XIV; les Parlements eux-mêmes, manifestant une grande sévérité de principes, poursuivirent avec vigueur le prêche et les ministres^. Les idées de tolérance n'étaient point assez énergiques encore pour lutter contre l'unité religieuse; les jansénistes étaient plus intolé-
* Compte-reDdu de la régence, ann. 1715 : a Indépendamment de la réforme, il y eut aussi des moditlcations économiques dans le système administraUr. LMntendance de Dunkerque fut réunie à celle de Flandre ; on en démembra les chàtellenies de Valenciennes et de Condé, pour les Joindre à celle de Maubeuge. L'intendance du 3erri fut Jointe à celle du Bourbonnais, et celle du Béarn à celle de Bordeaux. Le reste des intendances ne furent point exemptes du changement qui se fit alors. Les Invalides m^mes sVn ressentirent, il n*y eut plus de commissaire, et le prix des fournitures fut diminué. Enlin, la milice que les bourgs, villages et corps de métiers avaient levée, fut congédiée. » (Mss. fonds nouveau, Bibliotli. royale.)
-Arrêts des Parlements de Paris, de Toulouse et de (;renohle, ann. 1716-1718.
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rants que les jésuites; le régent ne pouvait d'ailleurs, sans se jeter dans d'inextricables difficultés, pactiser avec le calvinisme ; on maintint les ordonnances de Louis XIV. Le régent repoussa la requête des juifs qui offraient 10 millions en bons florins de Hollande pour rentrer en France, requête fort attrayante; mais le peuple n'eût jamais souffert la présence des juifs; on se rappelait à Paris leurs affreuses usures ; combien ils accumulaient de deniers en leur huche I on était délivré de ces sangsues qui pressuraient le misérable peuple jusqu'à la dernière goutte de son avoir. Les halles savaient par tradition ce qu'avaient éprouvé les pauvres vendeuses de fruits, herbes ou jambonneaux, de ces maudits juifs, tous ramassés en la rue de Jérusalem et de la Juiverie, près le parvis de Notre-Dame. Que de scandales, que d'impiétés ne commettaient-ils pas en leurs taudis ! Les besoins d'argent étaient grands, et cependant le régent n'osa pas permettre aux juifs de rentrer en France; ils avaient fait intervenir Samuel Bernard, qui garantissait leurs offres en beaux florins de Hollande et de Venise ; force fut de les refuser ^ .
L'administration générale de la régence n'avait plus cette fermeté, cette unité du règne de Louis XIV ; fa haute tète avait fléchi sous la mort; il y avait cette réaction naturelle après la durée d'un pouvoir trop tendu. On voulait respirer à l'aise pour sa pensée et ses actions I de toutes parts se manifestait l'indépendance hautaine; la régence affaiblissant les ressorts de l'autorité, formulait un système continuel de concessions; de temps à autre elle résistait, mais son principe fondamental n'était pas la lutte contre l'opinion impérative ; elle devait suivre cette opinion et ne pas la maîtriser. C'est depuis celte époque que l'administration de la monarchie fut si décousue, si peu ferme dans sa pensée et dans son mouvement. Le gouvernement de Louis XIV a fait place à un système de ménagements timides et de concessions incertaines. Quand une autorité
» Mercure de France, janvier, ann. 1716.
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trop pesante s'est longtemps imposée à la société, celle-ci fatiguée court à l'indépendance, au désordre même, tant elle a besoin de montrer qu'elle a une pensée et des bras à elle I Voilà pourquoi la modération en politique est toujours de la force; elle empêche la réaction du bien au mal, du pouvoir trop tendu à la liberté désordonnée. Mais aussi cette modération s^ transforme souvent en indifférence de principes; et voilà pourquoi la politique du régent vis-à-vis des Stuartsfut si froide et si peu en rapport avec l'héroïsme des grandes causes.
La petite rivière de la Tweed divise l'Ecosse de l'Angleterre; mais une séparation plus profonde et plus marquée éloignait les deux nationalités Tune de l'autre : il y avait une haine vivace entre les descendants des vieux Scott et les Saxons; si les habitants de la plaine s'étaient peu à peu assouplis à la domination de l'Angleterre , les généreux highianders respiraient trop librement Tair des montagnes pour subir le joug. Dans les épaisses bruyères, les klans répétaient encore les antiques hymnes de liberté. La cornemuse des montagnards rappelait les airs guerriers des rois d'Ecosse, alors que les ancêtres saisissaient la glorieuse claymore pour marcher contre les fils des Normands et des Saxons. Cette haine de races s'était accrue depuis la réunion complète de l'Ecosse à l'Angleterre sous un commun parlement; c'était la plus fatale de toutes les violences faites aux habitudes et à la nationalité de ce brave peuple. Partout éclataient des murmures, des séditions, et l'esprit féodal soumettait à la tour du seigneur les klans qui n'attendaient que le signal des batailles et Tapparition des feux de guerre sur la montagne. 11 y avait dans cette poétique Ecosse une fidélité traditionnelle aux Stuarts ; cette belle et antique famille appartenait à la race écossaise ; le nom des Stuarts se mêlait au sol ^ ; c'étaient
« Sluart, a name once respected
A name, whicli to love was te mark of a true heart, Bul now'tis despised and nëglecled.
Kuncnr Brn%'S.
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les premiers nobles au milieu des kighlauders. Les klans vénéraient cette longue hiérarchie de princes à la longue ciievelure, à ces dents blanches que les ballades écossaises comparaient aux cailloux de la montagne couverts de neige; ces Stuarts aux mains si douces qu'on les croyait gantées de soie. Au nom des Stuarts » vous voyiez frissonner d'iudiguatioii contre rAngleterre tous ces montagnards qui se croyaient outragés dans Texil de leur roi national ; ce noble esprit de fidélité était entretenu par une active correspondance avec le continent et Jacques III ; des émissaires débarqués en É.'osse , parcouraient les châteaux et recevaient partout la douce hospitalité; assis sur la hnche héréditaire, aux pétillements du feu , entourés de jeunes hommes dans cette agreste demeure toute resplendissante de bois de cerfs et des dépouilles des forêts, les émissaires courageux entretenaient le chefdukian et «les fils de sa longue lignée des belles histoires des Stuarts à Saint-Germain ; ils annonçaient le prochain débarquement de Jacques m , le roi légitime d'Angleterre et d'Ecosse i.
Les nouvelles d'une apparition de Jacques III en Ecosse n'étaient pas sans probabilités. Avant même la mort de Louis XIV, Bolingbroke et le duc d*Ormond étaient arrivés à la cour de Saint-Germain ; Bolingbroke avait fait son entière soumission à Jacques III , et lui apportait les espérances du parti tory en Angleterre et en Ecosse ; le duc d'Ormond, plus ardent encore dans ses ressentiments contre les whigs, était entré dans le cabinet intime de Jacques III , et dirigeait toutes ses affaires ; les deux chefs du torysme, proscrits d'Angleterre, proposaient un débarquement immédiat en Ecosse ; les klans étaient prêts; au premier signal , on verrait briller les feux sur la montagne ; le duc d'Ormond et Bolingbroke engageaient Jacques III à presser son départ pour appuyer le cri d'oppression qui de tous côtés éclatait contre les whigs. Le
■ Foyez la correspondance inédite de Renaudot. (BibUotli. du Roi, ad. ann. 1715.;
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rapport du duc d'Ormond énumérait les éléments de succès que les descendants des Sluarts trouveraient dans les trois royaumes 9 la fidélité pour la vieille race, les mécontentements que les whigs soulevaient partout dans le sein du peuple y parmi ces chauds partisans de FÉglise établie. Il y avait de la réalité dans les tableaux que Bollngbroke et le duc d'Ormond présentaient sur la situation des partis en Angleterre ; les mécontentements étaient nombreux, le peuple ardent à se révolter; mais il y avait aussi des éléments favorables au maintien de la dynastie de Hanovre. C'est une bien grande force d'abord que d avoir pour soi le gouvernement établi; avec son aide , une minorité peut se maintenir dans la direction des affaires ; ensuite l'admirable talent des whigs avait été de se servir des rivalités de peuples^ et de gouverner les trois nationalités d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre l'une par l'autre. On transportait des troupes anglaises et irlandaises en Ecosse , et les Écossais combattaient sur le continent , ou maintenaient dans Tobéissance la bourgeoisie de Londres; de nombreuses troupes allemandes de l'élcctorat de Hanovre avaient pris aussi du service en Angleterre ; douze mille hommes avaient été votés par le Parlement , afin de former la garde personnelle du roi Georges I". Quelle force pouvait opposer Jacques ill ? Y avait-il entre les chefs une parfaite intelligence? Pouvait-on espérer des montagnards une de ces expéditions persévérantes et fortes qui porteraient leurs couleurs aux pieds des murailles de la vieille cité d'Edimbourg 1 7
Le comte de Marr le promettait dans sa correspondance avec Jacques III , en annonçant Tinsurrection des trois royaumes. Enthousiaste comme toute la race écossaise, le comte de Marr n'avait pas toujours été dévoué aussi cliaudement au prétendant; serviteur de la reine Anne, mais proscrit par le système hanovricn , il avait fait un appel
1 La correspondance de Rcnaudot indique le num dcsclierj: del'insurrectioo, ad anu. 1715.
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aux armes dans les montagnes d'Ecosse, et bientôt la cornemuse guerrière avait répété les airs nationaux de l'époque des Stuarls ! Ce fut à Castletown, à la tète de trois cents de ses vassaux highlanders, que le comte de Marr leva l'étendard royal de Jacques VllI ^ ; et prit le titi*e de lieutenant-général de Sa Majesté. Tout secondait ses desseins ; deux vaisseaux français chargés d'armes et d'officiers d'artillerie débarquèrent au golfe d'Edimbourg. Dans moins de huit jours, dix mille montagnards se trouvèrent sous les armes ; le comte de Marr longea le littoral de l'Ecosse ; la province de Fife tomba aux mains des troupes jacobites. Partout dans les montagnes le nom des Stuarts retentissait, et l'on s'attendait à une prise d'armes générale , lorsqu'on apprit l'arrivée de lord Argyle sur la flotte. Lord duc d' Argyle appartenait à cette partie de la race écossaise persécutée par les Stuarts, et qui en conservait au cœur un ressentiment profond , héréditaire , comme dans les peuples enthousiastes et primitifs. La faiblesse des nations simples et agrestes vient précisément de ces haines de famille, qu'elles se vouent souvent de siècle en siècle, et qu'elles se transmettent dans l'ordre des générations ; les ennemis en profitent bientôt pour dominer. L'Angleterre avait invoqué ces vieux ressentiments, et
' Jacques était le huitième roi d'Ecosse de ce nom, et seulement le troisième roi d'Angleterre. Voici, au reste, la proclamation du comte de Marr: « Noire roi légitime et naturel, Jacques VIII, par la {^râcede Dieu, qui vient présentement de nous délivrer de nos oppressions, ayant bien voulu nous conlier la direction de ses affaires, et le commandement de ses forces dans son ancien royaume d'Ecosse, il nous semble absolument nécessaira pour le service de Sa Majesté, et pour la délivrance de notre patrie, que tous ses fidèles el bons sujets, et ceux qui aiment leur patrie, prennent incessamment les armes. Ces présentes sont donc pour vous requérir et autoriser de lever incessamment vos pens militaires avec leurs meilleures armes, et de les faire marcher d'abord pour venir me joindre, et quelques autres forces du roi, près de Bracmart, lundi prochain, aiin de poursuivre notre marche, et nous rendre sous l'étendard du roi avec ses autres forces. Dans une cause si honorable, si bonne, si juste, nous ne pouvons de l'assistance, de la direction et de la béné'liction du Dieu tout-puissaDt, qui a si souvent sauvé la famille royali' des Stuarts et notre patrie de succomber sous l'oppression. Donné à Bracmart, le 90 septembre 1715.
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loid Argyle venait avec Ifs pleins pouvoirs du roi Georges eu Ecosse; doid tristemt'iit lélêbie dans It-s fasres des montflgtiards, que celui d'Arpylel plus d'un chant des Mghlanders rappelait le Tnlitl massacre de Olcni'oé, tradition desang chez les Macdoiinld , alors que péilssuient presque tous les mAles de la race ; lord Argyle avait été crée due par Guiliuume III ; un de^ pairs écossais les plus dévoués à la révolution de IfiSS, le duc d'Argyle, appela auxarmcs tous les klans de la plaine, si haineux contre les montagnards ; il fut joint il Stirling par le comte de Sutherland , a la télé de deux brigiide^ irlandaises, bonnes troupes capables d'arrêter les montagnards. D'un autre côté, le comte de Seafort et le chef de la famille Gordon vinrent se réunir au comte de Marr avec un corps d'Écossais et d'Orcadiens-
Dans cette exaltation de haine et de partis, les deux armées devaient bitotôt se trouver en présence. Une rude bataille fut livrée à Dumbinine ; les monlagnards se précipitèrent en tumulte sur l'armée do duc d'Argyle ; elle étaii belle à voir, celte magniliiiue troupe de hlghlandere ! Le comte de Claorouald, un de leurs chefs, fut blessé s mort ; tout aussitôt le klan de Glengary envoya dans les airs le cri de Vengeance.' vcnffcance! Les bataillons allemands furent bi-isés comme les rochers qu'attehit la foudi'e. A l'aile droite , le duc d'Argylc refoula les montagnards Jusqu'à la rivière d'Allan; quand il revint sur le champ de balaille, il y trouva les highianders victorieux ; la nuit fit passer le succès au duc d'Argylc ; les lidèles Ecossais firent leur retraite devant les forces hanovrîennes plus nombreuses , et qui se déployaient par grandes masses. Le découragement vint aux défenseurs de la natioDalité jacobite; il y eut des trahisons; lord Lovai livra le château d'Inverness aux Uaoovriens; comme il arrive toujours aux troupes d'insurgés réunis à la liiUe; d'abord pleines d'ardeur, elles se, dissipèrent ù la première hésitation. En Angleterre, l'insiirrcetlon se manifesta en mtme temps qu'en Ecosse ; les vieilles cités prirent les armrs; les uuivcrsilés firent de
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hiiutts prntPstntiiitis coniic le goiivcrneinriit élaliii; (flg whigs les réprlmèrenl avic violence. ; partout des nri-fslatioDS nombreuses et aibiiraiies témoignèrent toute la peur du système hanovrien. Il n'y a rien de despotique comme les partis nu poiivotr et qui tremblent de le perdre, Oxford, la vieille Oxford, l'ut «nvaliie par les dragons du mnjor-péiiéral Pipper; il fut déclnré qu'on fernlt feu sur les étudianis qui oseraient sortir de l'eneeiulc de leur collège '.
Ces mouvements d'Ecosse et d'Angleterre nvnient éclaté dans la pensée du proi^hain débarquement d'un Stuart, annoncé diins la montagne. Jacques III babitait Bar, asile qui lui était généreusement oITert par le duc de Lorraine. Le parti tory avait les yeux tournés sur ce prince, dt^puis surtout que Boliogbroke avait été nommé son secrétaire d'État, et le duc d'Ormond son premier ministre ; on proposait A Jacques III de marcher sur-le-champ en Ecosse, et de se mettre à la lëte des insurgés du nord qui salueraient le noble rejeton des Stuaris. Jacques Itl n'avait pas hésité ; c'était un bruit public que sa prochaine expédition ; on le disait partout, daas les cafés même de la rue Dauptiine; on dissertait sur les chances probables de siwcès et de revers. Paris était rempli d'agents whigs en correspundance avec lord Stanbope, premier ministre de Georges I"; l'ambassadeur Stair , lié avec tous les hommes importants de la régence, informé du moindre incident, savait les préparatifs de Jacques HI, et il en rendait le compte le plus minutieux à sa cour ; par le moyen de lord Stalr, de l'abbé Dubois et d'antres affldés , le cabinet de Londres avait obtenu la liste exacte des lords fortement compromis dans rinsurieclion Jacoblte: cette liste était accompagnée d'une copie littérale de toute la correspondance des portitans de Jacques Jll avec ce noble et malhcureuit prince 'J.
> Ces procIsmallDin lei guulleB de Londres, octiilire 1715.
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Ce inouvemenl jacobite aviilt commencé uDx derniers juurs de Louis XtV, et ce prince raouront avait couservc l'espoir de restuurer les Stuarts. Uo des poigoauts rpmordi du vieux monarque, fut la iiéi.-essité impérieuse qui t'avait obligé de traiter avec Guillaume III d'nburd, puis avec la reine Anue, pour rei^onuallre la suceessiou dans la ti^ne liaiiovrienne ; il laissait donc dans loule son aciivité lit currespondaure des Écossais avec le roi de leur uationalilé et de leurs nflections. Le cabinet de Louis XtV ne se serait jamais abaissé à ce point de livrer les noms des Jacobites n In cour de Londres. Après la mort du grand roi, le rcgent se trou va sous l'action d'une double tendance; ses relations e;«térieuL'es étaient toutes anglaises; on sait que les uégocinlions pour a.ssui'er son triomphe se rattachaient à lord Sinir ; ses intérêts de régence et d'avenir étaient là. Un des conlidentsdu régent avoue « que lord Stair avait enrôlé de bonne heure lerégeut avec le roi Georges, et qu'ils s'étaienl liés eutre eux en lui persuadant que leurs intérêts étaient commuDS, et pour en parler Trancliement, car lord Stalr ne craignit pas d'en laisser échappËr les termes, que deux usurpateurs aussi voisins se devaient soutenir mutuellement envers et contre tous, puisque tous deux étaient dans le même cas >." Lerégeut, par ses liaisons mêmes, devait évidemment pencher pour le système anglais; mais il y a toujours en diplomatie des traditions qu'il est impossible de briser loiit à coup; un cabinet ne peut immédiatement pusser
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d'un système à un autre; il y a des élémeuls qiri resS
des antécédents inséparables : M, de Torcy eacore, daû le cuuseil des dépêches, avait dirigé toute la politique de Louis X.IV ; il i?n conservait les derniers principes. On IN pouvait élre en France cnmplëtement dévoué à l'aHiBOM anglaise. Il résulta de celte situation complexe une politique à double face et toujours indécise ; le mouvement régulier de la dtplomMtie favorisa lesjacobltes d'Angleterre et d'Ecosse , tandis que le régeut et les inllmes qnl l'entouraieut avaient raisgioD, pour caresser lard Stair, de loi remettre des notes secrètes sur les tiames du prétendant. Cette siluatlun sans franchise, sans dignité, livrait lesjsr cobites,-elIe les encourageait et les vendait tout à la fois, atroce Jeu qui coûta bien du sangl Jacques III, nobla Jetine homme, faisait les préparatifs de son expédlttoD d'Ecosse ; toute la (tenlilhommerie de France suivait de ses vœux le prince hardi qui allait exposer sa vie pour sa coulonne. Le ducdeLauzuu , le beau Je généreux Lauxon, lui donna asile dan» sa petite maison de Chaillot; le loyttlt^Dtilliomme sVlnit chevaleresquement dévoué aux Stusrts, depuis cette reine d'Angleterre qu'il avait sauvée an mtlicu des flots du peuple et à travers l'océan qui , selon la grande parole de Bossuet, était moins agité que ks partis et les passions sur le sol de l'Angteierre I
Jacques III quitte Bar avec quelques braves Ëcossats comme lui; lord Stair en fui informé; il se rendit nuprèsda régent; le prince lui répondit ; " Mon cher lord, voilà M. de Contade qui part avec ordre d'iiriëter le prétendant, • >';iait-ce là l'expression de la volonté du régentî ne voulallil que donner satisfaction à l'ambassadeur d'Angleterre^ Tant il y a que M. de Contnde ne put atteindre Jarques lU', ec prince était déjà dans la peiite maison du duc de Lauzun h Chaillot. Lord Stair le suivit, et aussilûl un projet iitroce fut arrêté ; il est impossible de croire qu'il put Tétreavec le conseil du régent : ce prince laiasa-t-il faire? La seule ehose qui étonne, c'est qu'un ambassadeur étran- {itr ait pu , sans que la police de France en fût info
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^^mdalre nue entreprise aussi publique et presque tivoiiée. Jacques Stuart devait traverser en toute bfkte Puris, et se rendre en Bi'etngoe , uù tout était prêt pour l'embarquement. Lord Stair, qui savait son itiuéralre , s'entendit avec quelques Anglais dëlerminés, venus loutexprès de Londres sous Diiugbs, colonet des gardes irlandaises ; on devait nlleodie Jacques Stuart à IVoneiicourt , se précipiter sur lui , et, dans la chaleur du combat , porter un coup mortel au prétendant ; par la tuuies les eiaiiilea de Georges I" étaient évanouies ; le sang des Stuarts s'éteijtnait '. Un privilège de ces princes c'était l'amuur des femmes. Dans les annales de leur race, on lisait plus d'une de ces légendes de dévouement : Cbarles 11 , le noble proscrit , avait parcouru l'Angleterre, l'Ecosse, sous l'aogélique protection de quelques jeunes lllles; les traits mélancoliques qui se peignutent h ta belle face dt s Stuarls excitaient In plus tendre émotion ; les femmes aiment les grandes Inl'ortunes ; elles n'ont pas au ca^ur les fi-oids calculs de l'ambition, cet égoïsme qui préfère le bien-être, l'avaiiceroent de la fortune à la gloire parée du mallieur : ee fut encore une femme qui sauva Jaeques IH du guet-apens quelui préparait lord Slair, La renommée des malheure de Stuart avait partout retenti; on savait que Jacques III devait traverser Nonencuurt; peut-être aUï'Si un avis secret du régent avait-il prévenu la généreuse M™" de Lospital, à la tête des postes, « qu'elle eût à sauver jKcques Stuart. - Tout a coup arrivent cinq Anglais il la mine farouche , ils s'euquièreut si une chaise de poste n'a point passé conrant vers lu Bretagne ; sur la réponse négative de M"" de Lospitat , les Anglais se dispersent; deux seulement restent à In maison ; la noble femme ne doute pas qu'il ne s'agisse de l'assassinat du Jeune Sluart; elle envoie sur la route à prés de trois lieues en avant , et dispose lout dans une maison sulilaire pour recevoir le prince, tandis qu'elle
al uui; pnquite molirnu'iit (oihIuIIp parM.de lûU, inlctu1uutdL'Hi>uvD(!Dnuv. iliSi
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fait prévenir la maréchaussée que des assassius i d'arriver à Nonencourt. Smart caché ppDdant ce teiapA dans l'asile' qui lui était destiné y resta dtux jours eivliers, visité par quelques femmes seulement. Au milieu des IcIhds d'Ecosse, Charles II s'était déguisé eu jeune fille, et ses hlonds cheveux, ses yeux si bleus et si beaux avaient été chantés dans les halladeséeussnises, tandis que lestéirs rondes de Crom^elrécltaieut les psaumes sévères de l'Écriture. Jacques III, son petlt-lils. s'échappait de Noiiencourt sous le vêtement d'un abbé ; bientôt il atteignît Us cOies de Bretagne , et un navire de gueiTe le Lransn dans le golfe d'Edimbourg i.
Lorsque le prétendant arrivait sur le rivage de l'Ë l'insurrection, qui avait pris un certain développent était comprimée par un générwl de premier ordre,Will»^ tëtedesl]Bnovriens,des Anglais et des Irlandais. Les mtHH tagnards, maîtres de Lancastre et de Preston, marchaient sur Edimbourg, quand le général Wills, par un mouvement militaire hardi, se présenta devant Preston pour en fnire le siège : le colonel des highlanders y commandait ; on se défendit avec vigueur, et quand les braves Écosstiis demandèreni à se rendre, Wills, avec sa rigidité puritaine, ne voulut point y consentir; la ville prise à discrétion, tous les officier», jugés par une cour martiale, furent fusillés sans miséricorde ; on jeta les soldats dans des cachots,
< Le loyal JacquriStuort écrivait nu régcnl l^ie déambre 1715. au momeni de son vmliarqiieineol i Dunkvrigue : n Let pnnileii me manqucnl pour vous leidolgner conibleii Je suis vivement pépélré de lout» les kuii|ueiqiie voua m'usez donné» ta ceLle occii^iun de votre soi 11 Ut pour moi. le louctie nu moniPDt de mon dèpnrl, et J'eapere que Je ne suit pue éloli;né de celui auitueJ Je tne verrai ea élat de Vniis marquer pur de* elfeti la vivacité de ina recounaissBuce. jAujum S. {Atcli. des ail, étrEnE. noq. 1715)
> rai trouvé en original une lettre du Ei drumeny, conUnaat en aubst-incc : • Qaii le ma viogl-iii ans était préEeulemeul arrivé . et qu'aioal il était te dre les armes poarleroi e( pour la pairie; que c'est dans ce lui aarireraésadédiraUDD, pourlacumniijiirqiier ïtouiwa V ordm de leur déclarer que s'ils n'obéissent pus ineeisami brûler et nccager leurs biens et lerreï poui servir d'exemi Irei. « i\n- HtMS- ann. 1713 1
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ul les loiils, ilûpauillésdeleui'épéi:, tnivei'surËnt les rues de Londres, laclmjne aux pieds et au C»U comme les vils malfiUteurs qui sortent de iSewgiite. Le Paiiement votait les mesures les jilus arbitraires; on décrétait l'arrestation d'un ^rand oaiabre de rnemlires des commune:); plusieurs pairs éi-ossais et aaginis élaieat renrermés à la Tour. Diius celte terreur géoérale, on appritlcdébarquemeolde J&cques III •1 Aherdeen ; jamais enthousiasme semblable ne salua l'arrivée d'un roi heureux : & Duiidée, à Seonue, les églises retentirent d'actions de ^r&ces ; les tiiglitunders proclamerelit leur monarque, qui parut à Seouue sous kis ^Cléments de la royauté, tes troupes soriiauisèrent sous le bravi général Gordon; tout dépendait des secours de France. Le conseil du régeut s'était engagé ii seconder l'expédition, mais en mËme temps son cabinet tenait , au courunt Georges l" des principaux accidents de la conspiration, et envoyait la liste des nûras^eubites. En face de cette puliliqua à double vl^ge , Jacques llf, sans argent, sans armée, fut obligé d'abaodonnfr l'Ecosse ' et son pnrti, désormais s» ns conliance ; les écliafauds se dressèrent en Aui;leten'e- Il n'y eut point de miséricorde ni dans le eueur de Georges 1", ni duns le aiinisièrc, ni dans les communes i. les lords Derwentwaler et Kenmuir furent dÉe;ipi(és à Towerhill ; Derwentwater, jeune homme aux yeux de feu, à la chevelure d'nr. nobles lords, gcaéreuxi bientaisants, il n'y eut point de grAce pour euxl Nithsdale s'échappa sous le vêtement de sa femrue, pieuse héroïne^ car aux temps de jiuerre civile toutes les âmes se manifestent dans une sainte exaltalionl A Londres, ce fut une boucherie d'hommes et de têtes ; on pendit, on ccartela; il n'y a rien de plus impitoyable que les partis compromis ; plus de mille soIJatsJacubites furent déportés dans l'Amérique septentrionale 2.
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116 PLAINTES DE LOBD STAIR. (l716.)
La mulheureuse expédition de Jacques III avait offert au bourreau le sang généreux des jacobites ; Jacques. Stuart s'était de nouveau réfugié en France ; lord Staîr fut implacable ; immédiatement une note diplomatique et pressante fut remise pour réclamer contre cette violation des engagements pris. Dans cette note toute secrète, il était dit : « Que le cabinet de Londres insistait fortement pour que l'on s'expliquât sur l'asile qu'on préparait au prétendant en France; le régent devait donner des ordres pour que tous les rebelles au roi d'Angleterre fussent expulsés du royaume : n'était-il pas à craindre pour la France qu'elle ne portât la peine de sa mauvaise politique? Le roi de la Grande- Bretagne et la nation se croyaient fort en sûreté du côté de la France par le traité solennel d'TJtrecht, dans lequel le prétendant est exclu pour toujours de la France, et par lequel la France s'oblige de ne lui donner aucun secours, ni de vaisseaux, ni d'armes, ni de munitions de guerre, ni d'argent, ni d'officiers, ni de soldats, ni de conseils, directement ou mdirectement ; or ces messieurs arrivent et demandent refuge et asile en France ; ils n'y sont pas plutôt , que, par la commodité du voisinage et la facilité du cora^ merce des lettres, ils trament et forment une noire et détes« table trahison contre leur patrie, qui, sur la foi des traités, était désarmée. Malgré ces traités, ils trouvent le moyen * de faire entrer le prétendant en France, et par leurs intrigues ils lui font trouver vaisseaux, armes , munitions de guerre, officiers, soldats et argent, avec laquelle assistance le prétendant a envahi actuellement la Grande-Bretagne» où il a causé ^es dommages infinis à la nation i .Son Altesse
sang-froid par les historiens whi^s; ils n'ont pas même de la pitié pour les hautes lètes qui tombent en défendant une poétique cause. Waltcr jScott a vengé la nationalité écossaise et les Stuarts.
« Voici U*> texte original de la note : « Le comte de Stair, ministre da roi de la Grande-Bretagne auprès de Sa Majesté Très-Chrétienne, par ordre exprès du roi son maitre, noliiie à Son Altesse Royale Monseigneur le doc d'Orléans, régent en France, la fuite du prétendant, et la dispen»ion drt lehelles en Ecosse, dont Sa Mnjeslé est pi'rsuadée que Son Altesse Royale sera bien aise, à cause de leur pruche parenté, et de Tétroile amitié que ga Ma je>té a soigneusement cultivée avec Son Altesse Royale. Le traité'
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^Tîoyale doit s'imaginer s) h Gi'aiide-Brt;tagiiâ peut rester (lansuDesituatiun oussi viuleote que celle uù elle se trouverait ayatit ces rebelles dans son voisiuage , prêts k porter le ftu et le sang dans le sein de la patrie., et à y re- Douveler toutes les horreurs de la rébi'llioii ; duos cette position, la Grande-Bretagne serait obligée d'avoir toujours les armes à la main, et tourmentée par des soupçons et des inquiétudes continuelles, condition pins dure qu'une guerre civile, aune nation qui aime A vivre en paix avec tous ses voisins, et qui estjalouse de sa conservation et de sa liberté. Son Altesse Royale peut ^ir par les adresses unanimes desdeuit chambres du Parlementau roi, de quel œil la nation regarde ei.>tte attitude Incertaine et violente. Le roi a ie bonheur de ses sujets trop à i^nr pour ne pas entrer vivement dans leurs sentiments et dans leurs intérêts, et il se flatte qu'à cette occasion Son Altesse Royale ne lui refusera p;is une preuve si juste de son amitié et du désir qu'elle a d'entretenir une bonue intclligeuce entre les deux nations, a J."- ton de la plainte était impératif; on pouvait y apercevoir l'ascendant que ie système anglais prenait en France. Le cabinet de Londres, connaissant la position diriidle du régent, exigeait non-senlemeut un désaveu de tout secours prêté à la cause du prélendant, mais encore l'éloignement immédiat de crus qui avaient favorisé ses projets. La réponse du régent, concertée avec l'abbé Dubois, fiit
It pKmiadf que Son AltOMi Royale avcnaUïs pour eœpécbdr le prélenaani ae remetirrt'le plta eo rrancr. Unis puisque ledit prêtpndaul trouvé moj'FDfry i!Dtrer,Si Majïstâ assure ({lie Sou Ail rue Royale l'ob gira, BUJtaiult qu'élit en nura conaalsunne, de le taira uirlii du ruyiium La Ml de la Gramle-BretDgne ordonne su «unie de SUilr de laire les pi Torlea et li^ plus vives InBlanceinuprèa de Son AltetBuRoyulB pour : paspermcUrequeleapenaunuquI bodI condamnéca pat le» lou de Itf pays, et déclarées rrliell^i et traltrea contre leur roi el leur patrie, retient dans le rojaurae de Fronce, et d'jnililer trés-forfeineiit pour que h» auteunellet cliefs de la rébellion soient oiiligéa de EocUc du royaume au ploa lûl,el queSon Altesse Royale déclare qu'elle ne permcllra pas que
letdltirebellespulBSentjBoials retourner en France, ni que d'aulrr
ironée» et declaréei- rebelles puissent en aucun temps er dans le royaume, u (l'ièosoIUciclln.ann. 1115-1716.)
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coafurniË ii l'alliance; le duc d'Ofléans commençait {? citer le roi Georges a des heureux succte qu'il avnit obtenus sur les rebelles d'Ecosse ; ce succès était d'autant plus utile, qu'il faisait cesser les bruits injurieux qu'on avait semés sur les desseins de la France : l'intimité des deux cabinets ne serait plus troublée ; on allait exécuter la coudition du traité d'Utrecht à l'égard du chevaliei- de Saiiit- Oeorges; ce prince avait définitivement quitté la France. A l'égard des fugitifs qui sont passés d'Angleterre dans le royaume, on qui pourraient y passer à l'aveuir, quoique personne n'ignore quelles sont les lois de l'asile dans tous les États souverains. Soif Altesse Royale, voulant faire connaître au roi de la Grande-Bretagne combien ell« est éloignée de souffiir que qui (jue ce soit puisse abuser d« celui du royaume, pour entretenir dans la Grande-Bretagne des intelligences capables d'en troubler la tranquillité, elle entrera , de concert avec le roi Georges l"' , dans tous les moyens qui paraîtront convenables pour prévenir de pareils abus et pour maintenir la bonne intelligence , en éloignant tout sujet d'ombrage ; et c'est aussi pour taire connaître combien Son Altesse est éloignée de tolérer la témérité de ceux qui oseront agir contre ses intentions , que le roi a rendu un édit contre les offieiei-s de ses troupes qui sont sortis de son royaume sans su permission'. S'il est vrai , comme le marque le comte de Stair , que l'Angleterre était désarmée et tranquille sur la foi des traités , il ne l'est pas moins aussi que qui que ce soit n'a pu dire avec vérité que jamais Son Altesse edt voulu profiter de cette disposition pour la troubler, et qu'elle ait accordé aucun secours au cbevaller de Saint-Georges. L'on sait,
' La nn de la réponse du régent «t ainsi conçue : " Son Mtrste Kojralï, qui s'Inl^Msie trù-sincircnirnt à lu gloire el aui avantages ilu roi de I* Grandi^-Bri-lagne. veut utlirsire 'nacipment su trailè d'UlnvIU -. r>\e a déjà nnploye l'aulorilé qui lui eilCDnfii!p le SBiat-Gturers ilu Toyaarae, et elleconti
' *té pour s'opposrrsGfqu'Il puisse y n ' " s qiieU)tie prétïïle que et
F?rrrnTio.\ niPLotiATiQuE. (I7M1., Ilîi
an contràîre . que Son Allt-sse Roynle a cmpf i-hé les urmempnts et embarquements suspecte , lorsqu'elle en a i^té avertie, et rien ne prouve mieux que le chevalier de Saint- Georges n'était pas sea)uru par la France , que l'élol où il s'est trouvé en Ecosse , dénué de toutes [es choses nécessaires poiir une pareille entreprise. Son Altesse Boyale voit a\ec plaisir les marques d'une parfaite intelligence entre le roi de la Grande-Bretapie et son Parlement, puisque ce doit être le plus solide fondement de la gloire de ee prince et du bonheur de ses peuples. Son Altesse Royale y prendra toujours beaucoup de part ; et comme elle désire bien véritablement de conserver l'amitié de Sa Majesté Britannique , elle n'oubliera rien pour lui marquer combien elle est sensible aux témoignages qu'elle en reçoit'. ..n Ainsi le conseil de la régence avait suivi une double politique; la pensée et les traditions de la diplomatie de Louis XIV étaient favorables aux Stuarts et l'on avait agi d'abord d'après ces traditions ; l'influence de M, de Torcy s'était fait sentir dans toutes les n^ociations entamées avec Jacques 111 pour favoriser son départ. Mais en face de cette politique , il était un autre intérêt qu'avait fait naître la situation spéciale du duc d'Orléans par rapport h la régence : le pouvoir du prince se rattachait au triomphe de Georges I*^ et de la maison de Hanovre. La diplomatie du cabinet de Versailles fut l'expression de cetle lutte entre deux idées ; lutte qui n'avait rien de franc et d'osé; elle favorisait le prétendant .lacques III, et sous main elle dénonçait les conjurés. Quand le prétendant eut succombé, alors l'abandon fut absolu; on livra pieds et poings liés tous les hommes , comme on donna tous les secrets.
Plus le cabinet du régent a été incertain et indécis au moment de la lutte, plus il se dessineouvcrtement après la victoire des whigs anglais. Lord Stair profite de cet abaissement pour toutexiger; il saitqo'il n'y a rien qu'on n'olitienned'un gouvernement qui n'a pas une situation fr/in-
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che OU qui a peur : désormais le langage de TAngleterre va être impératif ; le régent en recherche l'alliance , il en sollicite l'appui. La politique étrangère de Louis XIV , seule échappée à la réaction qui frappait tous les actes de son gou\^rnement , cette politique est brisée comme la pensée d'unité du grand roi : la diplomatie de l'abbé Dubois succède à celle de MM. d'Avaux et de Torcy. C'est l'époque de l'alliance anglaise, ère toute nouvelle, dont les conséquences sont incalculables dans l'avenir.
CHAPITRE III
LA COUR DE LOIITS XV ENFANT. — DEVELOPPEMENT DU SYSTÈME POLITIQUE DU RÉGENT.
Louis XV au Louvre. — Sa Cour. — M'"«'de Ventadour.— Lesdeux Fleury.
— Villeroy. — Le duc du Maine. — Petit Carême de Massillon. — Le régent. — Ses mœurs. — Ses habitudes. — Ses maîtresses. — Le Luxembourg. — La duchesse de Berry. — Esprit de la société. — Pamphlets.
— Chansons. — Ivresse et impiété. — Triple alliance avec PAngleterre et la Hollande. — Acte politique de la régence.
La bourgeoisie de Paris aimait à saluer ses rois dans sa l)onne ville. Si les vieux suzerains, bardés de fer au moyen Age , avaient quelques ehâtellenies aux alentours de la Cité pour y passer la saison du printemps et de l'été, tous revenaient habiter parmi la bourgeoisie. Saint Louis avait son palais en l'île; les Valois, jusqu'à Charles VII , aimaient surtout les Tournelles au Marais , environnées de beaux treillis et de cerisaies ; le Louvre s'était ensuite élevé avec ses pavillons florentins et ses galeries de la renaissance. Depuis François II jusqu'à Henri IV, le Louvre avait été la demeure des rois ; Louis XIII occupa longtemps le palais Cardinal , et quand les barricades se formèrent durant la Fronde , Louis XIV enfant fut transporté à Saint-Germain. Le grand Roi avait gardé souvenir de ces bruyantes révoltes de bourgeoisie ; il ne venait à Paris que pour ses dévolions i\ Notre-Dame; Versailles et ses
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mafijnifiqiies jardins n'avaient-ils pas été construits pour éviter au roi le séjour de Paris désordonné I Louis XIV en voyait tes murailles noirâtres avec un indicible d^oût; il ne voulait pas faire dépendre Faction de son gouvernement d'une émeute de halle. C'était donc uti acte populaire, très-applaudi , que le séjour de Sa Majesté au sein de la bourgeoisie : les marchands et les métiers gagnaient toujours beaucoup quand la maison militaire et la noble cour du roi séjournaient au Louvre ; on aimait à voir les riches mousquetaires , les gardes françaises et suisses , les chevau-légers en leurs logis et quartiers ; ils emplissaient les cabarets, tavernes et cafés de Paris la bonne ville: quelle allégresse ne répandaient-ils pas sur toute la population I on festoyait tous les sergents d'armes , les braves écuyers , les pages bruyants des carrosses de Sa Majesté. Il y avait un culte pour la royauté , c'était au sein de la bourgeoisie une sorte de fierté et de gloire que de posséder le monarque : le roi , l'archevêque , le Parlement , cette triple idée de la monarchie , de la religion et de la justice , s'unissaient dans la commune croyance du peuple, et l'on peut dire que le cri fut général lorsqu'on annonça que le long veuvage allait cesser ; Louis XV enfant et sa cour devaient habiter Paris ^.
Le séjour de Vincennes pouvait être salutaire , mais il avait quelque chose de monotone ; tant que le soleil d'automne dorait le sommet des arbres touffus , on avait sup-^ porté les ennuis de cette campagne uniforme , sans vertes collines, sans ces magnifiques accidents qui marquent Saint-Germain et Fontainebleau ; les appartements étaient mal disposés , peu convenables pour la majesté d'un roi ; on s'y trouvait très-serré. Vincennes n'était sans doute pas très-loin de Paris , mais dans les jours de gelée et de frimas , on trouvait bien pénible pour M. le régent de courir une heure sur la grande chaussée de la route verglacée de Vincennes : deux ou trois fois par semaine il y avait con-
' Mercure de France, ad ann. 1715.
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I de régence, et cet éloignement fatiguail beaucoup les ^^^
coDseUlers de Sa Majesté. M. le duc d'Orléans demanda les ordres du roi pour savoir s'il ne préférerait pas le Louvre à sou chitteau de Vincenues ; Louis W déclara que , pour compliiire fison oncle, il viendrait Ji Paris. Le Louvre était une belle demeure royale , toute meublée pour l'usage d Su Majesté. Quand on entrait par la petite porte de Henri III , on trouvait l'inimitable escalier de marbre qui conduisait à In gronde galerie eouverte de rielies tentures de hautes et basses lisses; des tapis épais de deux doigts matelassaient les parquets de marbre en mosaïques ; des portes en tapisseries pendaient du plafond lambrisséavec leurs ewlossalcs peintures ; pas loin de la était l'orangerie , belle promenade au midi, où mille caisses d'orangers, de citronniers , de jasmins d'Espagne embaumaient l'air. Du Louvre on pouvait passer aux Tuileries , château très-vaste et commode pour le régent, qui oeeupait le Palais-Royal. Louis XV partit de Vincennes pour ot^uper son Louvre ; le royal enfant s'était un peu fortifié , sa mine était meilleure depuis un mois surtout; quelque couleur rehaussait l'éclat de son teint toujours pAle ; Louis XV avait quitté le deuil de Louis XIV ; son caractère se révélait par des saillies, mais la sévérité de son éducation ne lui permetlait pas dp le déployer danssa naïveté. M™" de Vantadour, aimante , froide et un peu compassée , était une de ces femmes de ^ertu , sévères pour elles-mêmes et pour les autres. L'éducation de Louis XV , sous la surintendance du duc du Maine . fut confiée ù Hercide de Fleury , évèque de Fréjus ' , spécialement désigné par le testament de Louis XIV , prélat de momrs simples et de discipline indulgente. Jamais évéque n'eut une moi'ale plus douce , une puissance de parole plus persuasive; il s'était fait si profondément aimer de sou élève, que l'enfant n'aurait pus souffert qu'un le séparfVt de son précepteur; il pleu-
^Hkulré Hri
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rait toutes les fois qu'il ne trouvait pas sur son passage le vertueux et modeste évêque de Fréjus. Ce prélat s'était associé , comme sous-précepteur , un abbé du même nom de Fleury , d'une réputation éclatante , et d'une science profonde : Tabbé Claude Fleury , élève des jésuites , s'était livré avec passion à l'étude; à vingt ans il savait tous les Pères, et sa prodigieuse mémoire d'annaliste lui révélait tous les temps primitifs de l'Église , ce magnifique drame des deux premiers siècles cbrétiens. L'abbé Fleury avait publié de belles et grandes œuvres , et les Mœurs des Israélites, si parfaitement résumées, et les Mœurs des Chrétiens, cbef-d'œuvre de composition où toutes les institutions primitives de la société du Cbrist sont naïvement reproduites. Je rêve pour les temps de ma vie avancée la poétique histoire de l'Église , ces annales des martyrs qui moururent pour soutenir la conscience et la vérité de leurs opinions ! L'abbé Fleury avait beaucoup produit, et, tout en vivant dans une science profonde , il avait le tact de jeter ses livres à la portée de jeunes et fraîches intelligences. Les premières émotions de Louis XV étaient ainsi dominées par de salutaires exemples de sagesse religieuse; le jeune roi écoutait avec une émotion visible les saintes histoires qu'on mettait sans cesse devant ses yeux. Louis XV , d'une douceur de manières , d'une candeur d'expressions indicible, était fier de sa dignité de roi ; enfant si longtemps voué à la mort , il relevait sa tête pour la vie ; il aimait peu les jeux de son âge ; on avait mis en son entour quelques autres enfants de maisons nobles , et ils s'organisaient en petites troupes pour singer les batailles. Le vieux maréchal de Villeroy , qui présidait à ces jeux, ne quittait pas le monarque par les devoirs de sa charge. Plus le représentant de la royauté était faible , plus on grandissait les formules de respect envers le roi ; on conservait l'appareil des gardes ; sous prétexte d'honneurs et de dignités , on exerçait la plus grande surveillance pour tout ce qui tenait à la personne et au service du roi. Ainsi le duc du Maine , comme surintendant de la maison de Sa
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Majesté , visitait les cuisines et les mets destinés à la table royale ; tous les plateaux étaient couverts de cloches de cristal et d'argent ; la coupe du roi , ce beau banap si renommé dans les vieux romans de chevalerie , était également couverte quand le vin clairet reluisait jusqu'à ses bords ; deux gardes-du-corps accompagnaient l'arme au bras tout le service du roi , afin que rien ne fut introduit dans la vaisselle d'or et* d'argent pendant l'espace que les domestiques parcouraient , et ces précautions n'étaient pas inutiles après de nombreuses tentatives d'empoisonnement. Il y avait un si religieux dévouement pour la personne de cet enfant royal , que tout homme attentant à cette précieuse vie , roturier ou prince du sang , aurait été écharpé sur place : supposez de coupables projets , ils n'auraient pas pu recevoir leur exécution ; le grand criminel eût été mis en pièces par la généreuse noblesse qui entourait le roi de France.
L'éducation chrétienne dominait cette noble et jeune cour de Louis XV ; toute la vie se passait en études et en exercices de piété ; la chaire avait conservé une haute liberté d'expressions , et tandis que la dépravation la plus profonde flétrissait la société, la parole des orateurs chrétiens venait rappeler les lois éternelles de la morale. Ce fut dans cet hiver , passé par Louis XV à Paris , que Massillon prononça le premier discours de son Petit-Carême , cette œuvre admirable de charité universelle : toutes les saintes vérités étaient là jetées à la face des courtisans. Massillon faisait une opposition vive et solennelle aux désordres du gouvernement; sa douce parole réveillait les pins tendres émotions dans l'àme de l'enfiint-roi ; tout dansccPetit-Carème de Massillon est rais à la portée de la candeur intelligente ; il veut, en pénétrant dans cette fraîche et jeune imagination, lui donner l'horreur du vice, le plus profond éloignement pour les principes de despotisme et d'autorité sans contrôle; il prélude à l'école du dix-huitième siècle, qui appartient aux idées d'opposition. Massillon touche à tous les points do politique , il est moins
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orateur chrétien que moraliste et mécontent ; il prête des armes aux philosophes qui viennent ensuite saper Tordre des gouvernements et les mesures fortes du pouvoir dans les crises. Massillon parle à un enfant échappé du naufrage d'une grande race ; il veut préserver son innocence de la corruption de son siècle i.
Ce siècle était en effet profondément corrompu , et à côté de ce Louvre si pur, si chaste (car qui aurait pu atteindre la vertu d'un enfant?), à côté de ce palais enveloppé d'un voile religieux , toutes les licences se manifestaient avec une moqueuse indifférence pour la religion , le mœurs et les principes de la pudeur publique. J'ai maintenant à toucher les habitudes de la régence ; j'ai besoin de peindre le dégoût à côté de la volupté , la tristesse en face de la joie bruyante qui veut s'oublier , la satiété impuissante et le plaisir qui dévore , l'ivresse et le cliquetis des verres , sorte de glas de mort pour toutes ces têtes bourgeonnées de débauches , désignées comme une proie à la foudroyante apoplexie I Car cette vie intime du régent s'ouvre par l'incrédulité et la curieuse recherche de la matière ; elle finit par un coup de foudre, existence de chair et de sang que personnifie le Don-Juan du moyen âge espagnol . La société du dix-huitième siècle commençait une époque de dépravation ; Louis XIV avait certes donné de fatals exemples à la morale ; il avait afQché l'adultère, brisé par un despotisme hautain toutes les lois du mariage ; mais il conservait dans ses passions les plus effrénées une certaine apparence d'ordre et de décence publique ; ses amours étaient compassées , il y avait quelque chose du ménage dans ses adultères les plus avoués ; on se couvrait d'un voile dans les débordements de la passion, on ne se faisait pas honneur de la débauche ; on ne chantait pas la licence, ou si on la chantait on l'ornait conune une galanterie et un amour. En commençant cette nouvelle épocpie, la société ressemblait à ces vieillards épuisés devi*
' La pivmjèrt'édilioi) du Pelil-Curêm*? est «h* l7i7.
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i, etqiii ont besoin d'images obseènes pour émouvoir leur imn^Hiatioii hébétée; les chansons, les noéls, lesépigrammes respirent une odeur cte passion honteuse; c'est lu licence saiisvoile, c'est un vocabulaire d'unaprès-soopéaviné ; ce n'est point lu tendi-e expression de la faiblesse qui se laisse aller fi l'amour; ce n'est pas même cette volupté caressante qui part do cœur ponr entrer au cceur; c'est de l'ordure, une poésie qui pue comme un lieu de prostitution; c'est le réveil de l'orgie quand on pénètre dai»s ces repaiies couverts des débris d'une table renversée sur quelques femmes immondes. Je n'ai jamais parcouru le recueil de Maurepas sans être frappé d'une indicible tristesse pour une société si vieille , si usée, et qui a besoin pour vivre de telles émotions '.
Philippe d'Orléans avait passé sa vie au nûlieu de ces orgies ; c'était moins chez le prince un goût de plaisir qu'une habitude et un besoin de s'oublier. Dans le vide qu'avait fait autour de tut le défont de croyance , le retient avait appelé l'ivresse à son secours ; la méfiance do I.onis XIV lui avait enlevé toute iiitluence de prince ' ; 11 n'avait pu absorber son ima^nation dans la gloire , il la noya daus l' incessante curiosité de la vie. l'hilippe d'Orléans , étevé â la régence , ne put changer de vieilles et nioiuvaises coutumes ; il possédait une raison droite, un esprit fin, habile ti saisir tous les points les plus ardus des questions; il se liait fi cette facilité dans les affaires, La vie politique du régent commençait à une heure ; h moins de communications très- Importantes , on ne le dérangeait pasjusqu'ù son chocolat ; la matinée se passait dans un
■ Il nVxialr (|u'un seul rxvniplalrE inaDUKrit oïlglonl des chnn^on! r«Gurilli»parU. île Maurepas; jltn a âté faUilUrlquei copirs :c« recueil, parfiUleait-iiI tUiliie, fil Ir^s^oraplct pour l'Époque de \a liiseare et du Loull XV. Oii ne conooll pas qu'un ïiamme d'Etal ait attaché su» ihhii «tiIltel»niiiMi>ae>iiMi<9 (Ml». Bibllath. roy.l
A lutncliilanceel le laldMT-aller du régeal éluiitDl pusaca ea proterlw ,-
bntaU de lui I
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certain effort d'esprit et d'imagination pour se débarrasser des nuages du petit souper ; la clarté des idées n'arrivait que graduellement ; après le chocolat , l'esprit revenait , et il y en avait beaucoup. La première visite du régent était pour Louis XV , son royal pupille ; il se rendait au Louvre avec les témoignages de la plus profonde soumission ; il parlait toujours au roi d'une manière respectueuse et digne ; cela faisait du bien à voir. Louis XV avait pour son oncle une extrême tendresse , et c'était un spectacle touchant que cette causerie qui durait presque une heure ; souvent elle était suivie du conseil de régence où se discutaient les graves affaires de l'État ; puis le régent courait en carrosse rendre visite à Madame, sa fière et noble mère , alors à Saint-Cloud. D'autres fois il allait au Luxembourg pour rester des heures entières avec ]yf me la duchesse de Berrv et ses autres filles ; à dix heures du soir , commençaient les petits soupers de la régence , les orgies si bien connues. Ces soupers se restreignaient à vingt personnes : Broglie, Brancas, Biron, Canillac, des poètes, des philosophes , des gens d'esprit , des filles d'opéra, quelques dames de cour, la maîtresse en titre du régent , M™« de Parabère , la duchesse de Berry i. On fiftisait d'abord des mots , de la philosophie impie ; on discutait sur Dieu , sur le christianisme ; on plaisantait sur l'Église et les petits abbés ; et à mesure que l'imagination s'échauffait au milieu des scintillantes bougies , quand le vin coulait à pleins bords, on n'entendait plus que des disputes, des coups même; puis le mélange des rangs , la confusion de toutes choses I Pauvres gens qui s'étourdissaient pour s'oublier eux-mêmes en face de ce grand doute de l'existence , question fatale qui brise les parois du crâne alors que l'homme sans croyance pense et médite 1
' L«*s Mémoires se sont ocoupés surtout des mauvaises mœurs »le la rcfsence; on s*est complu à ces tableaux d'une école libertine. On ne connaît en France l'époque de la réfjence et Louis XY que par les petits soupers el b s lascives peintures !
RIOM, M«"« DE BERRY
Quelquefois ces convives se masquaient pour aller à rOpéra, car, pour plaire au régent , Canillac avait eu l'idée des bals publics , où tout serait mêlé, L*Opéra avait été construit sur le jardin du Palais-Royal même ; le régent n'avait qu'une petite porte à ouvrir, et il se trouvait dans sa vaste et riche loge. H pénétrait de là dans la salle ; tout lui était bon alors ; il coui'tisait grisettes , grandes dames, danseuses de menuet , et il amenait tout cela sctoper avec lui et ses roués, dans ses beaux appartements du Palais-Royal ; spectacle à voir que cette troupe costumée en Chinois , Turcs , bayadères , femmes du sérail , pêlemêle dans le Palais-Royal, et bientôt les chants bachiques, des tables inondées de vins amionçaient la présence de l'orgie. Plus d'une fois au dessert , quand les têtes étaient ivres et les femmes échevelées , on improvisait des représentations cyniques , et les Mémoires nous ont conservé le Jugement dé Paris, représ.enté d'après les bas-reliefs de l'école antique et nueide la Grèce et de Rome , par M»"® de Parabère (Junon) , M "»« de Rerry (Vénus) ; M™« d'Averne s'était réservé le rôle de Minerve. Souvent ces scènes d'ivresse avaient lieu dans le propre palais de la duchesse de Berry au Luxembourg. M"»« la duchesse de Berry , la fille chérie du régent, passionnée comme lui, fière comme Louis XIV, prétendait avoir tous les droits de la reine de France , et on la vit un jour parcourir Paris avec la musique des mousquetaires jouant des cymbales et des trompettes comme pour le roi. Au Luxembourg , cette princesse si hautaine était esclave du comte de Riom , son amant, petit homme tout bourgeonné, fort et bien planté ; le comte de Riom était le neveu de Lauzun , l'amant impérieux de Mademoiselle, vieille folle qui se serait jetée à la Seine plutôt que de ne pas avoir son beau Lauzun ; l'oncle avait donné conseil à son neveu pour dominer la princesse : « Brave cadet de Gascogne , lui avait-il dit, sois fantasque , colère , et tu seras aimé de Berry comme je l'ai été de Montpensier. » Riom avait suivi ce conseil : p©li avec le dernier des genlilsliommes, respectueux envers
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un pair on un prince du sang , il ne gardait aucune teBue avec la duchesse de Berry , il la menait à ses caprices ^ ; la princesse prenait ses ordres pour sa toilette , pour sa parure du soir y et quand elle était tout habillée , avec ses diamants aux cheveux , ses perles en diadème, Riom la trouvait laide , maussade et exigeait qu'elle se déshabillât : la pauvre duchesse se hâtait en pleurant de loi complaire , et lui demandait pardon à genoux. Elle lui proposait toute espèce de folies : un jour elle voulut Fettlever pour vivre avec lui comme une simple bourgeoise en Hollande , et Riom eut assez de bon sens pour ne pas l'accepter. Le régent supportait tout de sa ûlle , il se fût gardé de la contrarier; quand il allait au Luxembourg , et qu'il la voyait en larmes d'une scène que lui avait faite Riom , il la consolait , pauvre désolée qu'elle était. Plus d'une fois le régent avait menacé Riom de le faire jeter par la fenêtre du Luxembourg ; mais la duchesse de Berry lui déclara que si ou touchait son amant, elle se donnerait la mort , et le faible père se hâtait de la rassurer : ainsi la débauche avait son châtiment , la passion rongeait ces cœurs , et leur faisait payer ses immondices.
Telle était la cour du régent , la vie libertine de ces hommes d'impiété et d'épicurisme , sorte d'étourdissement qu'ils se donnaient pour ne point voir l'abîme sans fond. Autour d'eux la société suivait cet exemple : quand la haute tête d'une époque marque une voie, tout s'y jette et s'y précipite ; l'exemple des grands est contagieux , et bientôt la cour fut pleine de prostitutions. Il fut ridicule d'être sage ; la femme ne dut plus avoir cette simple coquetterie de bon goût qui n'est que l'orgueil de soi , de sa lierté , de sa valeur ; mais chacun dut s'afficher et se
' J'ai trouvé une vieille chanson sur M'"«^ la duciiesse de Berry; on lui fait dite :
■ Qiifl plaisir d'avoir à mon fige Joui (le tout lu» Itergers du villagu :
(rcstun pur abus que la constance, Les derniers Tenus sont ceux qui dansent. »
Ifler des iiIIuits do l'urfik ; l'>sI à ni louiiii- pour toutes CM Jeunes femmes qui se donnaient pur te simple appât grtfâsier des sens : voyez-vous cette jeune fille bien OBïve et bien rosée î im mois dans le monde , et elle sera flétrie ; les roués s'applaudissaient de cette triste transformation. T.es noms les plus illustres de ta mnnarctiie paraissaient dans ee cortéaie de folles femmes ; les cliansons célèbrent les dames de iScsIe, de Gaeé, Beaufremont, Coureillon. Sei^nelui , Duras, Villetiuier , Chastilton , d'Aneenis , Kvreux , Maillebois , Locmnria, La Vrillière , Muntbiixon, Rohnn , Poliunac, Beuruonville, .Tonsac, Ta!lurd, Soubise et (ioutaut : fatale époque où peisonne n'eut le respect <!e soi ' I Quand la société élégante s'oubliait ainsi , les cbansons spirituelles pouvaient bien divulguer ses débauches , et ce fut l'éclatante vengeance du siècle ; il ne m'est permis que d'analyser les plus décents de ces couplets , où etisque dame de la cour prend un nom de sainte dans le calendrier de l'amour : M<^' de Villefranche devient sainte Facile ; M""* de Parabère , sainte Nitouclie ; M"" de Courcillon, sainte Modeste ; la maréchale d'Bstrées , sainte Contente ; M""^ de Gacé, sainte Fringante; M""" de Casteinau, sainte Éveillée ; M °" de Mailly, sainte Commode ; la princesse de (lohan, sainte Accroupie ; M'™ de la Vrillière , sainte Fidèle ; M™= de Jonsac , sainte Fillette ; M™ de Berry, sainte Magdeleine ; M'"' de Chevillart, sidnte Finette ; M""^ d'Armn^nac, sainte Pleureuse. Je n'ose rapporter les lieeneteuses explications que les faîseui-s de noêls donnaient â ces titres de saintes appliqués aux (grandes dames de la cour. L'esprit moqueur s'étendait h tout, et dans une pièce encore inédite, les poètes attribuaient A chacun des noms célèbres A la cour, des logements appropriés à leur Aie ou k leur ridicule ; ils logeaient M. le régent rue Jenn-Pain-Mollet ; M. de Bouriwn , au .Sauvage , rue Bornée ; le prince de Conti , nu
^^Htueil lie Mniii
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Sin^e vert, rue de la Savonnerie; M. le comte de Gharolais, à l'Adonis , rue du Petit-Lion ; M. le duc du Maine , au Diable boiteux , rue Montorgueil ; le maréchal de Villars , à la ville de Condrieux , rue Montorgueil ; le duc de Richelieu, aux Pages du Roi, rue Saint-Bon ; M. de Gaeé, à la petite Victoire , rue de Richelieu ; le duc de Noailles , à la Faveur , rue de la Harpie ; M. de Gontaut , au Ganimède , rue des Mauvaises-Paroles ; M. de Nesle , à la Précaution inutile , rue de la Corne ; M. de Laffe le fils , à rindustrie , rue de Bourbon ; M. de Jonsac , au Mercure galant , rue du Croissant ; M. de la Vallière , à la grande Cousine, rue du Paon ; le prince de Soubise, à la Femme pucelle, rue du Bœuf ; le duc d*Aumont, à la belle Ambassade , rue Saint-Pierre; M. de Breteuil , au Pied de bœuf , rue de Bailleul ; M. Desmarets , à la Monnaie, rue du Repoisoir ; M. de Gesvres , à la Poupée , rue Chapon ; le duc de Brancas, à la ville de Sodôme, me des Juifs ; M. le chancelier, au Phaéton, rue aux Ours ; M. de La Haye , à l'Arbalète , rue de Beriy ; M"»e ^g Berry , au Puits d'amour ; M*'« de la Roche-sur-Yon , à la Picarde , rue des Bons-Enfants ; M"™^ la princesse de Conti la jeune, au Poupart , rue des Singes ; M"»e la duchesse du Maine , au Compas de proportion , rue des Marmousets ; M™» de Lambesc, à la Bavaroise, rue Froidmanteau ; M"»» de Polignac, au Cœur volant, rue Perdue ; M"™» de Jonsac, à la Savonnette , rue de Conti ; M'^e de YiUefranche, à la belle Image, rue Bétisy ; M*i« de Montbrun , à la Pucelle d'Orléans , rue des Rats ; M"™« la duchesse d'Albret, au Bien- Venu , rue de la Huchette ; M"»e de Nesle , à la Grivoise , rue du Hasard ; M"»*^ de Monasterol, à la Guimbarde , rue du Puits-d' Amour ; M»n« de Bonfols, au Grand-Calibre, rue de la Cour des Miracles ; M'^^ de la Tremoille, au Menton de galoche, rue de l'Échaudé ; M™e de Gacé, à la Guinguette , rue de TÉgout ; M"»« de la Vrillière, à la Petite-Vertu, rue Gracieuse ; M»"*' d'Kspinay , à la Babillarde, rue des Lavandières ; M»"*^ de Duras, à la Boule-Blanche, rue Patinée; M»n« de Villars, à la Loge, rue de Richelieu;
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la comtesse (FEvreux , au Linp^ot d'or , (iiiai des Quatre- MatJons ; la comtesse de Roye , à la Guenon , rue Vide- Gousset ^
Ces épigrammes moqueuses n'étaient rien , comparées aux graves et sérieuses satires qui embrassaient tout l'ensemble du gouvernement de la régence ; ces satires vinrent plus tard troubler la politique du duc d'Orléans. On était au commencement d'un règne , époque où la pensée l^ère et spirituelle trouve seule du retentissement; la lourde et factieuse opposition n'arrive qu'aux temps de faiblesse des gouvernements ; l'ennui même qui gronde devient alors populaire. L'œuvre la plus remarquable de cette époque fut la publication du pamphlet des fai vu, attribuée au jeune Arouet 2 , amère revue des derniers
> Recueil de Maarepas, loin, xiii, manuscrit.
* Voltaire nia souvent la publication des J*aivu. U avait des raisons pour cela; le souvenir de la Bastille était présent à sa mémoire. On sait d'a'lîeurs que Phabltude de Voltaire était de nier la plupart de ses productioiM.
Tristes et lugubres objets,
J'ai >u la Bastille et Vincennes, I*e C.hâtelet, Bîcêtrc et mille prisons pleines De braves citoyens, de fidt'lcs sujets ;
Tai TU la liberté ravie ; De la droite raison la règle peu suivie :
J'ai vu le peuple gémissant
Dans un rigoureux esclavage ; J'ai vu le soldat rugissant, etc.
J'ai vu le lieu saint avili ;
J'ai vu Port-Rgyal démoli ;
J'ai vu l'action la plus noire
Qui puisse jamais arriver, Tout l'eau de l'Océan ne pourraitla laver.
Et nos derniers neveux auront peine à la croire ; J'ai vu dans ce séjour par la grâce babité
Des sacrilèges, des profanes,
Remuer, tourmenter les mânes Des corps marqués du sceau de l'immortalité.
Ce n'est pas tout encor : j'ai vu la prélaturc Se vendre et devenir le prix de l'imposture : J'ai vu les dignités eu proie aux ignorants ; J'ai TU des gens de rien tenir les premiers rangs ; J'ai TU de saints prélats devenir la victime
Du feu divin qui les anime.
O temps 1 ô mœurs! j'ai vu dans ce siècle maudit, Nua'Jles, ce cardinal, roincnuiit de la France,
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temps de Louis XIV , triste peinture de cette époque , si grande pourtant. L'auteur de ce pamphlet a avait vu toittes les misères de son siècle, et il n'avait pas vingt ans. H avait Ml la Bastille et Yincennes remplis de braves c^ toyens et de fidèles sujets ; il avait vu le peuple gémissant périr de faim ; il avait vu les magistrats en exil , les remontrances inutiles , un démon dominer la vieillesse d'un roi ; il avait vu la traîtrise impunie , la destruction de Port-Royal , et les cendres des grands hommes jetées an vent ; il avait vu le cardinal de Noailles persécuté, la prélature à Tencan, les jésuites adorés ; il avait vu toutes ces tristesses , et il n'avait pas vingt ans. » Ce pamphlet s'appliquait moins à la régence qu'aux derniers temps de I^uis XIV , noble épopée de la monarchie , et néanmoins pouvait-on le laisser impuni? On l'attribuait à Arouet, l'âme de la société de M^n^ la duchesse du Maine : le régent savait bien que c'était de ce cercle de poètes et de gens d'esprit que sortaient la plupart des écrits puMlés contre les actes de son gouvernement ; et voilà pourquoi il se montra impitoyable envers Arouet. U fut conduit à la Bastille , hébergé et nourri aux frais du roi, comme il aimait à le répéter quand la liberté lui fut rendue.
Le plus piquant de tous ces pamphlets fut rédigé en forme de chronique des preux, selon la coutume du temps; on adoptait une manière de dire toute la vie du duc d'Orléans , comme le pieux archevêque Turpin avait raconté celle de Gharlemagne et de ses barons en la cour plénière ; c'était donc « la chronique véritable du preux chevidier don Philippus ^ d'Aurélie , où l'on voit les faits d'armes, amours , et autres moult joyeuses aventures de plusieurs
Plus grand encor, plus saint que Ton ne dit.
Ressentir les effets d'une horrible rengeauce ;
J'ai TU l'hypocrite honoré ; J'ai TU, c'est dire tout, le jésuite adoré :
J'ai TU ces maux sous le rèpie funeste D'un prince que jadis la colère céleste Accorda pour Teugeancu à nos dénrs ardents.
J'ai TU ces maux et je n'ai pas TÎugt ans.
» M- le duc d'Orléans, régent.
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^ffirons et nobles dames : comme Déodatus ' , roi de Gaule, tomba grièvement malade : eomme les médecius et saltimbanques Ureot use coiisultatioa sur la maladie de Déodatus , et lui dirent que s'il n'en mourait point , Il pourrait en réchapper ; comme Déodatus n'en pouvait re\enir , il fit ses adieux à Scarcnie ">■, dame souveraine de ses pensées; comme Déodatus se fit amenci- son arrière-petit-flls Louison ^ ; comme il lui retvmmanda la justice, la chasteté etde chercher le bien de ses sujets; comme Déodalus mourut, et fut joyeusement inhumé, et comme lui succéda son arrièr«-petit-fils Louis , fils de Louis le Boui^uignon ; romme don Pbilippus d'Aurélie fut déclaré tuteur de Louison , et comme le ramte des Tectosases * et le grand chef helvétique ^ prirent patience en enrageant , faute de mieux; comme, malgré l'aide de saint Pierre, l'archevêque Turpin remporta la victoire sur le grand enchanteur Aci- ^ivo; comme le baron de lu Coulovière f\it expulsé pour ses méfaits pur don Philippus d'Aurélie ; comme don Philippus d'Aurélie passait joyeusement son tetpps , et ne manquait point de belles femmes à l'assemblée nocturne ; comme don Philippus d'Aurélie, courant les rues de Lutèce, pour défendre la beauté de la dame de Biturgie*", mit plusieurs grandes axeutures à tin sans aucun péril de sa personne ; comme la dame de Blturgie choisit pour sa garde cinquante beaux et forts chevaliers ; comme don Philippus d'Aurélie, \oulant renouveler l'histoire des patriarches , choisit Noé et Ijtth pour ses modèles ; comme don Philippus d'Aurélie renchérissait sur les travaux d'Hercule, en entretenant soixante maîtresses; comme les habitants de Lutèce présentèrent à don Philippus d'Aurélle une requête ou les méfaits d'un clerc veisé en rapines m% exprimés , et de ec qui eu advint : comme, au sl-
gdurdii Miilnr.
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gnal donné par don Philippe d'Aurélie, le gentil chevalier de la Fortequeue , qui portait une cotte d'armes noires et .pour cimier sur son armet quatre cornes , fit vider les arçons au faux glouton , Bourvalaisis ^ de la Rapine , qui par fraude et mal engin avait envahi les trésors de la belle fleur de lis ; comme le faux glouton Bourvalaisis de la Rapine fut jeté en obscure prison , et illec aboyé sans cesse par un des plus archarnés dogues noirs de don Philippus d'Aurélie ; comme don Philippus d'Aurélie, avec Tavis du vieil enchanteur Ruliginoso au col droit , dota ceux de la Gallicie de la fureur d'un monstre qui avait cent têtes et mille mains , nommé Agiot ; comme don Philippus d'Aurélie , découvrant son écu enchanté sur lequel était pour devise : Déclaration, rendit immobiles tous les traîtres marauds, sarrasins et faux gloutons qui combattaient sous les enseignes du Griffon ; comme la fée Vrillerite ne put être vaincue en combat singulier par don Philippus d'Aurélie pour s'être servi d'armes de trop faible trempe ; comme don Philippus d'Aurélie cherche sa mie , et après l'avoir trouvée , ne sait bonnement que lui dire ; comme la dame de Biturgie fait claquemurer toutes les portes de son palais, fors une ouverte à tout le monde 2. »
Maintenant, voulez- vous connaître les vins de la cour ? Le vin du roi, est de bonne espérance ; de M. le régent, diabolique ; de M. le duc de Chartres, de mauvais cru ; de Madame, il sent la vieille futaille ; de M.^^ la duchesse d'Orléans, il est bienfaisant ; de M. le duc, rude et plat; de M. le comte de Charolais, pétillant et brusque ; de M"® de Charolais, vif; deM'»» la duchesse, sur le retour; deM"® de Clermont, prêt à boire ; de M. ie prince de Conti, se fait sentir; de la princesse de Conti, en boite ; de M^*« de la Roche-su r-Yon, bon à mettre en perce; de M. le duc du Maine, de bonne garde; de M^n^ la duchesse du Maine, clair lin ; du prince de Dombes, naturel; du comte d'Eu, il a de la
* Bourvalais l'argentier, conduit prisonnier et ses biens saisis. ■^ Cette (hroniqiip, fort lonjçue , se trouve dans le recuttil Maure|>às, tum> XIII. (Bibliotlièque du roij
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sève; du comte de Toulouse, mou ; du maréchal de Villeroy, ferme ; du maréchal de Villars, il monte à la tête ; du maréchal d'Estrées , il commeuce à être usé ; du maréchal d' Libelles, poussé; du prince de Vendôme, au bas ; du prince Charles, belle apparence, peu de rapport; du prince Lambese, éventé; du duc de Guiche,àdeux oreilles; du duc d'Antin, il trompe àla couleur ; du ducde Richelieu, vin du commun ; de la duchesse de la Ferté, bon quoiqu*à la lie ; du duc de Saint-Simon, c'est de la piquette ; du duc d'Aumont, il n'est qu'àlacape;du duc de la Force, sans vertu ; de la duchesse de Villars, il tourne à la graisse ; du duc de Noailles, falsifié ; du due de fa Rochefoucauld, droit ; du duc de Tresme, on ne sait ce que c'est ; du cardinal de Noailles, il ne se soutient pas ; du cardinal de Rissi, bourru ; du cardinal de Rohan, doucereux ; du cardinal de Polignac, brouillé ; de M. d'Aguessean, n'est pas droit; de M. d'Argenson, il n'est plus de saison; de M. le premier président, frelaté; de M. de la Vrillière,il gratte ; de M. le Rlanc, mixtionné ; de M. l'abbé Dubois, malfaisant ; de M'ne de Nesles , de toutes saisons; du prince de Soubise, beau coloris ; de M"»^ de Parai bère, il sent mauvais ; et quant au vin du peuple , il sent le pressoir ^ .
Tels étaient les formes et l'esprit du temps ; il y avait un mélange de chevalerie galante et de philosophie épi- 4;urîenne, une sorte de légèreté moqueuse qui ne respec-r tait ni les rangs ni les services. On n'épargnait aucune dignité dans les satires, aucun caractère dans l'épigramme; la légèreté française se rattachait à tout. La ma» nière de ces chroniques plaisait à cette société de petits soupers qui s'oubliait dans l'orgie ; là, quand des poètes étaient réunis, les portes fermées, on récitait un noël, une épigramme, au milieu des applaudissements de la chaude assemblée. On n'épargnait ni M. le duc d'Orléans, ni ses amours , ni son administration ; on se moquait de tout : époque de licence, où la répression était impossible,
' Manusci'il M.tun'p;is. (liibliollj. ro> *. ):u. xiv.;
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car, lorsqu'une société s'en va, qui peut comprimer le principe du mal? Et cependant la politique marchait à fon but.
La ruine des espérances de Jacques III avait déterminé le régent à rechercher T alliance anglaise. La politique de Louis XIY s'affaiblissait de plus en plus ; ce grand système diplomatique qui reposait sur l'union de la France et de l'Espagne dans un commun intérêt, blessait les vues personnelles du duc d'Orléans ; il savait que l'Espagne n'était pas favorable à son administration. Philippe Y et le conseil de Gastille considéraient comme non avenue la renonciation à la couronne de France, en cas de mort du jeune Louis XV, le roi des Espagnes prétendait -succéder au trône de France par préférence au due d'Orléans. L'ancien parti de Louis XIY était un peu dans cette opinion ; il avait même paru plusieurs pamphlets pour soutenir la prétention de l'Espagne ^ ; on allait jusqu'à ce point de contester au duc d'Orléans même la régence; n'appartenait-elle pas au plus proche parent, au roi notre seigneur, Philippe V d'Espagne? Tel était le sentiment des jurisconsultes espagnols aux universités d'Alcala et de Valladolid. L'intérêt personnel du régent le portait vers l'alliance de Georges !«*■, le représentant de la maison de Hanovre, et quand il fut bien convaincu que la cause de Jacques III trouvait peu de succès dans les trois royaumes, le régent se décida pour une alliance complète, absolue avec Georges I «^ et les whigs anglais. Ce résultat était difficile à obtenir ; il y avait quelques préventions contre le duc d'Orléans dans l'esprit du roi d'Angleterre et des whigs dont il était le représentant; le traité d'Utrecht avait été vivement discuté : en plein Parlement les plus violentes attaques avaient été lancées contre Louis XIV et même contre le régent 2. Quand Jao-
ipiiisioiirs traductions françaises furent faites et adresséesaii peiiplede Paris et des provinc«^. Je n'ai pu voir qu'un seul de ces Mémoires à Ma* di'd en 1833.
* Annales du Parlement, ann I7l5-17lc.
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lu s'était présenté uux liveges de l'Ecosge, on avait accusé M. de Torcy de favoriser cette expédition: Georges I" en avait gaiflé un profond ressenti ment, il s'en était plusienrs fois exprimé avec l'umbassadeur de France : comment df-s lors aboutir jusqu'à lui? comment arriver jusqu'à tord Stashope, son plus intime confident dans le conseil î Le réfient jeta les yeux sur l'abbé Dubois. Il faut se rappeler que sodb le règne de Louis XIV, aux demlei's temps de la guerre, lord Stanbope, fait prisonnier en Espagne, avait séjourné à Paris; il y avait connu l'abbé Dubois. Comme d'importantes questions politiques s'agitaient alors dans l'intimité, il y avait eu des eauseries sur toutes les éventualités fovorables à la maison d'Orléans, et de là était née entre l'abbé Dubois et lord Stanbope une certaine confiance : il s'ensuivit un échange de lettres dans lesquelles on traitait de tous les sujets de politique et de diplomatie pour l'avenir. Le régent favorisait cette correspondance, parce qu'elle pouvait devenir un moyen très-utile d'entamer une négociation positiveavecl'Angletei're, et de préparer l'alliance. A cette &d, il fallait un titre à l'abbé Dubois, qu'on allait appeler à une des plus importantes missions de diplomatie. On avait manifesté jusqu'alors une certaine répugnance dans tout le conseil pour ^ admettre le confldeut des secrètes pensées du duc d'Orléans ; l'opposition était \ ive ; ou exagérait les mauvaises mœurs de l'nbbé Dubois, pour le repousser de toute situation avouée. Le ré^nt eut à laincre bien des obstacles , mais il sentait que, pour entamer une négociation sérieuse, l'abbé Dubois devait avoir un titre ostensible qui le mit en position de paraître dans un traité : ie régent le nomma conseiller d'État iHtaché au conseil des affaires étrangères. 11 y eut quelques murmures; toutefois le récent passa outre; il avait besoin des services diplomatiques de l'abbé Dubois dans une des questions les pins graves de sa politique.
La session du dernier Parlement avait été fort vive contre la France; les wbigs accusaient le régent d'avoir manqué auxdcux points essentiels des eonventiunssccrètcs
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d'Utreclit, à savoir, la destruction de Dunkerqueet l'expulsion du prétendant Jacques FIT et de tous ses partisans du royaume de France ; les whigs dénonçaient les travaux de Mardick, aussi dangereux pour F Angleterre que les fortifications de Dunkerque ; on se rappelle la réponse pleine de dignité qu'avait faite Louis XIV sur les plaintes de lord Stair ^ Ce fut au milieu de ces discussions mêmes que lord Stanhope reçut la première dépêche de Fabbé Dubois : avec une habileté très-remarquable, Tabbé Dubois félicitait lord Stanhope des succès que son ministère avait obtenus en Ecosse, d'autant plus que ces succès effaçaient jusqu'à la dernière trace des bruits répandus par des malveillants sur le secours que la France avait pu donner au prétendant ; l'abbé Dubois invoquait tous les souvenirs d'une bonne amitié pour préparer le grand œuvre de la paix entre les deux nations 2, Cette lettre, encore vague, en disait néanmoins assez pour amener une réponse catégorique de la part de lord Stanhope ; elle ne se fit point attendre : le ministre anglais répondit àl'abbé Dubois que son cabinet était fort heureux d'apprendre les bonnes dispositions de la France ; il voulait bien croire que les bruits qui avaient couru sur la protection accordée par le régent au prétendant étaient faussement jetés par les ja-
' Voyez mon Louis Xir.
2 Voici la dépêche originale de Dul)ois, 12 mars 1716 : n On ne peol pas faire profession, comme Je fais depuis longtemps, d'être de vos amis, sans prendre beaucoup de part au succèi^ que les soins de votre ministère onl eu dans les derniers mouvements d'Ecosse, et sans vous congratuler sur révénement qui les a fait linir si promptcment. J'ai été trop instruit des anciennes liaisons dVstime et deconfiauce que vous avez eues ayec Mgr. le duc d'Orléans, pour n'être pus cbarmé du prompt retour du préteodant, parce que, d'une part, il vous est glorieux, et que d'autre partit vous désabuse des bruits qui s'étaient répandus d'une influence secrète de notre cour pour cette entreprise, et vous fait voir qu'ils n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera' les premières dispositions où je vous ai vu, et je souhaite qu'on ne néglige rien de part ni d'autre de ce qui peut contribuer à la correspondance entre nos deux maîtres. Je vous supplie, milord, de me continrer l'honneur de votre bien veiliance, et d'être persuadé que dans toutes les occasions qui se présenteront, vous trouverez en moi l'ami que vous avez si bien traité, cl toute l'estime el lu reconnaissance (]U(' je vous dois, l/abbé DtBuls. »
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cobites, afin de grandir leur cause. On devait cesser d'être la dupe de malheureux fngitifs : maintenant tout pouvait concourir à la bonne amitié de Georges l" et du régent ; il ne fallait pour cela que de la franchise dans les positions respectives ^ Cette correspondance était une véritable négociation diplomatique entamée par les deux confidents de Georges î^r et du régent ; on se tâtait d'abord pouiarriver à des propositions sérieuses.
En même temps M. d'Iberville à Londres, et M. de Châteauneuf en Hollande , faisaient une démarche simultanée pour obtenir un traité de triple alliance entre la France, TAngleterre et la Hollande. Ces diplomates étaient des hommes fort habiles; M. de Châteauneuf, le confident du maréchal d'Uxelles, était un des plus remarquables négociateui*s. On parvint à connaître les conditions qui seraient le plus favorablement accueillies à Londres et à La Haye : ces cours demandaient la garantie de la succession d'Angleterre dans la ligne protestante , l'expulsion de Jacques III et de tous les mécontents exilés d'Angleterre, la fermeture des canaux de Mardick près de Dunkerque, de ma-
* J'ai trouvé le texte même de la réponse de lordStanhope. «i Monsieur, J*ai reça Thonneur de votre lettre du â mars, et suis très-sensible à la tx>Dtéque vous avez de vous souvenir d'un ancien ami, dans lequel, je vous assure, vous trouverez toujours beaucoup de franchise et une véritable estime pour vous. Je suis très-âise d'apprendre d'aussi bonne part rbeureuse disposition de votre cœur. Les apparences véritablement commençaient à nous alarmer; mais comme nous savons très-certainement que noD-seulement nos intentions , mais toute notre conduite n'a pu donner aucun fondement aux bruits que certaines gens ont affecté de publier par tout le monde, comme si le roi voulait la guerre , et qu*il fit agir d'autres puissances pour les y porter; nous voulons bien croire que ces bruits n'ont point été autorisés ni déliités à dessein de colorer les projets qui se pourraient former contre nous. Vous savez ce qui nous blesse, et vous êtes les maîtres de faire cesser tout fondement de jalousie. Quand mouseigneur le régent y aura bien fait attention, je suis persuadé qu'éclairé comme il l'est il trouvera que c'est une très-mauvaise politique, et très-coutraire à ses intérêts personnels, que de nous obliger d'être toujours dans un état plus violent que n'est celui d'une guerre ouverte. Vous voyez que je vous tiens parole et vous parle franchement .je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir à quoi s'en tenir. Au reste, Monsieur, quelque parti que prennent nos maitres, je vous prie (le croire que je suis avec une passion sincère, etc. Stamiope. »
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nièreà ce qu'il ne pût entrer que de petits bateaux ; enfin la ratification du traité de barrières, sollicité par la Hollande. Ces conditions lurent envoyées par M. de Châteauneuf au conseil des dépêches, et le régent donna ordre à Tabbé Dubois de reprendre sa correspondance avec lord Stanliope. Les nouvelles dépèches de Dubois respiraient la bonhomie; Tabbé remerciait lord Stanhope de l'excellente opinion que le roi d'Angleterre avait du régent; ce prince ne se piquait pas de perpétuer les préjugés et le train de Tancienne cour de Louis XIV; d'après sa maxime des alliances d'intérêts^ la plus étroite amitié devait naître entre Georges I«r et le régent, car ils avaient un commun dessein dans leur politique. L'abbé Dubois offrait à lord Stanhope de lui expliquer tout ce qui paraîtrait obscur ou louche dans la situation diplomatique du r^ent; le négociateur avouait sa partialité pour la nation anglaise; « il désirait, continuait-il en plaisantant, que lord Stanhope ne bût que des meilleurs vins de France, au lieu des vins du Portugal, tandis que lui préférerait le cidre de Goldpepin au gros cidre de Normandie. » Sous ces apparences de légèreté l'abbé Dubois marchait à ses fins de la triple alliance ; il avait ordre du régent de ftdre toute espèce de concession à lord Stanhope, afin d'amener' une ligue offensive et défensive, indispensable depuis que les dernières nouvelles d'Espagne annonçaient les desseins hostiles de Philippe V contre le duc d'Orléans ^ Le mar-
I Dépêche originale, 10 avril 1716 : « Milord, votre lettre du 19 mari mt> fait voir clair au travers des nuages que mille bruits confus, produits par divers intérêt, et peut-être par le zèle de quelques acteurs, avaient répandus, et je suis ravi de bavoir par un canal aussi sûr que le vôtre )m véritables intentions de votre gouvernement. Je crois pouvoir vous fépondre que celles du nôtre sont bonnes et droites. Le caractère de notre régent ne laisse pas lieu de craindre qu'il se pique de perpétuer lespr^agés et le train de notre ancienne cour; et comme vous le remarquez vous-même, il a trop d*esprit pour ne pas voir son véritable intérM. lé n\'ii pas oublié que ilans nos anciennes conversations vous m^avez sou* vent dit qu*il ne peut y avoir de solide liaison entre les souveraiiu, qu^auUint que chacun dVux y trouve également son intérêt. Je suie tel' lyment convaincu de cette vérité, que Je suis déterminé à contribuer de tous mes soins à cette union, et que Je vous assure que si, dans les mesii-
NKGOCUTIOS DE LILLIASCE. [17l(i,l 143
()uit> de Cliiltfautteuf <lut i)ressei- à La Haye une adhésion formelle àl'ulliuiice avec l'Angleterre. Les États n^néraux D\-9!ent besoin d'assurer la paix générale et toute In sécurité de Favenir ; les liitéi'èts de leur eommeree l'exigeiiieiit ; tb aeCTidllîrent les propositions de la Fmncc et se chargëreut d'être les porteurs de paroles auprès de Geui^es I't. n y avait sans doute fi La Haye uu parti de l'empereur contre la France, mais en aucun cas lu Hollande ne voulait se jeter dans de noui elles campagnes, La guerre avait été pour elle une situation violente, exceptiounelle; un État commercial ne peut exister qu'avec la paix : le grand pensionnaire, tout en répondant favorablement à l'envoyé de l'Empire, n'engagea de m^ociations sérieuses qu'avec M. de Cliâteauneuf. L'ambassadeur de France d'ailleurs bomme influent à La Haye y avait dignemeut remplacé M. d'Avuux ; M. de Cbàteauneur communiqua nu grand pensionnaire les conditions proposées par la France presque ideutUiues aux propositions de l'Angleterre ; qui pouvait dès lors s'opposer h une alliance complète, destinée il comprimer la nouvelle entreprise que préparait l'Espa- ^nel 11 y avait nécessité d'une mutuelle garantie; le récent avait crainte de l'hilippe V; Geoi^cs l-^, du pré-
mqui tepHiïflBlprenrtrc île parlctd'aulre. voiii nvei li(u de craindre (|ueiJ«iii>lér£UiJdluu<'iiùsn'Apporti'iitque1queo^BU(!lflBii bien rommuD ■Ih deux mnllrea, mi pn-miiT avi> que viioa me ttoamt*/,. Je lerai tnul l'B qui ilïpenilra <le ini>i pour voub aidvrh ilémiiler U vérrté, a rnidir htmplt cc(|ul preadralt quelque iléiniir, et apnrvenir à une llnison qui ne folt plustuJelLea nucuii soupçon. VuUB pouvez éprouver quiDd il vous plaira la vérité de ce que l'ai Thonneur devons ptameltrei Doaii ne ooui «MninH janaic diefdiib run et l'autre. H }e i«nniili trop votre sinr^rilé pour n'avoir pu av«e vous le cwiir sar les livres. Voui detlMz assez que I miiltrc prit les mesures les plusconvenablei ji . . ea une nation pour lnqiieMe )'h1 toujours con-
le Ih parlUlil«. «t durant le mlnlslère d'un ami aussi estimable rt il «nlldu que voui. Au surpluH , lallonl . outre l'inlérM de nos deux Itti, te déclare quu ]B serai» ravi que vous iiebuMlM (jne d<i mellteuc JTde Franc* nu lleude vin de Curttigal , et mol <lu cidre de Gnldpcpln. Skuda noire gros cidre de nurmandle. l'y ajuulrnil un int^rti rn^iv
E - ■ pour moi, qiiiesleelui de puiiMilr. tiinl liilenuplion, culti-
ir de votrrflinlllé, Kt lous rïiinuvHerlibri-mi'Ol ut avec nisidiill» |e4 assiitanci-s dr resllme ri df Inllavlieiiiriit avre ircctuel' Jr suWi elc L'nhl* PiEflia. '■
•»« Intérêt , i;
Néde Ih pn 1 «nlldu .(| lt«.(edé.
deFranct Ira da liai
Ver rhonnenr
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tendant Jacques FIT, qui venait de soulever l'Ecosse. Pour ôter toute espèce de méfiance au «ïouvernement anglais, M. de CluUeauneuf remit au grand pensionnaire Heinsius une note qui exposait paifaitement la situation respective des puissances et l'intérêt qu'elles avaient simultanément à la conclusion d'un traité ^ .
La négociation était ainsi activement engagée à La Haye par l'intermédiaire de la Hollande, lorsque le régent apprit que Georges l^^ de\ ait débarquer sur le continent pour se rendre dans son électorat de Hanovre , accompagné d'un seul ministre, lord Stanliope, avec lequel l'abbé Dubois avait commencé une correspondance intime. Le régent désirait la possibilité d'une alliance politique entre la France , l'Angleterre et la Hollande , pour le maintien des droits respectifs de leur indépendance et de leur sou- Neraineté. Le conseil des affaires étrangères ne partageait pas la même conviction ; le maréchal d'Uxelles ne N oulait point s'éloigner des traditions diplomatiques de Tépoque de Louis XIV ; le régent fit de la mission de l'abbé Dubois un acte de diplomatie intime, et les instmctions du conseiller furent tout entières rédigées de sa main 2. L'abbé Dubois devait se rendre à La Haye sous le prétexte d'aclieter des tableaux et des livres rares dont il était fort amateur ; là il attendrait au milieu des catalogues bibliographiques et des tableaux de grands maîtres l'arrivée de Georges l^^ et de lord Stanhope; c'était donc comme par liasard qu'il se trouverait au passage du roi d'Angleterre et de son ministre ; il chercherait à les voir et à entamer une négociation sérieuse. Les pleins pouvoirs de l'abbé Dubois, longtemps réfléchis , portaient sur les mêmes points (jue le projet d'alliance communiqué aux États généraux par le marquis de Chàteauneuf. En consé(|uence des ordres du régent, l'abbé Dubois partit sans bruit de Paris, et arrixa à La Haye le 5 juillet ; il ne vit l'ambassadeur de
' 10 avril 1716. (Archives de La Haye.)
* 10 inailTIB. (Archives des aflaires étrangères.)
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^ffifiior que pour Ui forme et l'ommB pnr simple polllesse , tt il se mit nv«' une ardeur iniliriWe li la retlierclie des lubleaux et des ratnlosîii<?s de. vieux livres ; l'abbé ne piirbiît t[W il'art , que dVditinns rares et curieuses. Il apprit en in^tne tem|>sque Georiies 1" étjiit débiirqué le 20 Juillet ii Masensluis; l'abbé se bftta d'écrire, par un exprès sur, à lord Stanhope mille compliments ; puis il ne lui dissimula pas que se troiivnut par hasard en Hollande , il sei'aît aise de cultiver une amitié distininiée et une bautc connaissance comme celle de lord Stanhope. Le noble loid comprit toute Ift portée de ce hasard ; la correspondance antérieure de Dubois lui indiquait tout le prix que le régent mettait à conclure nue alliance avec l'Augleterre.
Cet empressement était une ftiute , parce qu'il plaçait le n^^ateur dans \me position trop en^tagëe : Dubois s'en lira parfaitement ; sa convei-sation roula d'abord tout entière sur BC8 achats d'antiquaire : « Milord , dil^il , quelle joie pour moil j'ai retrouvé les Sepl-Sacremenls de notre Poussin : je lea ai achetés pour le compte de monseigneur le pigent; que la Hollande est fertile en bons livres et en manuscrits curieux I n Et l'abbé fit parcourir un cntaloîiue de livres ù vendre; son doigt se porta tout nalurellemeiu sur une correspondance inédite de. Guillaume 1 11 : n Quel homme puissant 1 s'écria l'abbé Dubois , quelle tête , mon cher lortl 1 il avait compris les grands intérêts du continent; je i-egrette bien vivement que ses idé,es n'aient pas été suivies; je regrette plus encore que la demière dépêche que J'ai eu l'honneur de vous écrire soit restée sans réponse ; le régent se serait empressé de suivre iej* éléments d'\me négociation avec l'Angleterre : tcncK , mtlord. Son Altesse Royale vous porte personnellement un vif intérêt politique, j'en ai ta preuve. nEt l'abbé Dubois tirant sans empressement et sans affectation une lettre intime du régent , lut un passage de celte lettie où Monseigneur dénonçait un complot de cour contre le duc d'ArgvIe, l'ami intime du comte de Stanhope; Son Altesse Royale crai<!nant que le ministre ne fiU compromis
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dans cette affaire, sVmpnssait d'en écrire à Tabbé Dubois, afin qu'il en avertit lord Stanliope^
Le ministre remercia beaucoup Fabbé de cette excellente communication. « Dites à Son Altesse Royale que je ne suis compromis en rien dans l'affaire d' Argile ; quant à vous , mon cber négociateur , si je ne vous ai pas répondu plus tôt , c'est que vous savez les incessantes afGrires qui nous accablent ; en aucune occasion je ne cesserai de faire éclater les sentiments dont je suis animé pour vous. — Eh bien I répondit Tabbé Dubois, je vous parierai avec toute franchise : mes lettres avaient un objet plus haut que de simples compliments ; je confesse que voyant la conformité d'intérêts qui existe entre la France et l'Angleterre , j'ai pensé qu'on pouvait amenernon-seulementune alliance, mais encore la plus profonde intimité entre les deux peuples ; c'est un beau rôle à jouer pour \ ous , milord , et pour moi ce serait celui que j'ambitionnerais le plus hautement I — Vous me parlez sans doute avec franchise ,. répondit lord Stanhope, je le crois; eh bien I je dois vous dire que la confiance du roi mon maître a été singulièrement altérée par le secours que le régent de France a prêté à Jacques Stuart : si le prétendant eût réussi , la France aurait été pour lui. — Sa'Majesté Britannique se trompe , répliqua l'abbé Dubois avec vivacité , elle ne rend point justice aux véritables intentions du prince mon maître ; si Son Altesse Royale ne s'est pas déclarée contre le prétendant , c'est qu'elle n'a pas voulu heui*ter les sentiments catholiques de la majorité des sujets du roi de France ; vous êtes trop éclairé , milord , pour ne pas comprendre les obligations qu'imposent cer*
' L'original même de la lettre existe encore; en voici Textrait: « Tai appris qu'il y a des mouvements à Londres contre le duc d'Argyle, favori de riiéritier pri*soinptif. Comme je sais que lord Stanhope est l'ami de œ seigneur, it Iresbien vu lui-même du prince de Galfes, je crains qall ne soit enveloppé dans cet orage. S'il vous arrivait de le .voir à son passige en Hollande, je vous autorise, mon cher abbé, à lui offrir de ma pai 1 1 ons oflices, amis, argent, en un mot, tout ce qui dépendra de mui.
» Philippe d'Orléakk. h
^^Wiies
lues situations 1 Jacques Stuuit u tj-tiveisù la Fiuiuie tout (t^^uisé , et qui pouvait l'empêcher? Suuveuez-vuus quu l.ouis XIV, a\ec na puissance absolue , n'a pu prévFUir la fuite des protestants ; vous avez étc trompé pur des rapports mal rétléclils, » Ft Immédiatement l'abbé DuhuiM ajouta « que lord Stanliope ne devait pas être moins éijuitable envers le récent de KrancB que le régent de Fi'ance envers lord Stanhope ; quand , en plein Parlement , vous avez attaqué Son Altesse Rovale, elle ne s'est pus trompée sur le seus de vos paroles ; elle a fuit la part à votre position, elle a toujours compté sur les bonnes dispositions de lordStauhopeà s«>néi;ard '.»
A ees mots, le ministre de Georges 1"'' protesta que loin d'avoir jamais voulu blesser Sou Altesse Royale le régentde France, il avait repoussé toute espèce d'invectives des membres du l'arlement contre elle; mais 11 ne dissimula i>as que Georges l", d'une lo,vauté à toute épreuve, était pur cela même fort sensible aux mauvais procédés qu'on pouvait avuii envers lui : u' était-il pas vrai qu'à son avènement a la régence, le roi Georfies I'"'' avait tenu à la disposition du duc d'Orléans des troupes et des vaisseaux pour seconder le mouvement politique de Paris?Aprésdes démarches d'une aussi évidente franchise , comment le retient avait-il pu favoriser le prétendant? C'était là un des ' obstacles les plus saillauts lï la conclusion de la paix. L'al>' lié Dubois aperçut Immédiatement où lord Stanhope voulait en venir : « L'éloi<niement d* lacques Stuarl au-delà de« Alpes serait-il une des eouditions du traité ou bien un de ses préliminaires? » Lord Slanhope dé4;lara que les ministres du cabinet désiraient qu'uvunt toute néi!;ociutl un , le prétendant fût éloigné au delà des Alpes : n lui , personuellement , ne mettait h ce point aucune importance ; mais il (t'en était piis de même des hommes d'État de rA[ii;lvtcrrc: d'ailleurs c'était le meilleur mo;\ en de proii-
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ver à Georges l^^ le véritable désir d'entrer dans les ncgoeiations d'une alliance sincère. » L*abbé Dubois répliqua que, mieux qu'un autre, lord Stanhope devait comprendre que dans ces questions de dynasties malheureuses , il y avait des convenances à garder envers les princes que la tempête politique emportait ; on pouvait bien sans doute faire de Téloignement de Jacques Stuart une des conditions du traité ; mais l'exiger impérieusement comme article préliminaire , n'était-ce pas blesser les sentiments intimes du régent? Le comte de Stanhope résuma la discussion en déclarant qu'en aucun cas le roi Georges I**" ne condaerait de traité diplomatique dans lequel la convention d'Utrecht serait rappelée ; son alliance avec TËmpire ne le permettait pas. A ces mots , Tabbé Dubois brisa sur-lechamp la conversation diplomatique, déclarant à lord Stanhope que le régent n'importunerait plus le roi Georges sur le point d'une alliance : « Si le régent me fait l'honneur de me consulter , je me hâterai de lui dire d'attendre que le roi d'Angleterre connaisse mieux ses véritables dangers ; le temps est un grand maître ! — Oui , répliqua Stanhope , mais notre conversation aura eu pour résultat de montrer respectivement le fond des choses; fittendez-moi ce soir à neuf heures , j'irai prendre congé de vousi...»
Cette première conversation diplomatique avait à peine engagé la question ; l'abbé Dubois vit le jour même le marquis de Châteauneuf pour se concerter et s'entendre sur la visite du soir qu'avait promis de lui faire lord Stanhope. M. de Châteauneuf, diplomate habile et perspicace, rassura le négociateur secret : « lord Stanhope avait trop nettement îibordé la question , selon M. de Châteauneuf, pour ne pas avoir reçu des ordres précis de sa cour relativement à un traité. » H conseilla donc à l'abbé Dubois d'attendre patiemment les ouvertures qui lui seraient faites. A neuf heures précises , lord Stanhope était chez l'abbé Dubois ;
Dépêche de Tabbé DiilwU au regret. Mai ITlfi.
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Quelques insigmfîantes questions précédèrent la conversation diplomatique ; le ministre anglais parla toujours des méfiances du roi Georges à l'égard du régent, a Résumonsnous , dit lord Stanhope , sur les clauses essentielles d'un traité: 1» l'expulsion du prétendant; 2» la destruction du .port de Mardick ; 3« la garantie de la succession dans la ligne protestante ; je crois qu'à cette triple condition vous pourrez effacer les idées défavorables dans l'esprit de mon inat]tre. » Une fois bien éclairé sur les intentions des whigs, Tabbé Dubois quitta La Haye, et vint lui-même se concerter avec le régent et le maréchal d'Uxelles, président du conseil d'État pour les affaires étrangères. Le régent lut avec attention toutes les notes de son négociateur , et ne fit aucune difficulté d'adhérer aux trois points indiqués par ford Stanhope. Une question de forme s'élevait aussi, et Fabbé Dubois ne dissimula point au régent que dans le texte du traité le roi de la Grande-Bretagne voulait prendre le titre de roi de France , et ne donner à Louis XV que celui de roi très-chrétien. Cette condition était dure, mais elle résultait delà situation du cabinet Stanhope devant le Parlement; il y avait dans les communes haine profonde fîontre la France, et la moindre dérogation aux vieux usages aurait sufft pour briser le ministère. Le régent donna ordre à Dubois de se défendre autant qu'il le poui-rait sur ce point , mais de céder à la fin , parce qu'il ne fallait pas tenir aux mots^ On voulait d'abord traiter par
I Voici les principales clauses écrites par tord Slanhope, et la réilacUoD qu'il envoie à Tabbé Dubois : « Comm»} l'expérience a fail connallre que la proximité décelai qui a pris le titre de prince de Galles du vivant du dernier roi Jacques II, et, après sa mort, celui de roi de la Grande-Bretagne, peut exciter des mouvements et des (roubles dans les États britanniques, le roi très-cbrétien l'obligera de sortir du comtat d'A.vignon et d*aller faire sa demeure dans les pays au delà des Alpes. Le roi s'engi^e mêm(*h ne point permettre, à l'avenir, à la susdite personne de revenir a Avignon, ou de passer par les terres dépendantes de la couronne de France sous prétexte de revenir à Avignori ou en Lorraine, ou même de mettre lepied en aucun lieu de sa domination, et moins encore d'y demeurer sous quelque nom et apparence que ce puisse être. Les deux rois se promettent réciproquement de refuser tout asile et reiraite aux sujets de l'un d'entre eux qui auraient été ou pourraient être déclarés nbelles, et même
ta.
Itrai^^
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négociations écrites; mais, d'après l'avis des amis dtri d'Orléans , on décidu de ne laisser aucune traec d'une telle négociation; on craignait alora l'Espagne qui surveillait tous les actes de la diplomatie du régent; elle a%ail intérêt A publier les conditions imposées par l'Angleterre. Il fut arrêté que l'ubbé Dubois partirait secrètement pour joindre lord Staniiope en Hanovre, et continuer la néjtoeiatlon sur les bases posées par le ministre anglais. L'abbé Dubois se hâta d'écrire les intentions du rt^ent à Iprd Stauliope; il lui annonçait que, contre l'avis même du maréchal d'Uxelles et du marquis de Torcy , le duc d'Orléans se déteiToini^t aux eoncessloiia exigées par l'Angleterre. Le conseil des affiiires étraugèws, en effet , pénétré des traditions de la liante diplomatie de Louis XIV, ne voulait pas céder sur le canal de Mardick et la démolition des ouvrages commencés auprès de Dunkerque; i) lui paraissait bien dur également que dans la forme du traité Louis W ne pût pas même prendre le titre de ro! de France ; les grandes ti'onsaetions du règne précédent permettaient-elles une aussi triste concession î
Le 19 aeùl, Pabbé Dubois se trouvaltà Hanovre j lord Stanhope raccueilHt parfaitement ; le ministre de G«orf»-s l" prit bientdt dans cette négociation la supériorité ilun cabinet qui avait pénétré le besoin impérieux que le i-égent avait de l'appui de l'Angleterre, a Je suis prêt ft traiter avec monseigneur le duc d'Orléans, dit Stanbope, jwur une garantie mulu^e des deux couronnes et des deux successions ; mais, avant tout, il faut qu'on cède sur Mardiek : est-ce que le cardinal Mazarin ne donna pas Dunkerque tout armé à Cromwel pour obtenir l'amitié du protecteur? b Cette comparaison était insolente, ma^'
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(Hiiur JiiiD*i> y entrer nuciin valBHeaii tirant plus île illl pieds iTmiU.^
^H iiiistiLTAf i>ii TR^iTi;. (lïlG.j ,^^H ^Sft^i>^ avait plus besoin que jamula de s'assui'ui' le puis- ^^^| sant appui de l'Anijleteri'e pour sa régence menuet^ par ^^^M l'Espagne. L'abbé Dubois ntpeu de icslstanee ; llconvint ^^^| <le lu démolil.lon du canal de Mardick, sous la au rv cilla ncti .^^H même des commissaires anglais ; ou régla l'expulsion du chevalier de Saint-Georges , comme préltminuire d'un traité définitif d'alliance offensive et défensive ; il fut stipulé seci'ètcment des secours de troupes et des subsides au eas où l'un des deux pouvoii's serait menacé. Le roi Georges se trouva parfaitement satisfait : l'ubbé Dubois , invité à la table de lu reine de Prusse, la fille du roi de lu Graitde-Bi'etague , reçut les félicitations les plus gracieuses de Georges I^'. On causa sur toute lu situation du duc d'Orléans et sur les éventualités d'une guerre avec l'Espagne. Cette conversation intime fut expédiée par chiflVes au r^ent;il en sentit lu portée, et comme les États généraux faisaient quelques difficultés d'accéder à l'alliauce , le régent écrivit à son négociateur : « Si la lenteur des Hollandais vous mène trop loin , si{^nez l'allianu; avec les Anglais en particulier; je consens à ce que Sa Majesté Biitannique ne ratifle le traité qu'après le départ d'Avignon du chevalier de Suint-Georges; mais, d'un autre cAté , ce priuce ne doit sortir d'Avi^^non qu'api'ës la signature avec la Hollande. Tout se fera dans l'intervalle de la . -
signature àla ratilleation '. » ^^H
Ce oc fut que le 28 novembre, à minuit, que l'alliance ^^H [Hirticulière entre la France et l'Angleterre Ait arrêtée : lu ^^H llullande n'y uu^dn que le 4 janvier suivant , après <lfs ^^^ dinicultés longues et fastidieuses qui tenaient à sa position particulière vis-à-vis de l'empereur. Les États générau:( craintifs devant tout ce qui les entraînait à la guerre, redoutaient de prendre un parti trop dessiné. Ce traité d'alliance, à vrai dire , n'était pas une affaire française ; le rt'gent y avait fait toult- espèce de concessions à l'Angleterre; il uviiltabniidoNiieU'slriKlilidiisdi- In imliliquedi' Louis XIV,
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dans le but de consolider son pouvoir et de s'assurer la succession à la couronne de France ; c'était une véritable question de famille entre les deux maisons de Hanovre et d'Orléans , avec la prévoyance d'un trône.
La position n'était -elle pas nette? l'Espagne menaçcdt le régent , le régent invoquait la force de la Grande-Bretagne et cédait le i)oint capital de Mardick , renonçant a la politique de race , à la haute prévoyance de Louis XIV« L'abbé Dubois remplit les intentions du duc d'Orléans avec ponctualité ; il était l'agent dévoué de sa politique et ne la trahit point ; il avait été initié à toutes les ambitions de famille, à tous les projete de la maison d'Orléans sur l'Espagne et sur la couronne de France ; depuis vingt années il ne faisait que remplir exactement ses instruc-* tions avec le plus d'habileté possible. I^rd Stanhope tira parti de cette position au profit de son gouvernement, il fit payer la mauvaise attitude diplomatique qu'était obligée de prendre la maison d'Orléans menacée par l'Espagne. Au reste, le traité d'alliance entre la France,. l'Angleterre et la Hollande opéra un changement complet dan le droit public : ce traité fut conclu contre l'avis du consdl des affaires étrangères, présidé par le maréchal d'Uxelles; le duc d'Orléans n'avait suivi que l'intérêt de son pouvoir de régent et ses garanties contre l'Espagne, qui murmurait contre son autorité ; il avait réussi , et cela lui suffisait. Ce traité de triple alliance fut l'origine d'une diplomatie nouvelle, l'union intime de la France et de l'Angleterre et la cause première de la faveur que la maison d'Orléans trouva toujours parmi les wbigs anglais. Comme l'abbé Dubois avait seul le secret de cette situation politique, il fut destiné au ministère des affaires étrangères par le régent. Lui seul pouvait mettre en action la pensée de l'alliance ; il était chargé d'en préparer l'exécution. Ainsi la foi*tune diplo* matique de l'abbé Dubois résultait d'un mouvement naturel dans les négociations, elle n'était pas la suite d'une corruption. Le ministre fit les affaires du régent avec fidélité , en politique, il faut donner une large part à la force
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des choses I La corruption ne peut jamais être qu*un appoint à ce qui se produit tout seul ; elle ne fait qu'achever une question. Les conventions secrètes fixaient un contingent d'hommes et de navires au cas où le régent serait menacé dans son pouvoir. La situation relativement faible du régent était obligée d'emprunter des forces à usure. Presque toujours un pouvoir nouveau place un pays dans une mauvaise attitude, parce qu'il lui impose sa faiblesse d'origine et les infirmités de sa propre naturel
Tout système politique aussi marche au delà des limites qu'il s'est proposées ; il y a un entrainement indicible vers la réaction ; on pousse toujours une pensée à l'extrême. Le mouvement parlementaire qui avait placé le régent à la tête de l'administration de la France avait été dirigé contre les princes légitimés. Le régent n'avait pas voulu renversertoute la puissance du duc du Maine ; au besoin , il l'aurait maintenu dans la surintendance de l'éducation ; mais une fois l'impulsion donnée, qui pouvait la contenir? Les princes du sang , les Condé, les Conti voulaient avoir satisfaction du duc du Maine et du comte de Toulouse. Les cadets des Bourbons étaient deux jeunes hommes trèsobscurs , tandis que les bâtards avaient une capacité militaire remarquable ; qui ne se souvenait surtout des services du comte de Toulouse, noble amiral de mer? Mais Je» réactions tiennent peu compte des services ; elles suspectent ce qui est haut , souvent au profit de ce qui est médiocre. Deux plaintes s'élevèrent contre les légitimés : la première , émanée des princes du sang , était adressée au Parlement; on y dénonçait les prérogatives inouïes , les privilèges fastueux des princes légitimés : « Jamais Heiri IV n'avait osé aller si loin pour les Vendômes, ses enfants reconnus ; c'était ébranler les saintes lois de la famille , la force du mariage : n'était-il pas monstrueux d'appeler les bâtards à succéder à la couronne de France I cela ne s'était jamais vu ; l'autorité absolue du dernier rè^e avait pu seule imposer de telles formes à la monarchie ! Le Parlement devait ranjener l'ordre éternel dans
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les grandes lois de la légitimité i. » A cette requête des princes du sang les légitimés répondaient en invoquant redit du roi Louis XIV enregistré au Parlement : la cour souveraine n'avait-elle pas elle-même approuvé les dispositions de Louis XIV ? les pairs n'avaient-ils pas assisté à cette séance? qui avait élevé la voix alors pour protester? c'était donc contre une chose jugée , contre un feit et un droit accomplis que l'on réclamait^?
La seconde requête présentée au Parlement contre les bâtards , l'était par les ducs et pairs siégeant en vertu de leur titre et pairie ; Saint-Simon l'avait rédigée. Il s*s^issait de faire décider si les princes légitimés devaient avoir, comme les princes du sang, le pas sur toute la pairie, de
<• Personne D*i<;Dore, dans votre royaume, qu'il n'y a que lemariaga légitime dans la maison royale qui fait la source des princes du sang. Votre Parlement, instruit des droits de la couronne et des lois fondamentales de votre État, pénétré que la qualité de prince du sang, les honiwim qui y sont attachés et la capacité de succéder à la couronne, oe peavent s'acquérir que par une filiation légitime , a bien fait connaître, par les termes du procès-verbal d'enregistrement, qu'il obéissait à la volonté et aux ordres précis du roi votre bisaïeul , dans un temps où la yoIx des remontrances était interdite. Les mêmes raisons ont étouffé les justes plaintes des princes du sang pendant la vie du feu roi , et ont obligé les princes de Condé et de Conti à être présents à l'enregistrement de cet édit, le respect pour l'autorité royale ne leur permettant pas de s'opposer à un roi séant actuellement sur le trône, qui régnait depuis si longtemps et si glorieusement , dont les volontés étaient des ordres, et dont personne ne pouvait lui donner raison, assurés que leur silence, dans un temps où leur réclamation n'aurait pas été écoutée, ne pouvait préjudicier aux lois de l'Etat ni aux droits de leur naissance. » (Mémoire» du ai août 1716.)
2 Mcm. Août 1716. On assurait que l'auteur de celte réponse était la la duchesse du Maine ; en voici les termes : « Le duc du Maine apprend de toutes parts que M. le due se propose de présenter une requête pour attaquer redit solennel qui tixe son état, et qui lui assure, après le dernier des princes du sang légitime, la succession à la couronne, et qui lui donne os conséquence toutes tes autres prérogatives desdits princes. Le duc du Maine soutient qu'on ne peut recevoir une pareille requête dans aucun tribunal , et cela par plusieurs raisons, dont en voici quelques-unes. Présenter cette requête au Parlement, c'est lui demander qu'il déroge a l'autorité d'un édit qu'il a lui-même enregistré solennellement, sa s aneune contradiction ni remontrance, qui, en conséquence, a été enregistré dam tous les autres Parlements du royaume, que cet illustre corps a 4ui-mème exécuté en différentes occasions, et notamment dans l'assemblée du Ht de Justice, la plus solennelle qui fut jamais depuis les États gt^néraux; C'est demander au Parlement, contre la loi bis non judicatur idem, qu'il Juge ce qu'il a jugé. •
^Çlk-
Ik" sorU- qu'ils ivourraittit siéiîer ù Iti (.'Oui', tu %eitu de leur simple quuJité , ou s'ils ne devaient prendre rnn^ que pnr suite de leur titre de puîrie , et a la date que ce tltie leur donnait. Le mémoij-e se prononçait fortement pour eetle dernière opiniou; la suprématie sur les pairs ne devait appartenir qu'aux prîuees du sani; léixitimement issus de la branche régnante; comme il n'y avait pas de bâtards parmi les pairs, on ne devait pas offrir le scandale d'une prime accordée au déshonneur. St l'écusson fleurdelisé portait le chevron de hAtardise, on avait voulu sans doute entacher à tout jamais rillé;ntimité des bâtards; ils ne devaient pas plus sièser en veitu de leur titie de princes , qu'ils ne sauraient être appelés à la eouronne ; le roi pouvait les créer dues et pairs, mois alors ils n'avaient pas plus de droit que lesdiitsqui siégeaienten lacoursouveraine, en t ertu de leur titre de pairie ' I A ces plaintes , les princes l<^iti mes opposaient les mêmes raisonnements qu'ils avaient lipvelopj'es sur la rcquétf des princes du sang : n'étaitK^e [MIS tootie la chose jufiée que l'on voulait revenir? était-il l'onvcnable de toucher ii des édits solennels enrejnstrés <!ans une séance de Parlement garnie de pairs? Fils de Louis M V , pouvaient-ils être confondus avec la simple noblesse? voulait^n briser la >'olonté du grand roi sur sa tombe encore béante ?
Il y avait dans ces questions soulevées au Parlement
nu>n dfs pairs >ignalBir«< dr celle n-qntle : L. de Clcrmonl, leLB(in;Fr évÉque.dacdFLBncnviGaGlon, I.-B.delfoallle*, mAqoe, comte dnClillior»: Ruchebonne, ët£qiie, ramtede Hoyon; ChitiHdelHTrémoiltniUaximllien-Hrnri de BËItiUDe, duc de Sully; Clurl((-PhUlpp«<l'Alberl, dae de Luynes;I.ai>iE-ChiiFles-Tin)OIAon deCoasé, duo de Sduoc; Lou»-FrinçolB-&rmand dj Pleuls, duc du fiichpllra; Loahidac de Saint-Slrnoo ; Frani^-ala, duc de La Bochelouciiuld ; nompor de CaUiDool, duc de la Force -, EmmaDUel-Théodose de fn Toor-d'Auwrinie. duc d'Atbrt^t -, Hoolmarenry- Lutrin bourg; L.-A. de GraDimonl, duc de Loutiiini', Loula-Hli:olaii de Neuville, duc de VUleriiy, Indue d« HorUmarl; le duede Tresmes; le duc deNosllIes; Armand ducrieClurroBUIe duc de Villara, mnrécbnl de Franc»; Louls-AoEuile d'Albert d'AllIy, duc de Chaulnra; Louiii, duc de Melu " " ' d'Hmlun;L.-A. dr BrancM, ducde Villar»; Lmiln d'Aiibuison , diictleLn Ftullludr.
LES PAIRS DE FRANCE
bien autre chose qu'une affaire de simple prérogative : c* était , je le répète , la réaction forte , complète contre le système de Louis XIV, contre tous les actes de son autorité, et c*est pourquoi le Parlement se montrait si attentif, si plein de sollicitude. La haine politique contre les bâtards n'arrivait que parce qu'ils avaient été étrangement proté* gés par Louis XIV ; un sentiment moral et de délicatesse religieuse portait moins les princes du sang , les dues et pairs à protester contre les prérogatives des bâtards , que la satisfaction qu'éprouve une opinion à réagir contre le système qui l'a persécutée. Le Parlement entrait dans ces idées; il y avait une sorte d'impulsion donnée , et bien que la cour souveraine ne décidât encore que l'exclusion de la bâtardise dans la succession à la couronne , il y avait tendance à faire droit aux réclamations des ducs et pairs. Ce n'est pas que les parlementaires fussent tous portés pour MM. les ducs ; il y avait toujours jalousie entre les ducs et les présidents à mortier sur la question de savoir qui aurait le pas dans les votes et aux cérémonies solennelles ; les présidents ne voulaient pas ôter leurs mortiers, les ducs prétendaient ne point découvrir leur chef et garder leurs chapeaux h plumes flottantes î Le Parlement voyait trèsmal la pairie , et voilà pourquoi il ne décida que la qnes^ tion des princes du sang ; l'édit sur la succession de la couronne favorable aux légitimés , fut donc cassé soleiH nellement. Une ordonnance du roi déclara que cet édit Aé Louis XIV ne pouvait recevoir son exécution : seulement on ne décida pas la difficulté des préséances»
Les ducs et pairs étaient alors très-brouillons sous le duc de Saint-Simon , leur écrivassier ; ils prétendaient être les chefs et les hautes têtes de la noblesse française ; le besoin que le duc d'Orléans avait eu de leurs votes pour se faire proclamer le maître de la régence leur avait tourné l'esprit ; ils se prétendaient les descendants et les derniers fils de ces grands barons de Charlemagne , hommes forts et puissants dont parle le bon Turpin : le duc de Naymes de Bavière , le fier Roland mort à Roncevaux , Aimon, le
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vieil Aimondela race méridionale , et le traître Ganelon de Mayenee , race germaine , maudite par les romans de la Langue-d'Oc, avec Pinabel, tant flétri par messer Arioste. Il n*y avait de véritable pairie antique que la pairie ecclésiastique ; l'autre s'était perdue dans les princes du sang qui assistaient au sacre des rois, au nom des ducs de Normandie, de Bourgogne , de Guienne, des comtes de Flandre, de Toulouse et de Champagne. Tout le monde savait Torigine des nouveaux pairs ; ils ne tenaient pas leurs droits de leurs flefs ; quelques-uns étaient de petits gentilshommes terriers que la faveur du roi et quelques autres services personnels et domestiques avaient élevés à la plus haute dignité I Et comment les Saint-Simon, les Noailles mêmes auraient-ils pu se proclamer les chefs de la noblesse française ? leur origine était peu brillante, comparativement aux Chàtillon, si puissants à Tépoque de saint Louis ; aux Courtenay , aux Lusignan , aux Laval , aux d'Estaing , aux Hautefort, qui n'avaient pas de pairie; y avait-il motif aux Saint-Simon, qui comptaient deux ou trois hobereaux dans leur race ; aux de Luynes, qui étaient issus d'une pauvre chàtellenie aux bords du Rhône , où leurs ancêtres dressaient de beaux oiseaux de proie pour le service du roi Louis XIII? Y avait-il motif de se mettre en parallèle avec les braves et jîobles ills de cette gentilhommerie provinciale, vieille f^mme les rochers de Guienne et de Bretagne? Et pourtant telle fut la requête ridicule que Saint-Simon rédigea pour le Parlement ^ On vit les ducs et pairs de Franct* demander la suprématie absolue sur tous les nobles , s'en prétendre les chefs et les représentants ; ils entourèrent de sollicitations la cour du Parlement et le régenl lui-même. Tout aussitôt parut une requête signée par les plus illustres noms de la noblesse provinciale , protestant
' Saint-Simon cruit par Kon adrrMr, Cette eiiirrpi'tftc eut trmérairi' :
▲v'Iir toute la noblr»e, Main un 90t, un inipcrtiiicnt,
Kl MilijugiK r If Parieniriit. Ooil que tout f »t facile à fairi*.
(Recueil manuscrit de Maurepns, tom. xiv.)
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avec énergie contre les prétentions des ducs et pairs; « quoi I ils avaient lu dans divers actes émanés des ducs et pairs , que c'était à ceux-ci seulement qu'était réservé le droit de prononcer sur les différends de la couronne et même sur la succession , parce qu'ils représentaient ks anciens pairs au sacre des rois , et qu'ils étaient les chefis de la noblesse de France I » Les gentilshommes s'indignaient d'une telle prétention , elle dépassait toutes les lir mites du juste et du vrai. La véritable noblesse du royaume était cette gentilhommerie de province^ antique oomme ses rochers ; la pairie n'était qu'un honneur , qu'une sorte de broderie sur le blason ; quelques-uns des braves <Mtelains et seigneurs n'étaient pas pairs , et pourtant ils portaient les fleurs de lis dans leurs armes , témoin les d'Estaing , qui avaient le cri de guerre de Philippe-AiH guste 1.
La requête de la noblesse de France , quoique juste et fondée , faisait craindre un grand désordre dans tous les ressorts de l'Etat : en politique , quand chacun sort de sa limite , c'est que rien n'est réglé ; on marche à la désorganisation la plus complète. La requête des gentilshommes n'était-elle pas le premier signal d'une ligue provinciale pour la défense des prérogatives de la noblesse ? et le régent en craignait le résultat. L'iiistoire des guerres
I « A ces causes , disait la brave Dobiesse, plaise à Votre Majesté dédanr que les pairs de France ne Torment point un corps, et en conséqueoee leur défendre de se créer des syndics et commissaires; déclarej* aussi qn^ls n'ont point le droit de décider seuls de la succession à lacouroone etd€B régeno's, ni de régler les affaires importantes de TËtat; qu'ils ne soot ni les chefs ni les seuls Juges de la noblesse; que les autres gentllshoinmfg ont un droit égal à celui des pairs d'être appelés au sacre des rois pour y représenter les anciens pairs du royaume ; d'ordonner qu'à l'aveoir on n'insérera plus dans les édits et déclarations de Voire Majesté ces tennei: et que les pairs se renfermeront dans la jouissance des seuls droits que leur donne la disposition de l'éditde 1711, sans qu'il leur soit pennis de jouir de nulles autres prérogatives. Signé par MM. le comte de ChAtilloD, chevalier de l'ordre du Saint-Esprit; le marquis de Listenai , chevalierde la Toisob-d'Or; le marquis de Conflans, premier gentilbomme de te chambre de Son Altesse Êoyale Mgr le duc régent; le comte de Laval ; te romte de Mailly ; le comte d'Estaing ; le comte d'flautefort ; le margate de Surville; M. de Montmorency-Fosseuse et plusieurs autres. »
^Bi-Hes de France disait assez que c'était par lit nolilesse de province que toutes les résistances avaient eommeoeé ; les prises d'armes se manifestaient toujoui-s duiis tes castels et chUtellenies du Midi et du centre de la monarchie. Gnienne , Languedoc , Provence , Dauphiné , bonnes provinces, n'étaient-elles pas toujours en armes? Par un ordre du réjîent , défenses furent faites II tous nobles de signer ou écrire de telles protestations. Le Parlement était intervenu dans la plupart des grandes affaires qui avaient occupé la régence depuis son établissement ; n'étaient>-ce paB les magistrats qui avaient donné la puissance supérieure à M. le duc d'Orléans? ce prince ne tenait- il pas son pouvoir d'une délibération de justice? n'avait-il pas caressé toutes les vanités de la magistrature pour assurer la cassation du testament de Louis XIV ï II était impossible qu'un corps politique ne tirât pas une certaine tbrce de cette situation nouvclla ; le Parlement , abimé pai* Louis XIV, s' était relevé iierd la réfîence; il s' était vengé de son humiliation en cassant le testament du vieux roi. n est dans la tendance des corps d'agrandir sans cesse leurs prétentions ; les magistrats avaient devant leurs yeux les communes d'Angleterre qui créaient les ministres , et dirigeaient le gouvernement de l'État ; pourquoi la magistrature ne serait-elle pas appelée en Fiance à ce beau râle politique? Plus d'un président ou d'un digne conseiller rêvait les prérogatives politii|ues d'un sénateur romain assis sur lu chaire curule ; puisi|u'on avait fait le ressent, on était nécessairement au-dessus du régent. Telle était la formule du raisoimement que faisaient les présidents et conseillers de la grand'chambre et des enquêtes. Viwvitable tendance d'une assemblée qui a fait un pouvoir, est de vouloir le dominer sans cesse; cette prétention du Parlement se révéla dans une circonstance solennelle ; la procession du 15 août arrivait, et il était de coutume que
le roi, ou bien le prince qui représentait sa personne, as- ^^^1 sistflt fi lu commémoration du voeu de Louis XI II ; on ^^H
il' J
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suivre le monarque qui s'agenouillait devant la Vierge Marie dans la vieille cathédrale. Louis XV était trop jeune encore pour accomplir ce devoir, et Ton craignait le« fortes chaleurs. Le régent annonça qu'il y assisterait à sa place ; le Parlement devait y venir lui-même en grande solennité ; or, le premier président éleva une difficulté singulière : il réclama le pas sur le régent de France, ne reconnaissant aucune autorité supérieure au Parlement , si ce n'est le roi; les magistrats se souvenaient que le régent leur devait son pouvoir ; ils demandaient donc k manifestation expresse de leur puissance. Le régent n'accéda point à la demande des parlementaires , il tint la place du roi à la procession i , et c'est de cette époque que datent la méfiance et les premiers difîérends entre la cour souveraine et le prince. On fit des conjectures sur la démarche du régent, et ses ennemis dirent à haute voix que s'il avait marché à la place du roi, c'est qu'il en convoitait le trône 2.
Cette séparation devait devenir plus grave sur la question de la l)anque puhlique qui préoccupait alors le eonsdl de régence. Le système financier du duc d'Orléans, fort simple au reste , consistait à exagérer les dettes de la monarchie de Louis XIV pour rehausser le mérite du nouveau gouvernement. L'organisation de la chambre de justice contre les financiers avait favorisé des exactions de toute espèce; jamais peut-être des magistrats n'avaient suivi la pensée d'un pillage mieux organisé. Cette chambre, prise parmi tous les corps de judicature , imposait à son gré les financiers , et, sous prétexte de leur faire rendre gorge, pour me servir du dicton des halles, elle battait monnaie au profit du régent, de sa cour et de la magistrature elle-
' Registres du Parlement, ann. 1717
* Voici le récit ofliciel de celte contestation : « Son Â.ltesse Royale envoya demander au Parlement quel rang il tiendrait dans cette cérémonie, où il devait représenter la personne du roi en qualité de régent. Les cham< hres s^issemblèrent deux fois sur ce sujet, et le premier président tit réponse à ce prince, que, comme oieiribre du Parlement, il devait, selon Vasage, marcher entre deux présidents.
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même* Tous ces commissaires se montraient étrangement avides ; les financiers étaient taxés arbitrairement ; avec Un peu d* adresse, ils pouvaient se racheter, etia rançon tournait au profit des magistrats ; que de fortunes furent faites alors par les commissaires de justice I à quelle cause même lesLamoignon durent-ils leur immense héritage? Les exactions des commissaires allèrent si loin, que le peuple, naturellement ennemi des financiers, ce peuple qui avait tant applaudi aux premières violences de la commission de justice, s'apitoya sur le sort des traitants ; la partialité des commissaires était trop manifeste, on chansonnaleur avidité, car la magistrature était naturellement intéressée ^ ; elle aimait à grandir ses domaines I Toutefois l'argent était revenu avec abondance, et Ton put procéder à un système financier plus vaste et plus hardi. L'édit du mois d'août 1717 peut être considéré comme le principe même de l'organisation financière de la régence. Cet édit avait été rédigé sous l'influence de Law , qui acquérait alors toute la contlance du duc d'Orléans. Le système de Law simple, mais trop avancé, établissait la grande théorie que le crédit public est l'auxiliaire essentiel de la fortune d'un État , et que le juste emploi des valeurs de convention supplée à la rareté de la monnaie ; maxime fondamentale de la banque anglaise organisée sur une vaste échelle. Law n'avait pas d'abord appliqué toutes ses idées ; il avait établi un comptoir d] escompte par action, et corrflhe il recevait les billets d'État
*0r, écoutez, petits ot grandit, Le malheur do tout les traitants, Auisi bien que des gens d^affairru, Opprimés par des comni!»Haircs, ^ni, comme vrais loups ravinsanls, C .es déchirent à bcUvs dents.
JLarooi^fnon, tout Ticr et bouf/l De son rordon du Saint-Euprit, OH : Oe<ne sout-que des ranaillrs ^^uHl faul rentettrc sur la paille ; l''ngon ne veut que Icspnrgrr, fCt |)etfort ir» reuf rpnrg/rr.
Quoique PoKall ait Tesprit doux, Il iMirle bien avec les loups ; Fourqueux avec son air honnête, N*cHt quHuie fort maligne bf:te ; Et Rouillé, plus dur qu^un caillou.
Dit qu'il faudrait les pendre tons .
Lanioignon, baulain, plein d^oudace !)(> son cordon et do m place, Veut écraser tout maltAtier, Sans songer que dans sa famille I)n (fon, fameux Itanquernniier, 5n femme est la petite-flite.
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cumme du (.■omptant, tes actiuiis s'Était élevées à u supérieur à leur pair; le premier di\i(leude avait été âfl' 14 pour 100 , et les actions étaient partout recherchées avec avidité. Le réijent fut frappé des heoreusea consfequencefl du système de Law ; l'étude profonde qu'il avait faite des th^ries anglaises loi révélait tous les avautagi» du crédit public pour l'eslinction de la dette exigible el flottante de la monarchie ; il avait lumpris qu'oc pouvait opérer des merveilles avec la confiance d'un pays dam les valeurs nominatives; il avait donc favorisé les opérations de la banque de Law : k côté du comptoir d'escompte, on constitua une compagnie de commerce par actions de âoo fi-, qui dut avoir pour objet l'exploitation des pays inconnus , la Louisiane , le Sénégal , et mérae le commerce de la Chine et du Japon : (vs actions furent cotées dans toutes les maisons de change, et l'on ouvrit une bourse à l'imitation de l'Angleterre, de Venise et de Géaes, où l'un joua à la hausse et à la baisse. A cette première époque de la banque de Law, une faveur indicible entourait toutes ses spéculations; les actions de âoo fraues, avidement recherchées, s'élevèrent à t.Joo franc»^ disait tant de merveilles du Canada . des rites du 9 sipl , du Sénégal , aii l'on trouvait des mines d'or :l Chine avec ses richesses, ses porcelaines, nankins; du Japon, pays mystérieux, qui allait o trésors à l'industrie de France.
Il résulta de cette émission dis billets de la banc Law et de cet exhaussement remarquable des actions^ aisance générale, une facililé plus grande dans les Iransv^ ' lions eu numéraire, ilyeut une circulation très-aclive d'argent et de valeurs nominales ; le prix de toutes choses M modilia ; l'or et rar{;<-nt perdirent de leur puissance, et le conseil du régent trouva dans cette siluation nouvelle les moyens d'alléger les charges publiques; on mit la plus forte partie de la dette consliluée en contrats aléatoires ; presque toule la i-entc devint vi;tgère el tout se résuma en loterie. L'cspi il nvetilureux du reaeni aimait les coups de hasaill,cl.
ble entou- 10 fraues,
rancsJj^l
dua^^H
l'or:^^H lionsnH^^
^B DÉVELIH-l'tïlKNT UV UIKIIIT. ;I7I7.) Kiï
^kesprit pns.-^a dans la natiuii : on joua sur toui^ lu Uau^e et ta baisse étaient suivks avec un st-ntiment fi-tnétique ) il y eut des fortunes laites et démolies diiiis une seule journée; miiifl, o cette première |)érrode la laiique de Lan éiait en Taveur et les actions étaient à la hausse. Les opérations du conseil de régence avec la banque étaient simples : celleci escomptant tous les billets d'État ù un taux modéré, donnait en échange ses propres valeurs; l'émission s'en éleva celle année à 1 10 millluns de livres. Le conseil put dés lors diminuer les charges pesantes de rimpAt; le dixième sur toutes les terres fut aboli ; ou éteignit la dette publique avec une louable persévérance. L'action salutaire de la iianque de Lnw seconda toutes les opérations du trésor, elle permit même de supprimer cette commission de juslice qui taxait arbitrairement les financiers par des acies si odieux 1 Ledit du mois d'ao\U n n , sorte de comptorendu eu matière de linanees, expose tontes les opérations depuis la mort de Louis XIV , les moyens que le conseil n employés, soit pour In levée de l'impAt, soit pour l'extinction de ia dette. Ce premier compte-reudu a servi de modèle à tous les budgets postérieurs ; le l'égent se rap pruchait, nutantque poâsible, des formes anglaises, et la publicité des idées de finances en préparait la discussion. Le Parlement n'enregistra cet édlt qu'avec des remontrances: le l'égent ne voulut point rompre encore avec la magistrature : des commissaires furent désignés de part et d'autre, et le résultat des conférences fut l'enregislremeiit de redit. Il faut bleu remarquer quece qu'on appela le système eut deux périodes bien distinctes ; la première toute de crédit et de prévoyance oCi des services immenses furent rendus par la banque ; la seconde période fut toute d'exagération. Comme il arrive toujours en France, on porta la pensée du papier-monnaie jusqu'à l'excès cl l'abus du crédit jusqu'à la folie.
L'action de toutes ces causes diverses devait resinuiap le système fluancier de la régence; la sécurité des intérétît cluii parfaite, le mouvement du crédit absorbait raltculin.i
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publique : on parlait trop de la hausse et de la baisse de» actions pour qu'on s'occupât des questions politiques. Les temps les plus paisibles sont toujours ceux où Ton s'absorbe dans les intérêts particuliers ; on ne raisonnait que de banque, d'agio; tel était Tesprit générai. Toutefois une question grave et religieuse agitait alors la conscience-du clergé français ; le régent avait pris des engagements avec le parti janséniste à Tépoque de son avénenient au pouvoir ; c'est en flattant les petites passions parlementaires, en secondant les haines contre les jésuites i, que le duc d'Orléans avait obtenu la popularité parmi les jansénistes de la magistrature et du clergé. Ce système de persécution avait ses dangers : en repoussant la bulle Vnigeniius , le régent s'était mis en opposition avec le pape » le chef de la catholicité; les jésuites eux-mêmes, violemment expulsés de toutes leurs positions ecclésiastiques, avaient de nombreux protecteurs ; leur organisation admirable s'attachait surtout aux dernières classes de la société. Si les jansénistes parlaient spécialement aux classes parlementaires d'avocats et de procureurs , les jésuites avaient une grande puissance sur les ouvriers , les corporations des marchés et des halles ; ils avaient une affiliation partout , et leur démocratique confrérie du Rosaire leur offrait l'appui même des soldats de l'armée de France, qui presque tous portaient le scapulaire sur la poitrine. De hautes difficultés étaient donc nées à la suite de la politique du régent en ce qui touchait la huile Unigeniius , Le clergé français était
I Les jansénistes continuaient c'i publier mille pamplilets sur la bulle Vnigeniius J'en ai trouvé un inliniment curieux : « Messieurs et dames , vous êtes avertis que dimanche prochain, à huit heures précises du matin, on vous donnera le divertissement d'un grand combat, et le plus terrible que vous ayez jamais vu : c'est un animal sans pareil, qui a été amené d'Italie par la grande troupe de saint Ignace , qui a l'iionneurde Jouer de* vant tous les princes de l'Europe. Les saints I^naces , jaloux de la réputation de nos chiens qui onl écrasé tous les animaux qu'on leur a présentés, ont fait prévenir ce monstrueux animal dans l'espérance de les détruire. Il est vrai qu'il est épouvantable; il a cent une tètes; son fx>ll est en partie blanc, en partie noir; son regard est foudroyant, ayant une queue toute hérissée d'analhèmes; il est seul de son espèce, on l'appelle. .««• Clémentine. »
E.,... ., ...1 pléteraeut divisé ; la giaiide nmjorité s'était proDODcé« ' ^^^ pour le maiutîea de ta suprématie papale, el par conséquent , |iuDr l'adaplionde labulie; la minorité suivait le sentiment du c.irdinol de Noailles que le régent avait admis duns son ^^J conseil avec l'abbé l'ucelle et les parlemenlaiits jansénis- ^^^| tes : cette minoiité active, brouillonne, &v perdait en foce ^^^| d'une majonlé d'évëques dévoués au Âuint-Siége. ^^^H
A mesure que le conseil du régent sortait un peu de sou ^^^ système de réaction contre les jésuites, il apercevait les embarras de sa situation. Il est dirfliile de résister au souverain pontife, parce que sou empire, parlant de l'idée d'infaillibilité, se pose comme la vérité même ; un pouvoir qui entoure une idée fi\e et In défend invariablemeul, reste toujours maître d'une position, et les volontés les plus violentes out presque toujours cédé devant le pape. Déjà le régent trouvnil de grandes cliflicullés dfins ses mpporla avec la cour de Rome; le pape se refusait à donner la bulle d'JUBtitution canonique. Clément XI, connu d'abord sous le litre de cardinal Albnno, était nn de ces pontifes à l'esprit supérieur, au caractère tenocequi ne reculait jamais devant une mesure prise, et In bulle Unigeniius avait été un des octes les plus fermes de son pantiltcat. Clément XI protégeait les jésuites comme la milice la mieux organisée pour la défense des prérogatives de l'Eglise , et lia persécutions survenues en France n'étalent pas de nature à rattacher l'esprit du pape à la régence du due d'Orléans. Le conseil fCe lés ias tique même du cnr^inal de Noailles n'ignorait pas qu'une rupture avec Rome serait une pensée de désordre jetée dans l'État; le rét;e!it, pour l'éviter, se hila d'ouvrir des négociations directes avec Clément XI; la puissance du cattioipcisme était trop grande pour que lu France osât en braver le chef. Le duc de Lt Fenillade reçut ordre de se rendre à Rome comme ambassadeur extraordinaire, afin d'entamer des négociations qui pussent amener un résultat de conciliation favorable à Ln France. Le duc de La Fenillade, fîPnnd seigneur fastueux comme on en voyait beau- (;onp sous le règne de Louis .\IV, accepta l'ambassade; ja-
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mais équipages plus magnifiques n'ayaient été étalés, et le Mercure de France compte huit carrosses qui avaient coulé chacun 40,000 liv. La mission toute conciliatrice du doc de La Feuillade fut offleieliement annoncée au clergé de France , afin de calmer les disputes qui déjà s*élevaleiit dans son sein avec la vivacité des controverses religieuses.
Le régent crut également essentiel de prendre des mesures contre les calvinistes qui avaient appelé le prêche , dans quelques provinces de France, actes de rigueur indispensables au moment où Ton ou\ràlt une négociation avec Rome. Les partisans de la bulle Unigenitus accusaient les jansénistes de tendre , par leurs doctrines et leurs protestations, à l'hérésie; on disait même quMls avaient des rapports, par le père Quesnel, avec les huguenots de Hollande: comment dissiper de tels bruits? n'était*il pas essentiel de donner quelques gages de Torthodoxie et de la foi catholique? Des calvinistes s'étaient réunis à Meaux pour entendre le prêche, ils furent saisis et appréhendés an corps par le Parlement de Paris ^ 11 ne fallait pas pour cela les ordres du régent, la magistrature seule était assez dessinée contre T hérésie ; on pouvait bien défendre les libertés de rËglise gallicane , mais on n*en était pas moins déterminé contre les huguenots; n'était-ce pas le Parlement qui avait montré le plus de zèle pour les sanglantes condamnations contre les hérétiques? Depuis le seizième siècle , dans les cours de justice, les principes de persécution s'étaient surtout manifestés ; les lois , les arrêts du Parlement étaient impitoyables contre les huguenots , et la magistrature ne se montrait pas miséricordieuse.
En résumé, cette première période de l'administration de la régence ne fut marquée par aucun esprit de suite , par aucune grande pensée d'unité ; c'est d'abord une espèce de colère politique contre l'administration précédente. Quand le duc d'Orléans arrive au pouvoir, il se laisse aller à l'esprit de rénction , au mouvement ({ui se manifeste contre le
' Registre du Parlement, anii. 1717.
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système de Louis XIV ; il doune toute puissance au Parlement, il relève cette institution si abaissée I il persécute les financiers , il marche avec les jansénistes contre la bulle Unigenitus, et empreiut tous ses actes de Tesprit du dixhuitième siècle. Ensuite vienn nt les difficultés de cette réaction même ; les tendances du duc d'Orléans le jettent dans les mains du plus aventureux de tous lesiinauciers, de Law> le créateur de la banque et des valeurs nominatives : comme alors l'opposition parlementaire heurte la banque et les dispositions du trésor , le régent se met en hostilité avec le Parlement. Le conseil comprend alors que le pouvoir de Louis XIV était seul en rapport avec les besoins et la dignité de la France ; il fait un retour vers les fermes principes du gouvernement absolu !
La politique étrangère allait-elle suivre la même tendanee? le régent reviendrait-il aux grandes alliances de J^uis XlVy à ses idées diplomatiques sur TEspagne et sur Tuoion intime avec Philippe V^ ou bien persisterait-il dans Talliance anglaise, pensée personnelle à la maison d'Orléans et qui se rattachait à une situation transitoire ?
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CHAPITRE IV
DÉVELOPPEMENT DE LA POLITIQUE DU ttEGERT.
Situation du cabinet de Madrid.— .\ihéroni et la Iriple alliance. — négociation du régenta Madrid. —Plaintes de Philippe V. — Préfïaralils de PEspagne contre ntalie.— La flotte espagnole en Sardaignr.— Byng et l*escadre anglaise. — Situation diplomatique. — Arrivée da ciar Pierre à Paris. — Développement de Tinfluenoe anglaise. — Traité de la quadruple alliance. — Réaction contre le régent. — OrganiiatkMi ministérielle.
Le cabinet de Madrid n'avait ignoré aucune des négociations préliminaires pour le traité de la triple alliance entre la France , la Hollande et l'Angleterre. Le régent , avec un certain ton de bonne foi et de confiance, avait tenu au courant le cabinet de Madrid de quelques-unes des phases de cette négociation, en l'invitant à y accéder; on n'avait caché que les conditions secrètes qui blessaient les droits intimes de TEspagne. L'abbé Albéroni prenait chaque jour un ascendant plus élevé sur le conseil de Castille; la protection de la reine lui préparait la supériorité sur le cardinal delGiudice, et d'ailleurs la pensée politique d' Albéroni s'identifiait profondément avec les intérêts de l'Espagne. Le cabinet de Madrid songeait à recouvrer les possessions d'Italie , et telle était la préoccupation d'^lbéroni. Les affaires de France, la question de la régeQoe df| duc d'Orléans et de la nullité des renonciations de Phi? lippe V lors du traité d'Utrech , étaient également une des
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sollicitudes du ministre, et ceci explique ragraDdisscment successif de sa fortune politique. Quand un ministre est l'expression des besoins ou des pensées d'un pays , rien d'extraordinaire qu'il voie s'acccroftre son ascendant sur les affaires ; c'est une action naturelle qui l'y porte. Le régent redoutait un mouvement armé de la part de l'Espagne; son pouvoir incertain et contesté avait besoin de la paix générale pour se maintenir ; le système d'économie et de retranchement que le régent avait adopté , ne permettait pas les dépenses excessives d'une guerre ou d'une perturbation européenne. Le duc de Saint-Aignan fut chargé d'une mission particulière auprès du roi Philippe Y à Madrid; l'ambassadeur devait personnellement assurer le roi d'Espagne des sentiments du régent pour le maintien de la paix ; le duc de Saint-Aignan donnerait connaissance à l'abbé Albéroni du traité de la triple alliance , en invitant le roi d'Espagne à une accession complète, absolue i : cette mission était toute de forme ; à bien la considérer en elle-même, elle était plutôt une menace qu'un acte de bonne et franche amitié ; le régent voulait retenir le cabinet de Madrid par la crainte d'une coalition entre la France , la Hollande et l'Angleterre. Le duc de Saint-Aignan fut reçu avec une grande froideur à Madrid ; le roi Philippe V et Albéroni connaissaient le but secret de sa mission , et comme le duc de Saint-Aignan demandait une réponse précise aux communications qui étaient faites à la cour d'Espagne , il fut répondu par le conseil de Gastille : a que le traité d'Utrecht subsistant dans toute sa teneur , il ne paraissait pas utile de faire d'autres stipulations particulières; l'Espagne refusait donc d'adhérer au traité de la triple alliance ^. »
Au moment où cette réponse était adressée au duc de S Aignan , le conseil de Gastille était vivement préoccupé de recouvrer les possessions espfignoles en Italie. Il y avait
' Tnsinn'tion (!« la inîiln du retient. Avril 1717. * Dépêche (le M. de Saiiil-Ai^nan. Juin 1717
une siluiiliuii curieuse a cuHstattr dans les rapports de l'Espagne et de l'Autridie, c'est que ni l'un ni l'aulre de ees cabinets n'avoieat renoncé sincéremeDtâ leurs prétentions territoriales ; od avait signé des traités, et pourtant l'empereur d'Autriehe prenait le. tilre encore de roi d'Espagne; l'archiduc , aîné de la race, avait aussi les armeK (lu prince des Asturies dans son blason ; et de son cAté le roi d'Espagne portail les couleurs de Naples, de Sicile, de Sardaigne et de Parme , quoique les traités eussent partagé ces possessions entre l'Empire et le duc de Savoie : c«lte situation était hostile; il y avait plutôt une suspensioa d'armes qu'une paix durable. La circouslaoce paraissait bonne à l'sbbé Albéronî pour préparer une expédition eu Italie : l'irruption des Ottomans en Europe menaçait l'Empire ; la Morée était occupée par les enfants du Prophète; leurs armées innombrables s'étendaient dans la Hongrie; le prince Eugène avait arrêté l'invasion par la belle et terrible victoire de Temesvtar sur les Ottomans. Le plus l>ressanl intérêt de l'Empire étant de se défendre contre les Turcs , une invasion des Espagnols était dés lors plas faeile ; on pouvait la tenter sans craiudre le déveluppemenl (les armées impériiiles, toutes en faie des Turcs. 11 était odieux de profiter ainsi du péril de la chrétienté j la politi- <|Ue du roi des Espagnes ne répondait plus à ce titre de catholique qui décorait les vieilles armoiriet deCasliUei Philippe Vadoptait un système en dehors des sympathies chrétiennes ; mais le désir de j'ecouvrer l'iiérltage de Chor- Ics-Quint fiiisnit passer sur toutes ces considérations. On rêvait la conquête de la Sardaigne , de Naples, de la Sicile; de ces beaux domaines qui rendaient de si riches revenus à l'Espagne. Albéroni était décidé à tout risquer pour conquérir ces magnifiques possessions sous le soleil de la Méditerranée,
Depuis un an déjà des préparatifs militaires d'une gran* de importance se faisaient dnns tous les ports d'Espagne ; les vaisseaux aux vastes flancs , les galères aux mille rames armaient activement dans les poris de f :adix , AlicaDtCj ,
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Valence et Barcelone ; leducde Snint-Aignati s'était hîltii d'en Hiformer sa cour. Dans l'origioe, le cabinet de Madrid avait prétendu que ces armements n'avaient pour objet que la répi'ession des corsaires d'Alper et de Tunis ; mais )e mouvement des navires et des troupes était trop considérable pour qu'on pût supposer le but d'une simple répressiou de la plroterie. Les vieilles bandes espagnoles se réunissaient dans desciira|)ementssur les cflles de la Méditerranée: unedépéclie envoyée pnr le duc de Saint-Aignan au conseil des afr^ires élrengères indique le nombre des troupes et des vaisseaux, les noms des lieutenants-généraux sous leaiiuels les Espagnols sont appelés àservir ■ ; le innrquis deLeidn devait prendre la capitainerie générale de l'armée, le marquis de Mari celle de l'escadre; on comptait douze vaisseaux de haut bord et cent gaiores; huit mille hommes d'infanterie et six cents chevaux, bonnes troupes, devaient être embarqués avec destination pour la Sardaigne d'abord. Ce mouvement armé était une rupture du traité d'Ulrecht, une infriictiou a la paix générale et à lu neutralité del'Ilalie; le régent s'en alarma et dut demander des exptieations au prince de Cellaraare, ambassadeur d'Rspagne à Paris.
Le prince de Cellamare avait pi-évu déjà les explications politiques qni lui seraient demandées par le cabinet du régent, et il reçut l'ordre de sa eour de développer les causes des armements de l'Espagne ; il avait donné au régent copie de la lettre circulaire que le marquis de Grimaido , seciétaire d'État des affaires étrangères à Madrid , adressait âchacun des membres du corps diplomatique espagnol. Cette dépêche était vogue : i L'Europe, y disait-on, peut s'étonner peut-être des armements que Tait la couronne d'Espagne; on dematidera sans doute comment il arrive qu'en face de l'invasion des Turcs un prince catholique déclare la guerre à unepuissaticechrétieime; mais qu'on y prenne garde; le roi catholique ne s'est déterminé à cette
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résolution qu'après avoir été indignement joué par l'Empire; il avait cédé des provinces pour rétablir Tordre européen : eh bien ! au lieu de reconnaître cette condescen* dance, l'empereur avait étrangement méconnu la fol du traité; il avait détenu Majorque et Minorque autant qa'il l'avait pu , il cherchait encore à soulever la Catalogne contre le souverain légitime ; c'était donc pour se venger de ces infractions au traité que Philippe V préparait ses armements avec une destination précise et qu'on ne devait pas dissimuler ; l'armée catholique était destinée à la conquête de la Sardaigne et de la Sicile , pour les faire rentrer soos la domination du roi d'Espagne , leur légitime mattre . » En communiquant cette circulaire du marquis de Grimaldo, secrétaire d'État de son gouvernement, le prince Gellamare ajoutait lui-même une note particulière et intime adressée au maréchal d'Uxelles, président du conseil des affaires étrangères. « Les bruits confus qui avaient couru à la cour sur un prochain armement de l'Espagne, nécessitaient de simples explications ; l'ambassadeur était assez heureux pour les donner courtes et précises à la France. Le but de l'armement, on ne devait pas le dissimuler , était le recouvrement de la Sardaigne ; les infractions faites par l'Autriche aux conventions d'Utrecht motivaient la rupture de l'état de paix ; l'Espagne ne pouvait paisiblement souffrir tout ce qui se disait et se faisait contre elle ; l'honoenr de la nation était méconnu , la dignité de la couronne voulait une rupture avec l'Autriche; ce qui n'affaiblissait en rien la paix générale que le roi d'Espagne se faisait un devoir de maintenir *. »
■ Voici la circulaire originale : « Monsieur, les bruits confus ei les nonvelles surprenantes qui ont couru depuis quelque temps dans C4»lte. cour et dans les autres cours de TEurope. que le roi mon maître destinait pour quelque entreprise secrète les forces de terre et de mer qu'il avait asieiBl'Iées à Barcelone, joints aux instances, aux remontrances continuelles, et aux mouvements extraordinaires que J'ai su que faisaient a Paris et â Ltmdres les ministres allemands et leurs créatures, alarmés par les reiiMirft* (le leur propre conscience sur la première nouvelle d'une telle entreprise, m'ont tenu jusqu'à présent dans les inquiétudes dont Votre FAcellenre, qui connaît assez mon zèle pour la gloire du roi mon maître et mon dé-
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*■ i.e régeiit s'attendait à cette il eu 'ara lion de l'Espagne ; la position qu'avait prise le prini-e de Celiamare ù Pai'is «tait essentiellement hostile. Si le comte de Stnir, nmbns' sadeur d'Anglelerre, était en rapport avec les chauds etintimea partisans de la régence, le prince de Cellamare voyait secrètement les ennemis du due d'Orléans, débrisdusyslè' me diplomatique de Louis XlVct de Philippe V. Le lieulciiant général de police était informé des nombi-eux entretiensque le princede Cellaruare avait avec les parli^ans du duc du Maine ettous les mécontents. La mission du duc de Saint-Afgnan à Madrid avait complètement échoué; il n'avait obtenu que des réponses vagues ; le conseil de Gastilte persistait dans ses armements ; on ne dissimulait plus le but de leur destiuation , la Sardaigne , la Sicile; et ces Iles une fois conquises, les vieilles bandes espagnoles planteraient leurs drapeaux sur le littoral même de l'Italie; on marcherait de là dans le Milanais. Ces informations étaient irop importantes pour que le régent n'en profitût pas ; il eu donna communication à l'Ânglelerre et à la Hollande, afin de hAier les négociations auprès de l'empereur ; le but du régent était d'amener l'Autriche à une sincère adhésion à la triple alliance, afin de trouver un nouvel appui pour son pouvoir. On cnamioa bien la situation , et il ne fut pasdifricile d'apercevoir que l'Espagne, sous Albéroni, visait à la même grandeur de destinées qu'au seiilème
vowmfntii tout M qui regarde le aprï ici! de Sa Mnl esté, peut Juger aisément- UhIei celle BBHalînn B't«t ralméc ilËi que l'ai rv;u lu lellre de M. le mtrquts dcGrimalUo. dont copie e&t jointe s cel écrit que j'ai rtiooDeirr dï présenter n Voire Encfltence. J"»i la aallsfaction d'y voir les raisons i[ii« le ml rocm mallre a d'i^iilreptendr e le reoouvremejit de la Sardalgne 4 auln armée, e«p(»éf« diMnaolèreii persasder toul le monde delà ju- IJM de CFlte expvililiuD. Mei vues, quoique usseï boméia, ne laissaient pus d'entrevoir di^li i» Fulidllè de ceii rulwns , qui conslslenl dans lea inftucllons qne la cour d« Vienne a [jllesaux traités eoleonela coaclusponr l'évacuation de la Calalogne etde Majorqui! et dans l'inolnervatioa des eondllionKauKquellesDnétnltronvrnudet'aninistied'IlnlIe. On ne saurrtl JnmBl* oulillet de pnrelUcs cou trav entions. Je remets donc entre le» maiiM d« Voira Eioelienue uoe ocple ila ta lellre de M. le marqutsde tirimnldo , al)D qu'elle demeure ent><!ri>inent et plelneiaent persuadée d« la (iiaMce dvs armes de Sa MnJestêCiilholiqur, et qu'elle puisse en Intru-
irne^W^^
. (1717.) siècle; oi", ce n'était pas troj) d'une ailiance înlimet l'arrêter dniis ses hautes i.mbitioQsl Toute ta correspondnnue île l'abbé Dubois , durant son nmbaasade à La Haye, indiquait les inquiétudes que Jetaient dans tous les esprits les armements de l'Espagne. Une dép^e du consul fronçais a Barcelone annonça que la flotte avait quitté le port pour se diriger du côté de la Siirdalgne : l'état de paix se trouvait donc rompu ; les armements de l'Espagne étaient d'autant plus graves, qu'ils pouvaient se lier à des desseins secrets h l'égnrd de la France et de l'Angleterre. On savait en effet les engagements pris par Aibéroni auprès du prétendant Ja«iues III , et les rapports du ministre de Philippe V avec les mécontents en France.
Telle était la situation diplomatique lorsque la flotte espagnole débarqua en Sardaigne ; cette Ile cialt alors sous la domination allemande, mais l'esprit du pays étiiit plutôt italien et espagnol ; la noblesse sarde pouvait-elle supporter le joug des tudesques hautains ? ce peuple ne pariait ni n'eiitend;)it lu langue allemande ; quelques piastres babilement semées avaient préparé les habitimts à bien ^_ accueillir les Espagnols ; l'ile de Sardaigne Ut donc sasoo-
^K mission entière, absolue. Cet heureux succès excita Ali»- ^H ront à de plus hardis projets ; le ministre de Philippe V ^H ^enuit d'être revêtu du cardinalat, grande dignité qui lui
^H donnait la fui-ee morale sur le gouvernement et les popn- ^1 lations de la Péninsule; une l'ois couvert de la pourpre
^1 romaine, Aibéroni put s'élever aux vastes destinées de
^H Bichelieu rt de Mazarin. Le cardinal connuissuit les pro-
^H jets de l'Angleterre et du régent; un article des dcmièrei) ^H transactions diplomatiques de l.n Haye avait proclamé la
^H neutralité de l'Italie; l'Angleterre et Is France s'étaient ^H engagées à la garantir ; Aibéroni conçut une ligue capable ^H de résister à la quadruple iillinnce . laquelle se préparait ^H entre la France, In Hollande, l'Empire et l'Augleterre. ' ^H sollicitude diplomatique du cardinal se dirigea d'abord ^^H vers la Porte- Otto m a ne ; ta guerre des Turcs contre l'B ^^^ pire pouvait seconder ses projets ; il pi'umit de l'ai'genl> i
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^^Aeides réguliers à Ragi>l/.ki, le chff de ci^s Hoiigiois iiiéucmteDts qui combattaient l'Aulriche avec tout l'adinriiemeot d'ennemis implacables. En même temps Albéiuni < ouvrait d'acliv es négocia lion s avee la Suéde et ce Charles Xl[, chevaleresque monarque qui n'avait pas quitté les armes depuis le retour tle sa eaplivlté à Beoiler : i envoyés secrets durent également entourer le cznr Pierre et lui offrir un vaste commerce avec l'Espagne, s'il consentait à Fournir un corps de troupes considérable pour menacer l'Allemagne. On doit bien penser que le cai-dinal Albéronl ne négligea pas les droits du prétendant ; il accueillit avec empressement le malheureux Jacques III que la politique du régenlaviiit expulsé de France; le cirdinal s'en^gea au nom de Philippe V pour une restauration , et désormais le fils de'i Stuarts fut salué à Madrid comme légitime roi d'Angleterre : Albéroui s'empressa de donner une postérité à la rnce écossaise ; il prépara le mariage de Jacques lU avec la petite-fille de Sobieski, quelle que fut l'opposition étroite, inoulie de l'empereur : ce print-e, d'après les vœu JL de Georges I" et deswhigs, retenait la princesse captive. En même temps le cardinal songrait à briser le pouvoir du régent eu France; sa capacilé active et puissante voulait ramener violemment le système d'alliances tel que Louis XI V l'avait ejitendu. L'intérêt peraonoel du régent n'avait-il pas tout bouleversé ?
Aucune des démarches d'Albéroni n'avait échappé à t'attention vivement excitée des cabinets de l'Europe. Le duc de Saint-Ai^nan écrivait à chaque courrier de Madrid •■ qu'il était vivement surpris de tous les efforts que faisait l'Espagne, et des incroyables l'ésultals qu'obtenait lu seule fermeté d'Albéroni; les arsenaux de la péninsule ociupaient plusde trente mille ouvriers ; à Pampelune, les fonderies fournissaient deux ou trois cents canons par mois; on levait partout des hommes forts ou agiles des montagnes; la quinta avait donné en une seule année cent trente mille hommis ;!e marquis de Nancré, qui avait clé envujé en mission extraordinaire [lar le l'égiut, rendait le
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même témoignage, et aucun ne savait quel était précisément le dessein du cardinal i. > Les communications de Victor-Amédée avaient appris aux cours de Paris et de Vienne que l'Espagne lui proposait une partie du Milanais et de la Lombardie avec le titre de roi, en échange de la Sicile qui, d'après le système espagnol, rentrait tout à fait dans la monarchie de Philippe Y ^ ; les communications intimes, les dépêches des ambassadeurs engagèrent les cabinets de la triple alliance à se concerter pour examiner les éventualités d'armement et de guerre que la situation pouvait exiger. Toutes les cours^ à l'exception de la Hollande , convinrent qu'il fallait armer; les États généraux n'avaient aucun intérêt direct à la guerre, ils avaient été si fatigués des longues hostilités contre Louis XIV, qu'ils ne voulaient plus recommencer un système belliqueux ; leur commerce était riche et fructueux avec l'Espagne ; l'ambassadeur de Philippe V à La Haye leur avait promis de l'agrandir encore s'il se séparait du système adopté par la France, l'Angleterre et l'Empire. La Hollande déclara qu'elle resterait neutre^.
Pouvait-il en être de même des grandes puissances signataires du traité de La Haye? elles s'entendirent d'abord sur un premier point, la neutralité de l'Italie et Vuti pop' sidetis des stipulations arrêtées à Utrecht. Il fut convenu ensuite que chacune des puissances armerait pour soutenir les clauses du traité existant ; c'est ce qu'on appelait en diplomatie les armements pour maintenir l'état de paix et la force des traités. Le ministère whig exposa en plein Parlement les projets de l'Espagne, ses liaisons avec le
1 Collection des dépêches, ann. 1718.
' Je trouve dans une lettre autographe du régent le passade qa'on va lire : ft II est de l'intérêt de la France que le duc de Savoie demeure «aies puissant pourquoi ne puisse pas être accablé tout dMn coup par l'empereur; et j'y ai, outre cela, un intérêt particulier, puisque, si le8démar> ches que je ferai lui sont favorables, il me sera plus aisé de coDclure la mariage de ma fille avec le prince de Piémont, et vous Jugez aisément qiM je ne puis y être insensible. » (Lettre du régent à Dubois, du 11 aoiH 1718.
^ Négociations de Dubois, ann. 1718.
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Itrétendant, le fila desSiuurts; c'en était assez pour délerminer l'asHentlnient des communes : on vota rni ministère Stnnhopc quarante mille hommes, vingt mille matelots ; l'amiral Bliig reçut l'ordre de cingler vers la Méditerranée nvec vingt-deux \aisseau\ de ligne ; il était pointeur d'ordres cachetés qu'il ne devait ouvrir {pi'api'èa avoir passé le détroit. L'Empire hAt'i la conclusion de ta paix avec la Porte ; on put disposer de quatre-vingt mille Allemands qui sepréparèrent à défendre l'Italie. En France, le régent, qui avait naguère diminué l'état militaire par des motirs d'économies, ordonna de mettre tes régiments sur le pied de guerre ; il remonta les dragons, compléta les escadrons et les compagnies : des camps de manœuvres furent formés dans les provinces méridionales. Le marquis de Nancré dut faire observer de nouveau à la cour d'Espagne que ses armements seuls avaient déterminé le régent a mettre ses armées sur le pied de guerre ; si le cnbinel de Madrid voulait accédcràrallianee, on désarmerait partout; car le maintien de la paix était le premier besoin de l'Europe ■. Ces paroles pneiTiques étaient-elles bien sincères '( quand de grandes puissances préparaient de si formidables armements, n'y avait-il pas une pensée secrète, et les liostililés ne devaient-elles pas inévitablement éclater?
Pendant ce temps la flotte espagnole avait quitté la Sardaigne et cinglait vers la Sicile; elle avait été ralliée par deux escadres sorties des porta de Cadix et de Barcelone ; une forte armée de débarquement était destinée pour Palerme et Syracuse ; la conquête de la Sicile était décidée : alors la flotte de l'amiral Bîng mouilla dans la baie de Naples ; elle prit à bord des troupes de débarquement ; ses ordres étalent précis, elle devait au basoin attaquer l'expédition espagnole pour faire respecter la neutralité de l'Italie: l'amirnl Bing suivit à la piste les escadres au pavillon de Philippe V, les aborda comnae à l'improviste, et rem-
tune de ces victoires navales auxquelles l'Angleterre nutioi
m du râE^nl an marquis d« Raticri, ai
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est accoutumée; la flotte espagnole fut presque entièrement détruite, mais le débarquement avait eu lieu ; les vaillantes troupes du marquis de Léida plantèrent leur étendard sur les grandes cités de Palerme et de Messine. Une révolte de peuple en Unit avec la domination du duc de Savoie ; les Siciliens avaient de vieux rapports avec la couronne d'Espagne i ; il y avait fraternité entre les deux noblesses. La conquête de la Sicile brisa de fait Fétat de paix entre TEspa^^ne et TAngieterre; sans doute la guerre n'était déclarée formellement que contre l'empereur ; le roi d'Espagne n'attaquait que la maison d'Autriche, mais la Grande-Bretagne n'avait-eile pas donné r(»rdre à ramiral Biug d'attaquer la flotte espagnole? On voulait en vain éviter la guerre^ tous les cabinets armaient ; le cardinal Albéroni et l'abbé Dubois représentaient deux systèmes hostiles ; ils devaient bientôt se mesurer et se combattre.
Tandis que les puissances se préparaient aux hostilités , le czar Pierre l^^ arrivait à Paris ; depuis dix annéea le monde était rempli de cette grande renommée : la Russie n'occupait pas encore sa vaste place dans les négociations diplomatiques ; elle en était à la réforme de ses lois, de ses principes ; elle tendait à se civiliser, et dans l'histoire des peuples, cette époque transitoire, ce passage de la barbarie à la ci\ilisation est toujours un temps de faiblesse : on perd la vieille force de Tétat de nature, on n'a pas encore les moyens d'une société avancée. Toutefois le cardinal Albéroni avait cherché à faire entrer la Russie dans la ligue contre l'Empire, l'Angleterre et la France; le czar, avec sa tendance assez prononcée pour la restauration des Stuarts , voulait trouver une grande alliance au midi de l'Europe; celle de l'Espagne lui souriait; le czar avait accueilli avec empressement les ouvertures d'intimité du cardinal Albéroni ; les cours de Paris, de Londres et de Vienne le savaient ; elles avaient un commun intérêt à détourner Pierre l^ de tout traité avec l'Espagne; on voulut
* Foyez poar les déla»U «le la campagne, los Mcmarias dtl marquei de San-Petépei aun. Î717-i719
U si'dilire p»r les prestiges d'ime civilisation policée. Le nar était simple, grossier de manières, miiis nvec le seiitiment profond de sa digullé ; sa taille éljiit haute, sa sta~ tHi» mince; H avait le front large, booilié, ambiagé de cbeveux rares; ses yeux virsétaieut surmontés de cils «pois : tout exprimait cette puissiiote force de commandenKnt, cette énergie de volonté qui marclieaux grandes cbo- M» et reuBSit '. Le tzar Pierre Ht son entrée à Paris par une des belles journées du mois de mai, et, comme le dit le vieil annaliste de la Cité, a au temps des roses fleuries. •< Le mai'éehal de Tessé avait été envoyé au-devant de lui jusqu'A Benumontsur-Oise; ce fut ce maréchal qui le conduisît nu Louvre, puis de là i> l'iultel Lesdiguières, qui fut rlioisl pour la demeure du czar ; on plaça dans son bôlel cinquante hommes des gardes françaises des plus beaux et des mieUK choisis; huit gardes-dn-corps et un exempt devaient (tartoul l'aecompaguer ^ la maison du roi lixa ù <,000 liv. par jour lu seule dépense de sa table^.
Le czar, aux grandes et rudes mnniêres, se montm trèstlcr sur l'elIqtKtie des rois ; il ne bougea point de son hAlel que le régent ne l'rùt visité ; il n'alla point chtz le roi Louis XV, il l'atlendit; et quand il vit le gracieux enfant, Pierre descendit de son apiartemenl jusqu'au carrosse du roi, il le prit dans ses brus, le combla de caresses, et le |)orta lui-même jusqu'à son appartement; la conversation fut courte, mais trés-intime : l'enfant royal avait été fort instruit sur ce qu'il devait dire, et il s'en tira avec beaucoup de grâce ; te cznr répéta avec une tristesse qui prenait sa source dans la crninte de ne point finir son grand œuvre : " Sire, vous commencez voire règne et je finis le
Intlt du cwir dans noe de srt JépAcbn : i
bien lait, qnulq Ile UD peu FourhK-, k teint hrun ft
lliblluclinnrnt penchte lurunr épaule ;lEn yrun grands, notnrl perça
le nn prll long et Im Irirpi aucz ((roises ; up lie dam Ira muiclei du
wge <tul lui donoB dd sir rurouRh» ; \e corps dana nu mouvcminl ec
miel, 'icepté a tah'.t. ou il parle beaucoup. niaDgr «I boit étona
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mien. » Louis XV, avec un sourire charmant, lui répondit : « Sire, vous n'avez pas de cheveux blancs , comme j*en ai vu à mou aïeul Louis XIV, vous vivrez longtemps encore. » Le czar ne quitta pas le jeune prince, il le prit dans ses bras pour le descendre jusqu'à son carrosse, et le baisa plus tendrement que jamais. » Ce fut une entrevue touchante ; Louis XV se la rappelait encore dans sa vieillesse. La cour fut brillante, mais le czar sembla la dédaigner ; sou activité brûlante ne s'appliquait qu'aux choses utiles ; il visita les monuments, les manufactures, l'arsenal, THôtei des Invalides, et ce fut surtout pour les institutlong militaires qu'il manifesta son admiration ! A la Monnaie, une médaille tomba à ses pieds frappée à son effigie, avec la date du jour de sa mémorable visite ; chez le due d'Antio, il trouva au dessert , sur une magnifique tenture, son portrait en pied 1. Tout fut marqué au coin de cette galanterie de la vieille noblesse de France, car seule elle savait recevoir les rois. Au Luxembourg, chez le duc d'Orléans, le czar trouva des plaisirs plus vulgaires : il est souvent, pour les esprits appliqués à de grandes idées, une nécessité de distractions dissolues et agitées; le czar rencontra dans le duc d'Orléans un compagnon de nocturnes orgies; il y en eut une au Luxembourg si effrayante, si avinée, que le czar renonça dès ce moment h visiter ce palais de débauches^. Les mémoires contemporains ont assez de scandales, je ne veux pas les recueillir. Le seul, le grand résultat de la visite du czar à Paris , fut surtout de le détourner d'une alliance avec l'Espagne contre l'empereur; on craignait qu'il ne se laissât entraîner ; on lui offrit les subsides que la France payait depuis des siècles à la Suède ^. Il prit dans son séjour en France une haute opinion des ressources du pays, et un goût assez prononcé pour le caractère
' Mercure de France, ann. 1717.
2 Le duc de Richelieu la contait dans sa vieillesse. On la trouve dans les mémoires de la régence.
Cette négociation avait coromencé à La Hayeavec.le marquis de Chiteauneuf.
DUBOIS A LONDRES
national ; et puis on accueillit tous ses moindres désirs. Le czaréwitch, coupable de révolte, était réfugié à Naples ^ rempereur d'Allemagne le lui livra complaisamment ; les cabinets réunis reconnurent récentes les conquêtes des russes sur les Suédois ,et la France abandonna Charles Xll. A ce prix le czar promit une neutralité absolue dans la quadruple alliance qui se préparait!
Les armements si nombreux de TEspagne contre ritalie, l'invasion de la Sardaigne et de la Sicile «n pleine paix, devalent^aturellement exciter la plus vivf sollicitude chez les puissances signataires de la triple alliance ; Tétat de paix était violemment brisé par l'Espagne : on voulait maintenir les positions respectives, une sorte de trêve entre les belligérants, et voilà que tout à coup on avait appris que Tune des grandes puissances de l'Europe s^était jetée sur un pays protégé en qiielque sorte par la loi sacrée de la neutralité. Dès que le régent connut les préparatifs belliqueux de TAngleterre, l'équipement des flottes de Tamiral Byng. il jugea indispensable d'envoyer à Londres un homme de sa confiance et de son intimité, et l'abbé Dul)ois se trouvait naturellement désigné, afin de donner une plus haute extension au traité de la triple alliance '. Après le retour de sa difficile négociation à La Haye et dans li^ Hanovre, Tnbbé Dubois avait pris sa place politique dans le conseil des affiiires étrangères; les idées d'alliance anglaise hostHcsà l'Espagne, qu'il y apportait, ne pouvaient j^aire à la majorité de ce conseil composé de diplomates nourris à la grande et forte école de Louis \1V , et une vieille lîvalité séparait Dubois du maréchal d'ilxelles, lo négociateur des traités sous le dernier règne. Quand il îj'a<:it de éésigner une ambassade pour Londres, le conseil di* régence et le comité des affaires étrangères auraiiiil uôi;::é que le maréchal d'rxclles en fût spé'^iîii-'nirut tharii;*'^ ; le régeBf" imposa le choix de l'abbé DuIkû» sur le motif parfaitement fondé que toutes les négociations de La Haye et du Hanovre avaient été conduites par le même ambassadeur, et
' Afarcs (Urangèrcs, ann. 1717.
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qu*il connaissait mieux le trrrnîn sur lequel on allait agir à ].onclres. Le caractère personnel de Tabbé Dubois n^inspi* rait pas confiance, mais le régent persista, parce qu*il était, sûr de rester ainsi le maître de la négociation anglaise.
L'abbé Dubois reçut du régent des instructiobs trèsnettes : le traité de la triple alliance avait besoin, comme complément, de Tadhésion de TEmpire ; il fallait maintenir rétat de paix ; on proposait donc à l'empereur de reconnaître complètement ses droits sur l'Italie dans les limites et les conditions du traité d'Utrecht; l'empereur, de son côté, devait ratifier tous les actes relatifs à la succession d'Espagne ; une fois cette clause obtenue ^ , on devait la communiquer dans les mêmes termes à la cour de Madrid, et, par ce moyen, on espérait arrêter la guerre générale» qui menaçait encore d agiter le continent. Le régent recommanda surtout à Dubois de ménager les idées et les intérêts de Georges 1*' et de Stanhope. Des notes lui furent remises, indiquant toutes les personnes qui pouvaient exercer une influence sur l'esprit du roi d'^Angleterre ; on n'oublia pas la duchesse de Kendal, la maîtresse armée ; des modes de Paris les plus gracieuses, les brillantes roifliires, et les belles robes à TAndrienne , et les précieuses essences , des mouches noires ou d^or , et de la poudre de senteur eiT.baumée de rose, de jasmin et citrons d'ItHlîe lai f un nt destinées ; Tabbé Dubois apporta, plusieurs lettres de crédit illimitées pour agir auprès des membres iuiluents du ministère et du Parlement anglais '. Le négo-
' Celte renonciation avait été rédigée dans des termes imparfaits ; vofd ce qu'écrit Pal)bé Dubois : » La contiance de Mgr. le duc d'Orléans eo Sa Majesté Britannique est telle que si la renonciation de Teropereur demenrnit dans Pétat où elle est, il serait décredité entièrement, brouillé h feu et à sang avec les princes du sang, et tout ce qui a été fait serait rainé. ji.ins ressource. Pour moi, qui serais réputé Pauteur de celte tolér»iioe. Je S3raiâ regardé non pas seulement comme un imprudent et un imbécile, mais comme un lrailre;si cette renonciation était connue, il ne seraitjupau pouvoir de Son Altesse Royale de me laisser en place quatre jours. iSsep* tembre, ann. 1717. L'abbé Dibois. «
Il ajoutait dans une autre dépécbe : « L'empereur a témoigné en toute occasion quM était de rinlérèt de tous les alliés de fortifier en France Mgr. k» duc d'Orléans. «
'Affaires étrangère;:^ ann. 1717.
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dateur personnel du régent se trouvait à Londres à fouvertare de In session parlementaire; les whigs venaient d'obtenir une solennelle victoire pour leur majorité ; le Parlement triennal avait été déclaré septennal ; car, chose curieuse, les w^higs, pour se maintenir, avaient besoin de briser lu constitutii)n^ Un parti d*opposition très-violent s*agitait contre le cabinet et le poussait hautement à la guerre ; on n*aimait point ces ménagements concertés avec la France pour conserver Tétat de paix. Il existait au sein du Parlementetde la nation un parti puissant et antifrançais qui considérait la triple alliance comme une concession malheureuse à la politique de la France. Les attaques commencèrent très-vives dans la chambre des communes ; l'opposition était conduite parle premier des Pitt, le père de ce lordCbatam, illustre famille parlementaire pendant trois générations^. L'abbé Dubois se mit immédiatement en rapport avec les secrétaires d*£tat Crags, Walpole et les membres influents des communes. Comme l'argent ne manquait pas, et qu'oo vivait à une époque corrompue, l'abbé Dubois exerça une certaine influence à Londres; il y étalait un beau luxe; on le voyait aux courses, aux paris, dans les clubs les plus élégants ; avancé déjà dans la vie , il se donnait néanmoins partout en spectacle, gardant une bonne tenue d'homme politique. L'abbé Dubois parlait l'anglais correctement; il vivait dans le meilleur monde, et pouvait SÊ vanter même de quelqoes succès de femme à la cour; sa correspondance intime avec le duc d'Orléans révèle avec exactitude sa situation à Londres et les incroyables efforts d'activité qu'il déployait pour conduire sa négociation à une heureuse fm*.
' Déjà l'opposition grandissait en Angleterre contre ralliance a vec la France; je trouve une dépêche intime de Tambassade de France à Londres historiquemtrnt fort curieuse : n L'ambassadeur prévint le régent' qu'un membre de la chambre des communes, appelé Pitt, et beau-père de lonl Stanhope, agissait contre la quadruple alliance. M. Pitt était possi^sseur d'un diamattidu poids de six cents grains ; il (it presser le duc d'Orléans de Tacheter. Le régentetTabbé Dubois, alarmésd'un soulèvement qui pouvait saper la base de leur politique, payèrent deux millions ce diamant, qui depuis lors a porté le nom du régent. » (Affaires étrangères, ann. 17171.
2 Affaires étrangères, ann. 1717.
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Cette négociation était jusqu'alors posée dans de bous termes; il fallait attirer l'empereur au traité de la triple iilliance, et l'entraîner ainsi dans de communs intérêts. Ce premier résultat n'était pas difficile sans doute ; la proclamation de la neutralité italique par les quatre puissances entrait parfaitement dans les idées de TAutriche- mais le point sur lequel on pourrait échouer auprès de l'empereur, c'était la cession pure et simple de la couroQue d^Ëspagne «à la mai.'on de Bourbon comme échange de la souveraineté de ritaiie. Jamais les descendants de Gharles-Quiut n'avaient voulu admettre le principe posé par le traité d'Utrecht, et c'est ce qui explique comment les wbigs d'Angleterre, liés intimement avec le parti hanovrieo et allemand, avaient si constamment déclamé contre le traité d'Utrecht. Les conférences de Londres présentaient donc plus d'une difficulté : la maison d'Autriche était représentée à Londres par le b:iron de Penterrieder porteur de pouvoirs très-limités; mais les véritables négociateurs étaient les États généraux de Hollande , qui, s^étant portés comme niédiatnirs, exigeaient, pour conserver leur neutralité politique, que Tempereur se plaçât dans une situation de paix; leur motif était simple : ils disaient que plus l'alliance compterait d.^ puissances adhérentes, plus l'Espagne serait arrêtée dans ses projets de conquête et de marche- en avant. Tel était aussi l'argument répété par le négociateur franc lis à Londies. L'abbé Ikibois y déployait une habileté remarquable pour arriver au but que se proposait le régent; non - seulement il s'était mis en rapport avec Georges l^^i'et son cabinet, mais encore avec tous les\^bigs importants ' ; son salon spirituel, et toujours plein de la plus riche compagnie, était égayé par le poète l>estauches que l'abbé Dubjis avait emmené à Londres comme secrétaire d'ambassade. Destouches, qui amusait la société iutime du Palais-Boyal par le Curieux impertinent, la faisait pleurer avec V ingrat^ en même temps qu'il représen-
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tait VIrrésolUy scène d'imitation peut-être du caractère du Bégent '; il y avait profusion dd modes françaises. Le négociateur poursuivait son œuvre, de concert avec M. Crags^ secrétaire d'État; le temps était bien choisi, car Naples ^it envahie après la Sicile; la neutralité de Tltalie n était plus respectée par le cabinet de Madrid. On pressa la conciuçiou du traité ; il fut rédigé provisoirement par les ministres d'Angleterre, 4fi.France et de l'empereur ; l'envoyé des États génélilux ne voulut point adhérer immédiatement aux conditions coercitives que ce traité stipulait pour amener l'Espagne au conclusum de la France, de l'Angleterre etde l'Empire. La Hollande, je l'ai déjà dit, craignait de se jeter dans de nouvelles guerres ; ses rapports commerciaux avec l'Espagne étaient nombreux, lucratifs: devait-on les briser tout à coup sans précaution?
Le traité de la quadruple alliance était moins une convention spéciale aux parties contmctantes qu'un traité qu'on imposait militairement à Philippe V ; on l'obligeait n rendre la Sardaigne aux mains de l'empereur, qui, de son côté, renonçait à tous ses titres sur la monarchie espagnole ; le roi d'Espagne reconnaissait n'avoir aucun droit sur les provinces d'Italie et les Pays-Bas; les grands-duchés de Toscane, de Parme, de Plaisance étaient considérés comme fiefs de l'Empire, et attribuésjcomme succession éventuelle à Don Carlos, infant d'Espapne, l'un des lils de Philippe V. Les trois puissances, en attendant cette éventualité, mettaient six mille Suisses en garnison à Livourne, déclaré port franc, à Porto-Ferrajo, à Parme et à Plaisance. Le duc de Savoie cédait h\ Sicile à l'empereur, contrairement aux dispositions du^traité d'Utrecht , et en échange on lui donnait la Sardnigne avec réversibilité à la maison d'Espagne à défaut d'enfants mâles; les droits de la Savoie à la succession espagnole étaient confirmés à la condition expresse pourtant qu'en aucun cas les domaines
« Philippe Néricault Des.touclies était né à Tours tMi 1680 ; il fut'sér:» ci- Hfinfnt atlacljéau corps diplomaUque depuis I7l8; toul dévoué a Uul)oi^, il suivit les grandes négociations delTlH ù 17:^3.
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d'Italie ne pourraieat être réunis. La partie importante du traité se rattachait aux mesures coercitives pour le cas oà ce traité ne serait pointacceptépar la Savoie et l' Espagne; le délai était fixé à trois mois, et dans IMiypothèse où il ne serait pas alors exécuté par 1* Espagne et la Savoie , ks hautes parties contractantes fîxaient des contingents maritimes et militaires pour forcer les cabinets de Madrid et de Turin à acceptei* immédiatement les articles de cette convention diplomatique *.
En examinant de près le traité de la quadruple alliance, il bouleversait tous les anciens rapports delà grande école diplomatiquede France; lecabinetde Versailles s'alliait avec ses anciens et implacables ennemis, la maison d'Autriche et l*Angleterre : à quelle puissance allait-il déclarer la guerre et faisait-il des conditions dures et impératives? à ce Philippe V d'Espagne, que Louis XIV avait élevé par tant de sacrifices! L'abbé Dubois, le négociateur intime de ce traité, écrivit de Londres pour qu'on lui expédiât des pleins pouvoirs ; le régent témoigna toute sa reconnaissance à son agent de confiance. C'était en effet pour le régent que le traité était spécialement avantageux ; il lui assurait ses droits, et lui reconnaissait les éventualités de la succession à la couronne de France. On pouvait considérer la quadruple alliance comme une véritable convention de famille dans l'intérêt de la branche d'Orléans ; Tabbé Dubois en fut le principal négociateur, et toute la reconnaissance vint à lui ; il avait déployé à Londres une active capacité ; on devait lui en tenir compte dans l'organisation de la régence. Mais il n'en fut pas de même parmi les liommesde la haute et grande école diplomatique du rè<):ne de Louis XIV : d'aprèsl'acteduparlementconstitutif delà régence,le ducd'Orléans, régent de France, qui restait tout à fait libre dans le choix des personnes, était soumis pour les actes de son gouvernement à Texamen et à l'approbation du conseil de régence. La quadruple alliance était un événement trop grave
* Affairvs vlran^sèrcs , ann. 1718.
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pourqae l'orij^iDal du Iraité ne fût point soumis à retle saiiution légale ; deox copies avaient été faites de ce traité : l'une conteoait les clauses secrètes, spéciales aux iniéréU du duc d'Oiléans; l'autre, publique, et qui ne résumait pu quelque Boi1e que les articles nvouésqu'on de»ail communiquer à l'Espagne avec Injonction dy accéder. Les articles secrets ne Âirent point soumis au conseil ; les conditions publiques seules furent préMntées par le rcgenl avec une gronde fermeté , et ee prince semblait montrer l'iraportnnce que sa maison mettait à lu ratltlcatlon Immédiate du traité. Le ronseil <te régence se composait de deux nuances fort dislincte*: I" les vieux partisans du système de Louis XIV : tels étalent les maréchaux d'Uxelles, Vill:irs , Villeroy, et M. de Torey bous la direcllon du duc du Maine ; ii" les amis du régent, les hommes dévoués à son sysiéme politique a l'extérieur et à riutéricnr. Le régent aborda la discussion du truite avec une babilelé remarquable, comme il saviiit le faire pour toutes les graves questious : ■ le Irailé de Londres, selon lui, n'était que le complément, l'exécution en quelque sorte du traité d'Utrecht et de la convenlion de Rasiadt; l'Espagne et l'empereur étaient près d"en venir aux armes, il fallait arrêter ce coullit armé en pre- H;rtvant les bases d'une convention jnutuellc ; l'empereur accédait à laclausii de la renonciation en faveur du roi d'Espiigne, pourquoi Philippe V n'accéderait -il paségaleint'ntàdesartklfsquiassurenl la paix européenne?'
Le duc de Villars att^iua hautement ce traité ; Villars, h: signataire de la convention de Rasiadt entre la France etl'enipereur, ne pouvait comprendre qu'on bouleversât par un traité sans motif toute l'économie diplomatique du grand BystÈme de LuuisXIV : «leseimemisimplacables de la maison deBourbMi avaient toujours été l'Angleterre et l'Autriche; loin de s'effiayer des agrandissements de l'Espagne en Italie, ces conquêtes étalent une nouvelle barrière el nne
Enrroiie de plus'. » Le marquis deTorcy bien plus mo- ' PriKi-î-UTlMl . { A.tfiiiri«;^lraiiE.'tc!i, rinil. 171S I
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déré queVillars , n*approuva pas le traita; mais il soutint la nécessité du statu quo , et le maintien de la paix avec toutes les puissances : telle fut également Topinion du maréchal d'Ëstrées , vivement combattue par d^Argenson, qui développa avec fermeté les intérêts de la maison d'Orléans. Yillars répliqua que le régent désirait sans doute la viç du roi comme tous ses sujets , mais il pouvait prévoir au delà ; or, le meilleur moyen de détourner TEspagne deTidéede succession en -France n'était-il. pas de lui donner pleine satisfaction sur ritalie ? Le duc deNoailles vota pour le traité, moins par un sentiment de sympathie politique que parce qu'il maintenait la paix. « Mais alors , répliqua virement le maréchal d'Uxelles, comment expliquez-vous l'ai^ticle qui contraint l'Espagne, même par la force des armes, à accéder plsinemeiit au traité? n'est-ce pas une déclaration de guerre ' ? » Une des circonstances les plus curifp|ises de cette discussion diplomatique, c'est que le duc de S^jjlt-SImon , si dévoué au régent , fut un des membres du conseil le plus opposé à la quadruple alliance. Le duc de Saint-Simon appartenait à Taucienne école diplomatique; comme tous les gentilshommes, il avait haine de l'Angleterre et de l'Autriche ; ce fut en vain qu'il voulut convaincre le régent ; le parti était pris d'une alliance avec l'Angleterre. Comme d'Argenson exposait que la clause im()éraUve à l'égard de l'Espagne resterait secrète , le maréchal de Villeroy lui répondit avec aigreur que t6t ou tard cette clause serait rendue publique , puisqu'on l'exécuterait à main armée. Le régent se hâta de mettre fin à ces débats^en décla* lant que toutes les réflexions avaient été faites avant le traité; il ne s'était déterminé à cette mesure que dans un intérêt général ; il y persistait donc plus que jamais et deinondait en conséquence qu'on allât aux voix. La majorité resta au duc d'Orléans et à ses intérêts. Cinq voix protestèrent contre le traité: ce furent celles de.Viilars, Villeroy, Li Uxelles, Saint-Simon et le duc du Maine ; le marquis de
Aflairi's cirangèrcs, ann. 1718.'
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Torcy, qui ne savait jamais heurter la puissance, garda une opinion mitoyenne. On rédigea les pleins pouvoirs . destinés à Dubois ; mais quand il s'agit 4e les présenter au maréchal dTxelles, président du conseil diplomatique, afin de tes revêtir de sa signature et du scel d'État, le maréchal s'y refusa, comme s'il s'agissait d'un acte de trahison envers la couronne ; le régent l'y amena par la menace d*une immédiate révocation. Les pleins pouvoirs furent expédiés à Londres.
L'abbé Dubois, possesseur de la ratification par la régence, signa le traité le 2 août 1718, et partit immédiatement pour Paris-; il fut accueilli avec une grande cordialité par le régent, qui lui devait des services diplomatiques incontestables ; Dubois avait eu tant à se plaindre durant son ambassade de tous les empêchements qu'avait mis à son système le conseil de régence, et le maréchal d'UxelIes particulièrement, qu'il exposa au duc d'Orléans la nécessité d'en finir avec cette pluralité de conseils qui empêchait Tunité et la force dans les longues et importantes négociations : a il était temps de tout ramener à des secrétaires d'État dévoués au système de la régence, si la guerre éclatait contre l'Espagne. » L'abbé Dubois avait pris une part trop active à ces négociations pour ne pas être revêtu d'un caractère officiel; l'alliance anglaise qui prévalait dans le conseil du régent était son ouvrage, il s'en était fait l'expression en quelque sorte : or , lorsqu'un homme politique s'identifie avec une idée , il doit en devenir lu personnification dans le pouvoir. L'abbé Dubois fut créé secrétaire d'État des affaires étrangères , avec mission d'accomplir l'adhésion de l'Empire au traité de la triple alliance; ce choix émané du régent plut singulièrement h Georges l^^ , à lord Stanhope et aux ^higs d'Angleterre. La correspondance diplomatique de ce cabinet > félicite
' 'cMonsiear, le roi recul hier la nouvelle de votre destination à la r.li.'irge de secrétaire d'Rlat pour les affaires éliangHre». W m*a donné ordre de vous en féliciter de sa part, et de vous dire que c'est la meilleure nouvelle; quUl ait reçue depuis lonj^temps. C'est h présent qu'il compte-
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Tabbé Dubois sur son élévation, et témoigne toate la part qu'a prise le ministère anglais à cette promotion , gage de la fidèle et sincère amitié du régent pour Georges l«. L abbé Dubois répond à cette dépêche intime en remerciant Sa Majesté Britannique de la bonne opinion qu^elle avait conçue de lui ; il presse surtout l'exécution sincère des traités de la part de l'empereur, afin d'arrêter les projets de l'Espagne, qui menacent aussi bien l'Angleterre que la France ^ G est par la médiation d0 lord Stanbope que l'Autriche devnit renoncera de vains titres sur la monarchie espagnole et adhérer aux clauses du traité d'Utrecht : les puissances lui garantissaient alors les domaines allemands dans Tital e, et en même temps le duc de Savoie lui cédait la Sicile en échange de la Sardaigne, mieux à la portée de la maison de Savoie; le ducAmédée^ acceptant le traité de quadruple alliance , s'engageait à fournir son contingent militaire. L'Espagne seule restait fermement décidée à poursuivre le recouvrement des provinces détachées de ses anciens domaines ; Naples, la Sicile, le Milanais, tels étaient les points que réclamait Philippe Y, et pour lui le cardinal Albéronl : dès lors le traité de la qua-
quMl n*y aura personne pour interrompre ramitié et la cordialité de osiir avec lesquels il souhaite vivre avec M. le régent ; c'est à présent que je vois que Son Altesse Royale va triompher de tous ses ennemis. Cest pour le coup que je m'attends à voir cultiver un même intérêt dans les deux royaumes, et que ce ne sera plus qu'un même ministère. Il pourra y avoir bien du bruit; mais nous Técouterons comme les vaisseaux qui sont dans un bon port entendent le bruit dts vents contre les rochers qui les assurent. Pour ma joe particulière, mon cher abbé, je ne vous en dirai rien, car il est impossible de vous la décrire comme je la sens. Ckags. » ^ » Si je ne suivais que les mouvements de ma reconnaissance, et que je ne tusse pas retenu par le respect, je prendrais la liberté d'écriri' à Sa Majesté Britannique pour la remercier de la place dont Mg<'le régent m*a gratilié, puisque je ne la dois qu'à l'envie qu'i I a eue de n'employer personne aux affaires communes de la France et de l'Angleterre qui ne lût agréable au roi de la Grande-Bretagne. Ce motif m'est si glorieux, qu'il ne me reste rien à désirer, que les moyens de marquer au roi combien je suis touché de la oontiance dont il m'honore. Je supplie Votre Excellence de m'aider à loi faire connaître mes respectueux sentiments sur ce sujet et mon zèle pour tout ce qui pourra coulribuer à l'affermissement de la /;^/i/i(' i/i tell jgence. DtBOis. »
ilruplp alliimcii se Iraiisl'ormait en uoe vét-itiiMe ligue railli taire entre l'Angleterre, l'Autriche et la Franco contre Philippe V ! Quel bouleversemeut dans les idées diplomatiques de la rnnison de Buurbon 1 la France s'armait i-oiitre l'Espagne, Louis XV contre son bon oucie, ce ]irince , que son aïeul , le grand roi, avaii eeiiit de h couronne de Castille. On devenait à Parigiles uuxiliaires politiques de l'Aulilifche et de l'Anizleteiw; cela était inouï; mais les n^cessilés intimes de lu silualion du régent exigeaient un cliangement absolu dans les vieilles et fortes idées diplomntiijues de Henry IV, de Riclielieu et de Louis XIV! Rien n'est fragile comme la popularité des gouvernements ; elle paaie avec les premiers joui's de leur puissance ; les concessions qu'un avènement amène déiangent trop l'ordre habituel des affaires pour qu'on y persiste longten^. Tout ptttivoir est donc forcé de re^'enlr aux Idées usuelles d'administration politique ; il reprend bientùt les traditions de l'autorité à laquelle il succède. 11 est des principe!! in^uriablcs en matière de gouvernement; on ne s'en écarte qu'un temps, et quand on y retourne, la popularité se détaclie de vous. Telle est l'histoire inflexible des pouvoirs, et le régent l'éprouva deux ans après son avènement aux afTaires. A cette origine, il s'appuie sur les parlementaire* et les Jansénistes ; maintenant qu'il voit leurs prétentions s'élever, il cherche à se détacher de cette action désordonnée ; il sent les difflcultés qu'elle lui suscite dans l'administration intéiieure comme dans les relations avec l'étranger; et le régent, qui veut ramener le pouvoir à «on unité forte , levient tout naturellement aux idées de gouvernement nflses en action par Louis XTV. Au reste, sa popularité s'afTaiblissïlit beaucoup ; ce prince n'avait jamais été précisément aimé parmi la bourgeoisie et les balles de Paris; on l'avait salué aveo^npeu d'enthousiasme le jour lie la sénnce solennelle au Parlement, parce qu'il sortait avtc Messieurs en robes rouges d'une délibération contre les billards: mniscommcnt la bonne bourgeoisie dePanis, lescom- -Pagni^'s de marchands, les braves et dignes ouvriers, si
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vospcctiieux pour le saint de leur confrérie, auraient-ils \ii sans blAme la conduite du duc d'Orléans? N'était-il passcan- (laleu\ d'apprendre ce qui se passait aux nuits du Luxon- ; i)ourf);? Quel était le passementier ou fourbisseur d'armes, le «gantier, marchand de drap, le riche et laborieux orfèvre, honnête père de famille, marguillier de sa paroisse, qui ne rougit de la mauvaise \ie des amis de M. le r^ent? Quelques jientilshommes étourdis, perdus de dettes^^iel- ((ues femmes dé\ergondées pouvaient se rire du scandale et de ces tristes mœurs ; maïs le brave bourgeois ou Toovrier qui vivait dignement avec sa femme, en élevant ses laborieux enfants ; le père de ces modestes filles qui is' associaient à Dieu dans les confréries de la Vierge avant de se marier ; la partie probe, en un mot, de la population i\e Paris, avait honte des tableaux d'ivresse et de débaujr*he qu'elle avait sous les yeux. On racontait les bacchanales i\e >L le régent, ses nuits aux flambeaux , dignes des derniers €ésars au milieu de Rome épuisée ; on parlait du père et des lilles,de ces princesses flétries avant vingt ans. hélas ! dans quelles mains se trouvait l'innocenee du jeune roi? qui aurait répondu de sa vie ? Un prince qui blasphémait contre Dieu, un mécréant delà pudeur et de la chasteté, ne pouvait-il pas être entraîné au crime? Les bruits publics étaient qu'on avait fait plusieurs tentatives d'empoisonnement sur le jeune Louis XV ^ ; la vigilance la plus attentive se manifestait; le maréchal de Villeroy ne quitttiitpas i'enftmt royal. A cette époque, Louis XV passades mains des femmes en celles des hommes, selon la vieille coutume monarchique ; M'ne de Ventadour , tout émue, <»onria le dépôt précieux au maréchal de Villeroy ; elle était pAle, agitée î on ne peut dire combien il se rattachait d^affections à ce dernier débris d'une grande race ; cette vie innocente et chaste consolait du hideux spectacle des roués et des iilles perdues, contraste que Dieu avait placé •in face d'une société corninipv.e. On suivait avec la plus
* Mémoires mss. sur la rtVgrnce. (B:bliol!j, du roi, n"4, fonds uou^eaui/-
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Inquiète sollicitude toutes les phases de la santé de Louis X V ; on s* alarmait de la moindre altération dans ses traits ; les gardes ne le quittaient pas. Comme on répaoéUt une fois encore lebruit d'une tentative d'empoisonnement, plusieurs gardes dirent « qu'ils seraient des Brutus, si le roi , ce bel aiige» venait à échapper à leur amour i.» Cette menace foiçenée disait assez quelles étaient les accusations fatales qui pesaient sur le régent de France ; quand une population pieuse et morale voyait cette vie de roués, n'était-elle pas disposée à d'odieux soupçons? La bourgeoisie était dans une sorte d'ivrepse pour Louis XV ; l'adoration de cet enfant était comme un acte d'opposition au régent, et c'est ce qui explique l'amour pour lebien-aiméy que le peuple conserva si longtemps !
Tant que le régent avait été d'accord avec le Parlement de Paris et les jansénistes, sa popularité, bien qu'alÉiiiblie , ne s'était pourtant pas complètement éteinte ; les parlementaires et les^octeurs du jansénisme, fort actifs et fort puissants à Paris, étaient maîtres de la population criarde des avocats et procureurs : qui aurait osé ne pas applaudir à IflM. du Parlement, aussi antiques que le prévôt et les échevlns de la vieille cité, et qui aurait pu ne pas se réjouir de l'élévation de d'Aguesseau, créé chancelier de France? Quelle garantie pour les gens de justice et les jansénistes de Fancien Port-Royal 1 Mais alors le régent n'était plus parfaitement en harmonie avec les jansénistes et les parlementaires ; on savait qu'il traitait avec Rome ; le départ de ]!^ de La Feuillade, nommé ambassadeur auprès du pape Cliément XI, avait fortement déplu aux opposants* ; etde-
I Saint-Simon lai-même, rapporte ces propos, ann. 1718.
3 J'ai troavé, sur tes atTaires avec Rome , une lettre autographe et circulaire du régent adressée ù tous les évéques de France : « Monsieur, depuis la lettre que je vous ai fait écrire par un des secrétaires d'Ktnt, je n'ai point perdu de vue Timportante affaire de la constitution, et j'ai cherché tous les moyens possibli>s pour la finir par les voies de douceur et de conciilaiion. Ayant lieu d'espérerque le pape pourrait entrer dans les mêmes vues que moi, j"ai jugé à propos de faire partir m<>n cousin le duc de La Feuillade en qualité d'ambassadeur, pour se rendre aupr«'s de. Sa S.iinlelé
LE RÉGENT ET LES PAULEMENTAIBES
puis la procession du 1 ô août et ta prétention d,u régent pour marcher avant M. le Premier, il y avait un yif mécontentement dans la grand'chambre et les enquêti^. Cette inquiète situation s* était ag^iravée encore par les questions financières ; le régent avait rendu plusieurs édits sur les monnaies et les billets d*État, mesures extraordinaires qol se rattachaient au système de banque de Law ; le Parlement de Paris se hâta de faire de hautes et formelles, re* montrances : n'était-il pas dans son droit d'enregistrer tout ce qui tenait à l'impôt et le système financier n*entrait41 pas dans sa compétence ? Le régent ne répondit que par un appel au conseil d'État. M. d'Argenson vébait de recevoir les sceaux en remplacement de d'Aguesseau, beau diseur parlementaire, l'expression de la grand'chambre et dupju^ quet de la cour de justice. M. d'Argenson, lieutenant-général de j^ce à Paris, était un caractère ferme, tenace, décidé aux coups d'État , ayant toute la confiance du régent. 11 conseilla un lit de justice qui fut tenu avec toute la pompe de ces solennités ; défense fut faite au Parlement, à la cour des aides et des comptes, de se mêler désormais aux questions financières quand le roi les avait une fois décidées par sa suprême volonté. La rupture avec le Parlement fut complète 1
Ainsi le régent était entraîné vers une politique de fermeté intérieure aussi dessinée que celle de Louis XTV : quelle différence entre cette situation et celle de l'avénement I En 1 7 1 5, le duc d'Orléans avait déclaré avec modestie qu'il ne voulait du pouvoir que la faculté tout juste de faire le bien ; il ne devait marcher qu'avec les parlementâi-
et lui porter des propositions qui rétabliront , selon les apparences, dm paix solide et durable. J'ai cru devoir vous en faire part, par restime que J'ai pour vous ; et comme Je suis convaincu que vous désirez siocèrement la paix, soit par l'amour que vous avez pour TËglise, soit par votre attachement au bien de TËtatJe vous exhorte et vous prie d*empéeher dans votre diocèse tout ce qui pourrait traverser ou retarder l'effet de me bonnes intentions. Il ne me reste qu'à vous assurer que Je suis, Monsieur, votre trc^â-ariectic'nné ami ,
n PlIlUPPE D'0RLÉ4N8. »
PROSCRIPTION DES PARLEMENTAIRES
res , suivre leurs conseils, ménager leur autorité, tout tenir d'eux, les pères de la patrie 1 Les temps étaient donc bien changés I Aujourd*hnl le régent brisait le droit du Parlement avec violence ; et comme les corps judiciaires menaçaient de quelque opposition , il tenait un lit de justice pour faire triompher Tautorité du roi. La résistance s'accroissant , ce prince résolut un coup d'État , comme aux Jours de l'autorité la plus absolue ; les mousquetaires envahirent le Parlement , se placèrent à la banque de Law pour la défendre : et puis , sur Tordre exprès du régent , les exempts des gardes enlevèrent MM. de Biamont, président de la quatrième des enquêtes ; Feydeau de Calandes et Saint-Martin, conseillers en la grand' chambre ; ces trois magistrats furent conduits en leurs carrosses aux lieux d'exil désignés d'avance par le garde des sceaux i. Ce coup d'État parut une nécessité afln d'imprimer quelque force au gouvernement du régent ; on lui reprochait de la faiblesse et du décousu dans ses idées , il voulut revenir à l'unité. Tl est rare que les pouvoirs nés par la volonté des assemblées n'annulent pas le corps politique qui les a produits ; une lutte trop vive se déclare Immédiate entre les deux forces qui se sont prêté appui dans l'origine : le Parlement avait fait le pouvoir du régent et voulait le dominer; il fallait dès lors , ou que la magistrature gouvernât , ou que le régent brisât la magistrature. La lutte s'engage , le Parlement hautain se trouve blessé par toutes les mesures du duc d'Orléans ; d' Aguesseau , son expression politique , est obligé de se retirer à Fresne, sa terre d'exil ; les membres les plus influents de la magistrature sont enlevés au sein même de l'assemblée. A qui remettait-on les sceaux? est-ce à un magistrat austère, à un ami du Parlement , à l'un de ces esprits portés à défendre sa prérogative î il n'en est rienl Le régent confie les sceaux à d'Argenson , le chef de la police de Paris , l'homme d'action et d'exécution I Un mot du prince allait suffire pour autoriser
« fuyez lett rfmotitranee« du Parkineni. (Ri»}ilslre, ad ami. 1718 ).
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toutes les violences. Tel était , selon les parlementaires , l'état où le gouvernement allait être réduit : n'y avait-il pas pour les vieux magistrats des motifs dMndignation? f.a police était donc substituée à la justice I
Ces plaintes de la magistrature avaient du retentissement dans la société ; quand le pouvoir se décide à frapper quelque coup de foi-ce , il doit environner sa propre existence d'une certaine sévérité de mœurs qui seule peut faire pardonner la violence des moyens ; mais ici , quel était le prince qui attaquait de front Tantorité parlementaire, si noble et si grande en la ville de Paris ? « N'étaitce pas, disait-on, ce duc d'Orléans qui avait protesté de son obéissance au Parlement pour briser en un jour le testament de Louis XT V ? Il se lit donc une opposition criarde contre le régent. Si dans ses orgies de nuit le prince invitait quelques gens d'esprit pour égayer la soirée de leur impiété moqueuse, la majorité des gens de lettres lui était opposée ; la duchesse du Maine avait eu l'art de^^ks attirer dans sa délicieuse retraite de Sceaux ; c'était là que se faisaient les plus épouvantables satires contre le régent, les épigrammes acérées contre ses mœurs et ses habitudes. La déesse du lieu était blessée, comme le disait Arouet , il fallait que tout le Parnasse s'agitât I La plus acerbe , la plus déplorable de ces satires parut alors pour soulever l'opinion contre le duc d'Orléans. Parmi les habitués des calés de la rue Dauphine, il y avait un poète d'assez maigre apparence ; il y était assidu chaque soir, et s'y faisait remarquer par son humeur inquiète ; on le nonunait La (jrange-Chancel , et sa réputation dramatique retentisr sait déjà. Joseph La Grange-Chancel était d'une famille de Guienne anoblie pour ses services militaires : d'abord mousquetaire, puis maître des cérémonies de la duchesse d'Orléans douairière, il avait pu connaître le régent dès la première époque de sa vie ; le théâtre de La Grange- Chancel avait quelque valeur, et il comptait plus d'une l)ièce à succès lorsqu'il publia sa première PhlUppique. Ktait-ce une vengeance personnelle ? La Grange-Chancel «> ait-il à se plaindre du régent, ou faisait-il seulement un
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de ces actes d* opposition générale qui ne sont en quelque stfrte que rimage des opinions de la société? Tant il y a que jamais satire n* avait si profondément atteint la vie entière d'un homme. En temps de parti , tout est admis comme vrai ; les plus affreuses calomnies se répandent et se disent comme la vérité même; les contemporains ne s'en étonnent pas, parce qu'ils sont passionnés autant que. ceux qui écrivent; et, triste chose, ils adoptent les plus affreuses idées comme des faits authentiques. Telle fut la première desPhilippiquesde LaGrange-Chancel, déplorable monument dei=i passions politiques à la face d'une ré- ^ence qui s'affranchissait trop des règles de morale ; rude châtiment pour ceux qui ne conservent pas les lois des bienséances humaines! C'était à la duchesse d'Orléans que LaGrange-Chancel adressait cette poésie d'un délire effroy a - We; la duchesse faisait contraste à ce triste tableau : «Fille du plus grand roi du monde,- on ne la voyait que dans les temples de Dieu. » Le duc du Maiiié^çiecevait sa part de ces éloges f La Grange-Chancel céijébrait le seul prince qui ne fût pas souillé : « Il France l'implorait pour la sauver, et, dans sa reconnaissance pour lui, elle donnerait au duc du Maine ce qui manquait à sa naissance, la légitimation que le régent lui avait arrachée. )î Le but de ce pamplet était visible; on voulait frapper au cœu/ la puissance du duc d'Orléans, affaiblir tous les liens de l'obéissance. Les circx)nstances étaient favorables : l'opinion publique s'était > ivement prononcée contre le régent de l'rance ; il y avait de toutes parts des murmures ; la publication de cette œu \ re déplorable devait être d'un effet prodigieux sur les mécontents si nombreux, qui peuplaient les parloirs et les réuliions de Paris et de la province. Si l'on en croit les Mémoires, le régent lut lai-mème l'ode de La (irange-Chancel; il en sourit quelquefois avec cette insouciance épicurienne qu'il empruntait à l'étourdissement continuel d'une vie toute d'ivresse et de sensualisme r. il n'y eut que l'accusatioii d'empoisonnement qui le fit frissonner de douleur, et une larme vint à ses yeux. La (irange-Chancel fut
VOLTAIRE. ŒDIPE
poursuivi avec acharnement; il le méritait : réfugié à Avh ^non, lieu d'asile inviolable, il fut attiré sur la terre de France par une trahison de police, et renfermé aux Iles Sainte-Marguerite, où son esprit inquiet le rendit insup^ portable même au gouverneur.
La Grange-Chancel avait commis brutalement une mauvaise action dans une ode toute d'indignation poétique; Arouet de Voltaire fit une satire non moins implacable, mais en homme d'esprit il s'en tira fort adroitement ; Œdipe fàt la plus cruelle vengeance contre le régent qui avait mis le jeune Arouet à la Bastille. Il est des temps tellement irrités contre le pouvoir, que tout devient arme et allusion. Arouet, poète malicieux et frondeur, conçut la tragédie d' Œdipe comme une allégorie de cette cour avec ses déplorables mœurs et ces mystères d'incestes et de crimes dont la clameur publique accusait le régent. Arouet, courtisan tout à la fois de la popularité et des princes, n'alla pas, ainsi que LaGrange-Chancel,mêler des noms propres à ses allégories; il les laissa transparentes pour le public. Œdipe, joué dans un temps de mœurs sévères et d**n pouvoir imposant, n'eût été qu'une œuvre d'art parfaitement conçue; mais à l'époque des saturnales du Luxembourg, tout fut appliqué et applaudi ; Voltaire eut l'esprit de ne pas s'en apercevoir, et la plus'curieuse des victoires qu'il remporta alors, ce fut d'obtenir du régent qu'il assisterait à la représentation avec M'"« la duchesse de Berry : la princesse y vint cinq fois de suite, comme pour braver l'opinion publique, et le régent accueillit fort bien le jeune Arouet ; il lui accorda même une pension : quand la foule, émue par une affreuse allusion, applaudissait OKdipe inceste et parricide, le jeune Arouet de Voltaire complimentait le régent^ faisait des vers pour M"»« la duchesse de Berry, jeune déité digne des grâces et des amours. Œdipe devint une arme de la plus violente opposition ; son succès fut encore ulie combinaison de parti, une expression de la colère des masses contre le duc d'Orléans. Les Philippiques étaient trop passionnées pour exciter une de ces émotions gémralos ,
^Rlïes dangereuses i>our le pouvoir ; c'était une œuvre de ^^^ haine et de vengeunce ; Œdipe fut nu sujet de déploi'ubles applications et de continuel» seundales; on y courait pour y d^gner tous les personnages ; les aeteui-s avalent leiir ^^ nom et leur qualification personnelle. ^^H
Cette cabale contre le duc d'Orléans était favorisée pat ^^| le salon de la duchesse du Maine. Lu fière et noble du- ^^H chesse savait tout ce que le régent préparait contre sa ^^^k maison ; elle avait subi en murmurant l'oitloimance qui ^^^| privait les bâtards du droit de succéder; elle s'était pro- ^^H (ondément irritée du nouvel édit qui enlevait la préséance ^^^ aux princes du snng. I.a duchesse du Maine n'était pas une femme vulgaire ; acHt e comme les cadets de Gascogne de
la race des Coudé, érudite comme un bénédictin , elle vivait
entourée d'in-rolio qu'on empilait sur son lit pour qu'elle ^^H pût travailler à ses- Mémoiies sur les prérogatives de sa ^^H maison. Ses partisans la mettaient de niveau a\ec maître ^^H André Duchesne, le généalogiste par excellence ; ou bien avec Dui'unge, la plus belle merveille de l'érudition du dernier siècle, l,a duchesse du Maine avait un nouvel nfiVont à subir : le régent n'ignorait pas que la coterie de Sceaux ^^^ était le foyer d'une vaste opptïsition contre les actes de ^^H son gouvernement ; n'étaitr^e pas de ce bureau d'esprit que ^^H partaient les effroyables pampîets contreleducd'Orléans et ^^| sa régence? On devait rompre d'nne manière éclnlanle avec cette mnison; elle insultait trop le prince alors au pouvoir. Quand une séparation s'est une fuis accomplie enti'e deux furt^ et hautes existences, elle devient chaque Jour plus profonde ; l'amour-propre si mêle ; il n'y a pas de réconciliation possible. I.e duc d'Orléans n'hésita point, il fallait un exemple ; ce prince le donna : lu surintendance fut enlevée au duc du Maine pur un ordre du régent; sorte de (-•oup d'Ktal nécessaire pour manifester énergiquement la volonté de marcher seul ft la tête du gouvernement. I.a eurintendanee avait dans sa forme quelque chose d'insultant pour lu régence; M. le duc du Maine, sous préteile I rlfi part'er l'enfant royal, montrait une triste méfiance qui j
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s'adressait au régent ; par le droit de sa charge, il restait toujoure à côté du roi ; il n*en laissait point approcher le (hic d'Orléans tète à tète, comme s'il avait craint un attentat. D'ailleurs , en se séparant des bâtards , le régent s'était appuyé sur les princes du sang ; il leur fallait donner un gage , et la surintendance qu'on enlevait à M. le duc (hi Maine, fut confiée dans tous ses honn^rsàM. le duc (le Bourbon i.
Cette réaction contre les dispositions paternelles de l.ouis \IV n'était plus populaire comme à la mort du iirand roi ; un intérêt général, une sollicitude généreuse entouraient M. le duc du Maine et le comte de Toulouse : « princes d'un haut mérite et de vertus éclatantes, pourquoi les plaçait-on en dehoi*s de toute la régence? les roués allaient-ils aussi corrompre cet enfant royal confié à leurs soins ? Quoi 1 on enlevait l'éducation dé Louis XV au prince instruit et vertueux qui l'avait jusqu'ici si bien conduite? allait-on lui donner un Noce pour précepteur? » M. le duc (le Bourbon n'avait pas des mœurs assez chastes pour guider la tête et le cœur d'un enfant candide; cette mesure fit le plus triste effet sur l'opinion publique, qui était à cet instant où un rien l'agite et l'inquiète. Dans la vie des gouvernements il est des époques ainsi faites; la société en est aux méfiances ; tout devient opposition ; le moindre évé-
I II y eut à ce sujet une requête adressée par M. le duc de Bourbon ;en voici le texte : a Sire« le feu roi ayant paru désirer que M. le duc du Maine fût chargé de l'éducation de Votre Majesté, quoique cette place dût m'appartenir par droit de ma naissance, et suivant les exemples anciens, je ne m'y opposai pas alors, par la considération de maminorité; mai; toutes le^» raisons d'alors étant présentement levées, je demande que cet honneor me soit déféré, suivant la justice de mon droit. Je me flatte que tous les grands du royaume, et celte assemblée, m*en verront jouir sans répagnaDOP, et concourant avec le maréchal de Villeroy, qui s'acquitte si dignement de ses fonctions de gouverneur auprès de Sa Majesté, et avec tous les autres qui donnent tous leurs soins à une si précieuse éducation, je verrai croître en Votre Majesté l'amour de la justice, sa reconnaissance envers M. le duc régent, son affection pour la noblesse, sa bonté pour ses peu* pies, et une atteinte particulière pour la fidélité du Parlement. » Après ce discours, M. le duc régent s'étant levé, dit à Sa Majesté , qu'il lui conseil* lait d'accorder cet honneur à M. le duc, et la surintendance de Téducation de Sa Majesté fut unanimement accordée à Son Allesse Séréois-ime.»
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iiement l^j^soulève ; le duc d'Orléans aurait pu tout oser ^près l'acte parlementaire qui le proclama régent de France, car il était alors dans ses jours de force et de popularité ; mais à cette nouvelle période tout lui était reproché comme un crime ; il avait perdu l'appui du Parlement et de la bourjçeoisie, il n'était plus populaire I Dans ces circonstances, le régent reconnut la nécessité d'organiser son pouvoir, d'une manière plus ferme et plus centralisée ; l'établissement des conseils d'État avait été une concession parlementaire ; il y avait de la faiblesse, de l'anarchie dans «n système où l'on comptait plus de soixante-douze ministres d'État et rien ne pouvait se faire avec unité et fermeté : s'agissait-il d'une négociation avec l'étranger, d'un traité à conclure? on avait à consulter les avis du maréchal d'Uxelles, de M. de Torcy , et à les concilier avec l'abbé Dubois, essentiellement hostile aux idées de Louis\\lV. Combien n'était-il pas plus difficile encore quand il était question d'une affaire ecclésiastique, où l'interminable dispute du jansénisme était mêlée; d'Aguesseau , l'abbé Pucelle, M. deNoailles,se montraient inflexibles, tandis que les rapports du régent avec la cour de Rome demandaient des ménagements. 11 était impossible de continuer une telle anarchie au moment même où l'opinion publique échappait au régent; on devait centraliser le pouvoir pour le rendre plus fort et pour en manifester la toute-puissance. Ce fut sans doute ce motif qui entraîna l'abolition des conseils et l'institution de ministères réguliers par des secrétaires d'État uniques, comme l'avait comprise Louis XIV; quand il fallait ainsi prendre des mesures de fermeté, le pouvoir avait besoin de se reposer dans les mains de quelques hommes de confiance. D'après la nouvelle organisation du ministère, les affaires ecclésiastiques sortaient de la gestion d'un conseil pour être confiées à M. de la Vrillière, secrétaire d'État de la régence; son département embrassait l'administration générale du royaume et les pays d'État; M. de la Vrillière, delà famille des Philippeaux , très-dévouée au ré{5ent , avait sous lui un jeune homme actif , de dix-sept
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sept ans à peine, qui tenait le titre de secrétaire^'État par survivance de son père; c'était le brillant comte de Maurepas, qui fut appelé depuis à une longue cftrrière ministérielle. M. d'Armenonville prenait le titre de ministre de la marine; diplomate d'une certaine capacité, il avait rendu des services au relient dans les traités de Hollande et d'Angleterre. L'abbé Dubois, son collègue dans ces négociations, recevait le département des affoires étrangères avee toute la confiance intime du cabinet. La guerre était confiée à M. Leblanc, qui jusqu'alors ne s'était distingué que dans les bureaux. Tous ces ministres étaient sous la main du duc d'Orléans ; aucun ne se trouvait assez haut placé pour lui résister , même dans l'intimité du cabinet. On ne conservait la pluralité d'un conseil que pour le département des finances , et encore le régent eut-il soin de désigner des administrateurs entièrement à sa dévotion : MM. Amelot, Le Pelletier-Desfort , de La Houssaye, Fagon, d'Ormesson, Gilbert des Voysins, Gaumont, Baudry, Dodun et de Fourqueux ; et seulement avec voix consultative.
La création des secrétaires d'État, après l'abolition des conseils, fut une véritable révolution dans les principes mêmes de la régence; l'unité était rétablie. A la mort de Louis XIV, on était parti d'une idée de réaction contrôla force du gouvernement ; on y revenait après avoir parcouru une période désordonnée. Le pouvoir avait hâte de se concentrer en lui-même; le duc d'Orléans abandonnait les idées parlementaires et idéologues de Fénelon et du duc de Bourgogne pour arriver à la direction suprême du pouvoir 1 Tous les gouvernements parcourent le même cercle ; ils partent de la popularité, et tendent invariablement à l'unité d'action. Chacun des secrétaires d'État avait une capacité spéciale ; mais l'homme politique et de confiance de ce ministère était l'abbé Dubois ; seul il avait le dernier mot et la dernière pensée du régent; il était premier ministre de fait avant de l'être de droit I
CHAPITRE V
BlISlSTANCE ET SOULEVEMENT CONTRE LE RAGENT; CONSPI- RATION 1)E GELLÀMARE.
Administration générale de la monarchie. — Paya d^États. — Privilèges.
— Noblesse. -^Bourgeoisie. — Peuple. — Généralités. — Les Parlements.
— Les intendants. — - Recettes. — Taxes. — Mcenrs de la province. — La eommune. — Le cliâteau. — L'Eglise. — Esprit général. — La Bretagne. — Son Parlement. -^ Ses mécontentements populaires — Union avec la magistrature de Paris. — Parti delà duchesse du Maine et du système de Louis XIV.— Mouvement de liberté du Parlement et desËtats généraux. — Conjuration espagnole. — Insurrection de la Breta« gne. — Répression violente. ^ Guerre avec l'Espagne.
lij^ monarchie de France n'était point née spontanémentcomme une grande nationalité ; elle formait une agglomération décuples divers, aussi étrangers les uns aux autres que Tétaient à leur origine les races germaniques et méridionales» En vain vous auriez cherché des similitudes entre le Breton chevelu, à la langue druidique,et le Provençal au teint brun, à Tidiome roman : quelle ressemblance entre le Dauphinois habitant les hautes montagnes , et le Normand qui se plaisait aux verts herbages I il n'existait là aucuii*rapport, aucune analogie de peuple^. La plupart des provinces avaient été successivement réunies, les unes par conquêtes, les autres par succession * ; quelques autres
» On comptait en 1718 trente-six provinces ou gouvernements; les voici : l^lsacef Anjou, Aunis, Auvergne, B(rry,'9ourbonnais, Bourgogne, Brela-
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s'étaient volontairement données à la monarchie française, car les rois inspiraient une confiance généreuse et une sympathie populaire. Dans la plupart de ces transactions, les habitants stipulaient les priAiléges de la province et se faisaient garantir leurs droits, leur nationalité , leurs coutumes écrites ou transmises par les siècles : qui aurait osé contester le droit romain en vigueur dans les populations méridionales , et le droit coutumier du Parisîs et du Blésois? Dans les chartes de réunion , tous les cas étaient prévus et constatés, on réservait les privilèges de la province, et le pays d'Alsace lui-même , bien que glorieusement conquis, avait obtenu sa grande capitulation, moyen de lier plus intimement le nouveau peuple à la monarchie ; on signait pour ainsi dire un contrat volontaire , «ne espèce de convention synallagmatique , pour me senir de l'expression des juristes du dix-septième siècle.
Cette origine si mobile et si variée de la nationalité française avait fait diviser la monarchie en plusieurs systèmes administratifs. Il y avait des provinces antiques dans le domaine du roi, et inhérentes pour ainsi dire à la maison (le France : le Parisis, par exemple, cette vieille vicomte dont le souvenir se rattachait à Robert-le-Fort, le vaillant pourfendeur de barbares, ce brillant comte de Paris, qu^d les Normands assiégèrent la Cité, alors que l'évêque G^n brandissait son énorme lance. L'Orléanais était encore dans le domaine du roi ; c'était le vignoble des Capétiens, le riche pays de leur récolte jusqu'à Blois et Tours, Tantique capitale du pays de la Loire. Le Berry était également domaine du roi ; à Bourges, Charles YIl avait cherché asile quand les bourgeois livraient à l'Anglais Paris la bonne ville! Les chroniques parlaient de Charles Ml, le
;:t>e, Chnmpa^reel Brir, Daupliiné, FlaïuInsFoiX/Franclie-ComU', (mIM^i- ;iie. fîuyenne, U* Hâvrf. Ile-de-France, Lan;:ue(loc, I imousiii, Lyonnais, Maine. Manciie , Metz. Navarre et Béarn, Nivernais, Norman<ll^, Orli^annais, Paris, Picardie. Poitou, Provenre/Roiissillnn, Sainton^e, An$!Oi moî*- Latimarois ,Toij1 et Toiiraine. Apres sa réunion déllnili>es<)UsLoui>XV. la Lorraine forma un trenle-sepfièine gouvernemetïl.
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ietet de Bourges, conduisant ses braves gens d'urmcs sons Dugiiesdin le connétable breton. La eouquéte de lu Normandie ^tait vieille comme Pliilippe-Auguste ; il nf resUtH aucune trnee des privilèges provinciaux qu'on a^ait pu stipuler dans ces temps de force et de batailles ; nu douzième siéde, les fiers chevaliers ne connaissaient que lu conqui^lfi. Après que le cliflteuu Gaillard eut été enlevé, et que Bouen eut fait sa soumission, Philippe-Auguste en\oj ii ses baillis et sénéchaut qui prirent possession de ses domaines de Normandie, et les tinrent tous comoie llef du roi. La Guyeiuae aussi était une terre des rois de Frunif ; l'aatique noblesse avait passé de la domination anglaise sflus l'étendurd ileurdelisé, or sur émail ; elle avait suivi en d'autres temps ses ducs afl cri d'arme de la chevalerie. Les dues de Guyenne étaient presque toujours des cadets npanagés de la race royale, jusqu'à ce noble prince, ce hère de Louis XI, dont la mort sinistre Ajail inspiré tant d'épouvaii labiés soupçons! Champagn^ivee ses fticiens i-t joyeux comtes Tliihaut . était également pays du roi par héritage et confiscation féodalo.
L«s pays d'État et de>prhiléges n'étaient pas immé- «Ijatement sous la main du roi ; la Languedoc d'abord . le plus antique des pays d'État, mêlait sa liberté au souvenir de lu guerre des Albigeois sous les Montfort ; elle avait fait hommage ù saint Louis et it Louis-le-Hiitin. Lors de sa réunion à la France, lu Languedoc stipula Turmellement ses franchises; elle dut nroir ses assemiilée!; de clergé, noblesse et bourgeoisie, se réservant la liberté de ses communes et de son église, double symbole de I in- (lépemlonce. Provence venait après Languedoc pays d'ÉlaU ; le bon roi René avait été subtilisé pur le fin et matois Louis \l, et hindis qu'il peignait et dessinait de l'esplendissauts vitraux pour ses églises d'Aix , ou qu'il prenait te baau soleil sur leport de Marseille [la du roi René, selon le dire populaire], Louis XI lui ehail la Pi'o\ence par un testament en due forme. Tous 1rs pri\ileges de clercs , nobles et booifieois. furent donc
stipnlés par le félon messire Palamede de forbin, qui If la Provence au roi. Et toi , noble Bretafine qui aurnit pu jamais enlever ses privilèges h ta noblesse , si t^tue dtins ses principes! Il n'y avait rien de si insubordonné ^e les forts el dignes peiittlshomnies des généralités de Rennes, de Diniin ; ils se souvenaient de leur vieille et baute indépendance. Jamais les Rolian n'avaient été complètement soumis; ils prétendaient encore à leur antique souveraineté ; les Rohan-Soublse , les Chabot , les princes de Léon , ne «finaient-ils pas des ducs de Bretnitne? Aussi la province était-elle perpétuellement pçitée par les troubles publics. la Bourgoime était bien paysd'États, mais sa nobl(!sse demeurait soumise au roi depuis Louis XJ ; les ordres relic[ieux de Citeaus et de Clairvaun avaient adonei les monirs et enseigné la culture des terres : quelle fertile contrée que Dijon, où brillaient les palais des anciens ducs avec Autun , In v^e romaine , MAcon où la vigne mûrit sous l^pampre d'or, et ChAlon avec la riche rivière de Sartne I
Cerdagne et Bearn étaient aussi paysd'Etats. Henri IV les avait réunis li la monarchie lors de l'a^énement ; mais nul n'aurait touché aux franchises provinciales de ces braves paysans des Pyrénées , agiles coureure , toujours prêts à prendre les armes : les chroniques disaient le coaraf:e national de ses gentilshommes béarnais et navarr^S, vantards, hAbleurs , mais courageus et fiers ; si bien que personne n'auraîE o^ lt!!S contredire même en leurs ^abs et glorieuses bravades ; le pays de Béarn gardait ses Etats comme ses privilèges. Vous trouviez également des pays tout il fait distiocts de l'administration générale , et par exemple , le Dauphiné , les trois évéchés de Metz , ToBl et Verdun, la Franche- Comté, la principauté de Sedan nnx anciens comtes de ïurennes, el l'Alsace euiln, ce nouveau pi^'S réuni avec bonne et due capitulation , même pour Strasbourg la ville libre, ainsi que te dit la belle charte encore cooservée en sa bibliothèque où brillent raille vitraux bleus, violets, ronges, aux armes des évéques et
^^es «mîtes.
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L'admJaistrationdelamonnrchie variait à raison qu'elle s'appliquait au pays de gouverne ment royal ou au pays d'États ; les provinces du roi étaient sous un intendant qui dépendait du ministre secrétaire d'État ; elles n'a\'aieut d'autres privilèges que les coutumes, d'autres garanties que le Parlement, institué par les édita du roi. Quand un impùt était ordonné au nom de su Majesté, il était levé sans obstacle ; on ne cruignaif d'autre opposition que les mécontentements publics , car il s'agissait d'une terre rojale sû'n laquelle certaines levées de deniers étaient permises, s^n la vieille loi féodale. Quelquerois pourtant le Parlemenl provincial , qttind il en existait un , faisait remontrances ; un édit du conseil évoquait la queslion, et les résistances étaient brisées ; on n'en tenait aucun compte. Dans le pays d'États, l'adrainistrutlon n'était pas la même; comme la province, en se réunissant à la couromie, avait stipulé ses privilèges, elle restait constituée en une sorte de liberté souvent en lutte avec l'administration royale ; les pays d'États avalentun gouverneur, un intendant, ainsi que les autiTS provinces; mais ceux-ci étaient loin d'exercer l'autorité absolue comme de|is les terres du roi. D'abord l'impôt se levait par dons gratuits, k des périodes déterminées, ici toutes les années , là, chaque deux ans ; selon les coutumes antiques, les États se réunissaient par la permission de la cour ; clergé, noblesse et tiers ordre se faisaient dignement représenter, soit par élection, soit par droit Inhérent au fief ou à un nom de race. Ainsi 11 était tel abbé, tel évèque, tel gentilliomme qui était membre né des Etats, sorte de pairie provinciale où chacun siégeait en vertu de son titre et de son blason ; les villes et communes nommaient aussi leurs représentants. Dans plusieurs coutumes, les maires , échevhis , enpiiouls, étaient membres nés des États comme les gentilshomnies. C'était à ce» assemblées qu'il appartenait de voter le don gratuit et de répartir l'impôt entre les baillages et sénéchaussées ;
LES CLASSES EN PROVINCE
ensuite chaque ville, chaque commune avait son registre de taille et d'impôt ; la taxe n'était due qu'après la délibération de rassemblée provinciale; il fallait batailler, disputer sans cesse sur le don gratuit. Presque toujours, à r époque des remontrances , on voulait obtenir des privilèges, des droits, en échange de Targent que Ton votait; on ne l'accordait que conditionhellement au roi et à son conseil. La sollicitude et la mission du gouverneur étaient précisément de concilier les murmures des États er les droits de la souveraineté royale.
Les diverses classes de la société en province n'avaient point encore subi l'influence des mœurs dépiilVées. Au fond de la Guyenne et de la Gascogne, dans le L^guedoc ou la Bretagne, on trouvait une brave et rude noblesse qui défendait ses droits, sa liberté, son blason, sa fierté de race, transmise de père en flls ; il n*y avait pas une gïrande famille qui n'eût son origine en province; la corruption ou la fortune l'avait appelée à Paris ; mais où était le château de ses ancêtres, le vieux manoir féodal, quand flottait au > ent le vieux penonceau de la race ? La noblesse de province, modeste et pure de sa fidélité, avait respect pour le roi ; un dévouement non moins grand la rattachait aux pi'iviléges de sa sénéchaussée ; elle en était la protectrice naturelle. Ceci explique ces révoltes fréquentes de la geiitilhommerie contre le roi ; la noblesse formait le parti militaire de la nation, parti toujours armé dans les crises publiques. Les privilèges des nobles provinciaux se boriiuient à des prérogatives d'honneur ; les juridictions féodales étaient presque partout réduites au vol de chapon ou au droit de justice sur quelques communes rurales ; il y avait peu de villes qui ne dépendissent de la juridiction du roi. Le privilège du noble de province, c'était Tépée; tout gentilhomme devait sa personne à la patrie depuis ràjLçe de quinze ans; il achetait une lieutenance avec 700 livres de traitement; et l'on disait merveille quand il se retirait comme capitaine après vingt-cinq ans de service , et la croix d'or de saint Louis sur la poitrine. Durant le
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e de Louis XIV, sur quarunte-iltiix raille geiitilshoin- Hi€s qui avalent pris les aimts di^puis IGG.'i Jusqu'à ITIâ, tlix-sept mille deux cents étalent morts sous les drapeaux «le France, et la noblesse ne s'en plaipiait pas. Ces noble. ■rt-tHiEDt poiut affranchis de l'imi)At; la taille même, qui (liius sou origine formait l'in^^ roturier pour remplacer le service militaire, leur était applicable en plusieurs prai inces. Dans k Quercy et le Rouerie, la gcntilhommerie payait taille ; seulement les noms dès nobles talllables par le 1*01 l'taient inscrits à part, registres en parchemin; quel- ([ues coups d'encensoir à l'église, puis une plaque noire au fimetière où les armoiries brillaient sur le casque et le cimier; enfin la foi et hommage pour la terre liiféwlée, le liid et le ceus comme prix d'une concession territoriale , tels (étalent les privilèges de la noblesse provinciale, pure t'I lU^re alors, car elle restait sans alliage de mauvaises mœurs. Il y avait en elle quelque chose de rude et de primitif comme l'esprit provincial lul-raéme.
Le clergé des divers diocèses de Fiance était presque lout entier dans la dépendance de ^é^'ëq^e, placé sous l'inlluence hiérarchique de l'archevêque métropolitain; il n'y avait que quelques monostères privilégiés, quelques vieilles abbayes aux antiques tours qui revendiquaient l'iioiuieur de ne dépendre que du pape : Saint^Denis, la merveilleuse création de Suger ; Citenux , la pieuse demeure ilpKalnt Rcrnard; Saint-Victor de Marseille , aux noires murailles du temps des Hongres et des Sarrasins', avalent obtenu des bulles papales, et les abbés portaient lu mitre et la crosse pastorales comme l'évéque même. Les aichevËques n'étaient pas tous à résidence, ils s'absentaient tiuuvcnt de leur diocèse pour habiter Paris ;fiitule coutume qui entraînait la corruption des moiui's. La province av ait un mogniflque clergé : y avait-il une hiérarchie plus éi^la- ^tontc que l'Kglisc des tlaulcs? Autour de l'archevêque se
K- que I hgiisi
H Jiir
LE CLERGÉ PR0VÏNCL4L
rangeaient les chanoines, dignitaires du chapitre, depuili r<irchidiacre jusqu'au chantre. A l'abbaye voisine résidaient de nombreux religieux qui priaient Bien et cultivaient la terre ; leur entretien ne coûtait rien à TÉtat ; sile clergé levait la dime, c'était une forme d'impôts fort commode, car elle suivait la boo|i$ ou mauvaise récolte ; la dime ne ressemblait pas à la taille levée en argent. La dtme et la corvée idées corrélatives représentaient les formes de l'impôt dans leur nature primitive et paternelle, alors que le fisc n'exigeait de l'homme qu'un travail ou une redevance prise sur le produit réel. Chaque cure, chaque presbytère avait son revenu fixe en fonds de terre; le clergé, comme la noblesse, formait un corps à part dans l'État; il ne coûtait rien; ses revenus venaient d'antiques fondations, des'l^ pieux que l'Église avait reçus, et qu'elle recevait encore. Que de braves chevaliers , au lit de maladie , pleins, de repentance, laissaient un fonds de terre pour une destination sainte , une messe de moi*t , une prière sur la tombe qui recouvrait un de leurs ancêtres tué à la croisade , ou pour la création d'une maladrerie. Le clergé provincial se composait surtout de curés prébendiers , pauvres et obscurs desservants qui peuplaient les églises de campagne ; ils ne partageaient pas la dissipation du clei^é de cour ; l'église, la commune, le château, telle était la personnification du système provincial transmis par le moyen âge. Toutefois la querelle du jansénisme avait jeté un peu de désordre dans cette hiérarchie du clergé ; on paiiait déjà des refus de sacrements, des cas de conscience, de la liberté, de la grâce; quelques évèques suivaient le système de M. le cardinal de Noailles , d'autres avaient adopté l'obéissance absolue envers la bulle Unigenitits et le pape. Le clergé s'abimait sous les disputes de discipline, comme tout grand corps devenu puissant.
Les parlementaires* en province n'avaient pas la même importance que la magistrature à Paris; aucune des grandes cours du Languedoc, Bretagne ou Pro\ence , n'avait la prétention de représenter l'ancit une pairie et les Étals gé-
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lUX. La prérogative l'éclamée par les Parlements Av province Était surtout ce lîe de l'enregistrement des édîls qui concernaient leur juridiction; s'agissait-il d'une levée d'impôt, d'une mesure essentiellement de poliee, les magistrats s'opposaient aux ordres de l'intendant, et n'admettaient l'étlit qu'après qu'ils l'avaient discuté et enregistré. Quelquefois les Parlements, après acte d'union, se coalisaient de provinces en provinces avec la magistrature de Pai-is, et cette confédération des grandes cours de magistrature prenait un caractère de force et d'unité politique. On l'avait vu sous la Ligue et la Fronde', époque de pouvoir et de gouvernement pour les parlementaires. La bourgeoisie prennit presque toujours le parti du Parlement; il y avait de si Intimes affinités entre les robes rouges, les sénëchiiux, baillis, échevins ou maires des villes et des communesl Le digne boui^eoîs, l'honnête marguillier, avaient un profond respect pour les présidents h mortier et les graves conseillers qui assistaient en corps aux processions municipales; quand ils se plaignaient de ht cour, la bourgeoisie tout entière prenait leur parti ; les métiers se liguaient entre eux pour les défendre, et voilà pourquoi la résistance de la magistrature était si sérieuse pour le conseil ilu roi. La rupture du régent de France avec le Parlement avait retenti dans la province, la magistrature s'en était émue ; l'aspect de cette régence n'était pas susceptible de grandir la force et la considération du pouvoir ; si la parlie chastfi et religieuse du peuple de Paris s'accoutumait avec peine it celte triste dissolution de mœurs, que devait en dire la province, plus lionnëtementpudiqueT Les mccui-s étaient lÂ plus restreintes dans la famille ; le léeit des orgies venait indigner l'honoraltle bourgeoisie, le clergé et les braves gentilshommes eux-mêmes qui vivaient et mouraienl fidèles à tous les devoirs. El encore si cette régence
/ftrwa t respecté les droits de la province I 11 n'en était rien;
^^frMits de financer bouleversaient les intérêts des di^ erses
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i'iasses de la société ; aujourd'hui on se mettait en opposition avec le Parlement, le lendemain avecTévêque ; les ordres des intendants étaient contraires aux libertés provini'iales. Tout en blessant les amis des jésuites, on ne se dessinait pas pour le jansénisme ; on exigeait beaucoup de la noblesse, du clergé, sans rien leur donner. Il y avait <ionc un mécontentement général qui éclatait en murmu- )'es ; autant les premiers actes de la régence avaient étésar lues avec enthousiasme, autant sa situation présente était ^ue avec inquiétude. Les ennemis du duc d'Orléans exagéra ient les accusations ; on murmurait sur toute espèce de tiMitatives ; le gouvernement était sans cesse empêché. Le moment était parfaitement choisi pour une prise d'armes; l'esprit de révolte était partout ; on n'attendait qu'un aoei- <lent favorable pour un soulèvement provincial.
La Bretagne était particulièrement préparée à la rébeliioii; la noblesse de ses contrées, comme on l'a dit, têtue et lière, ne se considérait point comme invariablement unie à la monarchie. La plupart des grandes familles souveraines dans lesliefs exerçaient une haiite juridiction sur la pro- Nince; les États une fois réunis, l'assemblée provinciale votait librement, après mûr examen, les projets de l'intendant ; elle prétendait rester avec la faculté, inhérente à ses privilèges, d'accorder les dons gratuits, en les limitant sur des bases réguhères. En vain le gouverneur, M, de Montesquiou, la cour, l'intendant, adressaient des remontrances ; la gentilhommerie bretonne ne voulait pas concéder au delà des limites du don gratuit, le seul mode d'impôtdes pays d'États. Depuis l'avénementde la régence, la province de Bretagne avait fait des sacrifices considérables en argent ; elle avait accordé trois millions de livres pour ce joyeux avènement; la province devait presque trente-six millions. Puisque le régent demandait encore (les sacrifices, n'était-il pas essentiel , avant toutes choses, que l'on examinât si la province pouvait les donner ? Voil pourquoi les États appelaient un délai pour se li\rerfi des recherches sur leurs propres ressources. Le droit des Etats,
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bremeiit vutm l'impôt, ëbiit-il contestable? Au prtv mier symptAme rie evtte résistant-i; de la noblesse , le re- Kent vnloiioa que les Etats seraient immédiatement dissous I ; hs rBp)>orts îles iiilendauts annonçaient la fermcntutioii de toute la province, la coalitiou que Réparaient les {gentilshommes entre eux (contre le gouverneui', et, re qui parut inquiétant, les rapports que quelques maisons nobles de Bretagne entretenaient avec des agents de Philippe V et de l'I^pagne. Depuis la Ligue , plus d'une famille bi^toutieavait conservé des intelligences avec Madrid, t't ce n'étoit pas la première fols que cette noblesse avait invu({u^ l'appui des Espagnols contre le roi de France, heu Ëtâts de lirctagnc, si brusquement dissous , adressèrent Jeiirs plaintes au conseil de régence : les nobles, réunis en la ville de Oinan , ne pouvaient souffrir qu'on les truililt avec un mépris si profond des droits de tous ; qu'avaientils fait au roi et à monseigneur le régent? avaient-ils manqué A oe qu'ils leur devaient 7 La requête des gentilshommes, portée pur quatre d'entre euxà Paris, respectueuse dans l'expression , témoignait de la fidélité des Bretons pour le roi' ;M, le i-égent tui-méme avait .sa part dans les K'moi^nngcs du profond dévouement des Etats, et l'on était décidé néuimioins à lui résister. Cette lésotution paraissait .fHaHtmit plus populaire, que le Pnilement de Bretagne avait
Knmme sienne ta cause des Élata, bien que les parleléU dn eiiils ie BreUgae ( juin ITIS ).
province de Bretagne JéSDta M, de filouD m nom (I« la luiir; ^. dBBIosacilitau roi : ■• Sirf, voire Pnrlfnienl bL loua leïorJre» de votre But s'élaieut persaadAs avn Juatlcs que voire taeureut iténenirnl à la coDTOBDe rrodrall ï la France lecalme si detiré : cependant li« annn (lontnanaaommeseiivlrontiéi detoulea parla noua averlliamtde noire dls- ■irÉos; en armea, qui aemblilcnt D'SIre deotinéeique pour concourir a vm nousamalnlenlr I» gloire île rotie règne, m tournent, par une talale tntprlH, contre lu pluatldèle de voiprnintceB; e11»y narolieiil pur u1ji»lt- «uuoavoommrdana un piyiennvml, el voe soldaU rtoonia neisvi-Nl eiitmtmtt Mnelller cal ordre avec les BoclamBlions des peiiplva et If» urui qu'tli entendent de U)ua cotisa pour lu pro» péril il de Louli XV. " — l.a n^ponte du roi ne conilala qu'en quelques mot», ijiieitr d'AriirriMin ^ni- Moiiç», el qiii^ (Ole! .' ■ 1^ rui ne luut'ijsra poiol qui pr<vil«t(et Je voLre juuvtiiee. ■-
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mentaires fussent en général peu portés pour la réunion des trois ordres ; leur pouvoir s'effaçait devant cette complète représentation de la province. Mais en cette occarion la résistance était si populaire, que le Parlement s'unit avec les États pour réclamer par de vives remontrances contre la dissolution qui avait été prononcée. Le Parlemat s'exprimait avec une grande fermeté ; « La dissolution des États portait atteinte, disait-il, au traite d'union qui avait donné la Bretagne au royaume. » Dansées circonstances, le régent ordonna un mouvement militaire contre la province ; 30 mille hommes durent se répartir depuis Nantes jusqu'à Binan et Rennes; on craignait un soulèvement^ et le conseil ne voulait plus céder. La régence, centralisée ms un ministère assez uni et fort pour opposer une résistance efficace, imposa l'obéissance absolue avant que tout grief pût être examiné ; les États votèrent le don gratuit comme obligés et contraints , tandis qu'une circulaire du Parlement de Bretagne, adressée à la magistrature de Paris , la félicitant sur sa ferme et bonne opposition , proposait un acte d'union comme aux époques de la Ligue et de la Fronde ^
L'état des esprits était donc très-agité dans les provinces de France à cette seconde période de la régence ; il n'y a plus rien de populaire dans la conduite du duc d'Orléans. Comme le pouvoir marche à l'unité et à la fermeté, on voit dans sa situation nouvelle une tentative de despotisme : au sein de la bourgeoisie il se manifesta une triste irritation contre le régent ; plus l'enfant royal était chéri , adoré par le peuple, plus on jetait de soupçons sur le prince qui,par de
I « Messieurs, le zèle que vous avez toujoan fait paraître pour le serviee du roi et le bien de l'Etat, e,st trop éclatant pour que le public ne aoil pa* persuadé de vos bonnes intentions. Comme nous n^avons tous pour objet que le service de Sa Majesté et le bien de l'Etat, nous vous asauroia d*iwe parfaite intelligence nécessaire pour y concourir, et d*une attentioa eostinui'ile pour nous coulormer aux sages délibérations dont vous voodrrt bien nous faire part. «*
« Nous sommes, etc. Signé L.-M. Picqiet, greffier en chef. A Rennes, le 8 septembre 17 18 »
^mrsile
•9 (lesseins, com^ii^Diettait, disait-on, son existeiiL'e, et bouler ersnit le vieux privilège du pnys. Ces mauvais bruits s'eii\ enimaient par des agents secrets qui étaient partout répandus daus les provinces ; le t«^mps n'était-it pas venu d'éclater en faveur d'un autre système? n'y avait-il pas des princes plus purs, plus graves, pliy capables de l'éducation du roiï le duc du Maine, Philippe V d'Espagne, n'étaient-iis pas plus di^es de cette belle mission? Leurs droits de patenté natufelle ne les rapprochaient-ils pas , davantage de cette sattite surveillance de Louis XVÎ Ainsi disait le peuple , et le pniij que dirigeait la duchesse du Maine toujours renfermée en sa retraite de Sceaux.
Lorsque, fatigué des teintes monotones de la ttociété contemporaine, on porte des regards d'artiste sur ces jolis tableaux de Boucher et de Vanloo, sur ces riantes peintures toutes de charmilles et de roses qui vermillonnent sur de gracieux éventails, alors on peut se reproduire ces délicieuses retraites que les Bourbons et la grande noblesse de France avaient jetées autour de Paris, la bonne ville : de bcaiis biitiments en pierres blanches et carrées; dema- Knîtiques terrasses toutes baiusti'adées de murbi*, cl soutenues par (les murs de verdure eu espaliers de lilas et de jasmins ; des parterres élégamment découpés comme des corbeilles de fleurs ; des arbustes raries , des oi-an^ers et (les laurieJ'S'roses , mêlant leurs fTeuvs autour de blanches statues svelles et délicates, comme la Vénus à la coquille de Coysevox, ou la Haccbanle de Cirardon ; puis ce majestueux tapis de verdure qui reposait les yeux pourconduire jusqu'aux parterres d'eaux où mille fontaines jaillissantes en cascades promenaient leur onde bouillonnante au milieu des naïades de porpbyTe ; ISeptune à la barbe langue et Ilottante, son trident en main; des faunes riant ou jouant des pipeaux ^^^gîliens, et ces satyTcs aux regai-ds lascifs . comme sur les bas-reliefs antiques, qui poursuivaient les nymphes cpeidues , Dans les eaux, des cyfiues se mirant avec leurs ailes hianches, au milieu de ces poissons privés et vieillis comme le brochet au collier d"or de Fran-
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cois î«s les tfraiuls parcs avec leurs. inassîfs de verdure, forêts presque druidiques, si par inter valiez ces retruites impénétrables aux feux du soleil ii* étaient coupées par des «valons de fleurs odorantes, des bouquets de giroflées, d'œillets, de roses et d'orangers, vieille flore des jardins , avant que les fades tulipes de Hollande, la renoncule et les insipides dahlias, plus fades encore sous le ciel grîsAtre tiu >ord, ne vinssent détrôner de leurs couleurs artilleieFles c'.tte nature parfumée. ^
Lel était le château de Sceaux, solitude chérie de la duehesse du Maine. Sceaux avait appartenu àColbert, et la famille des Seignelai Tavait vendu au duc du Maine par Tordre de Louis XIY ; le ministre secrétaire d'État avait employé toute sa puissance aux embellissements de Sceaux; les arts, les manufactures avaient été mis à contribution pour orner cette divine retraite; car le roi alors voulait ((ue les jninistres fissent honneur à son règne. Gomme le duc du Maine n'avait pas de chskteau digne de sa naissance, Louis XIV acheta Sceaux de la famille Colbert, et la duchesse du Maine vint établir là sa cour plénière : tète ardente pour Tétude et le plaisir , elle faisait de Sceaux la plus admirable des retraites ; tandis que le Luxembourg retentissait de saturnales, et que l'orgie poussait les inn pudicjues eiis desîintiques fêtes de Vénus et d'Adonis, la duchesse du Maine nourrissait une cour galante et spirituelle comme I^uis XIV savait la choisir, cour remuante, active ; chaque jour se déployaient des divertissements , (les fêtes mytholo<j;iques, de grands tableaux, desprolc^es en vers un peu musqués, des représentations amusantes ou sérieuses qui avaient toujours la duchesse du Maine pour divinité propice ^ Dans les belles nuits d'été , aux lueurs i'antastiques delà lune, toute cette brillante société parcour. il les parcs , improvisait des fêtes sur l'eau, et Tordre était donné de ne jamais se coucher avant le lever de l'au-
/ m/, z \f livr*' curieux et rare soU" le litre . Divertissements dt Scmmx- Paris, uun. l'^^-
Ir^^ " Wtf. r*nii. nr. p(ji.ir.N4t:. — de mesmes, (liiH.j 217 f\ on ftiisnit de l'esprit, de lu pnliiiiterte ; 011 jetait des l>ens(^rs flOiinitcs, des compliments liien guindés, et <;elu faisait conli'îistf nvec le Pidnls-Hoyal el le T.oxemboui'!^. Peut-être y nviiil-il même dnns et-tle alTeclation d'un sentimentalisme t'puré un vif esprit d'opposition à des licenera de mauvais lieux ; on eonservnit le ton et les manières de la société de Louis XIV pour en Tniro respecter le système et la grande mémoire. La société de M'"^ la duvhessedu Maine se composait d'hommes sérieiix|et importants qui tenaient les premiei's rangs dans les dignités de In monarchie ; le commensal le plus assidu de la maison de Sceaux était le cardinal de Polignae, que nous avons trouvé presque toujours mêlé aux graves négociations du ré^ncdeUmis XIV, un des hommes le« plus instruits, les plus spirituels du temps, une tète fortement empreinte des études de l'antiquité. Le cardinal de PoHsnac travaillait sous les ombrages de Sceaux à son Anti-Lucrèce, réfutation éloquente de ce grand poème où l'ange du doute promène ses ailes sombres sur l'univers créé 1. Tout dévoué à la maison de la duchesse du Maine , le cardinal de Polignae vivait pour ainsi dire dans ses liahitudes; on \v considérait comme le diplomate de la famille, le représentant du système de Louis MV à l'extérieur. J'ai rappelé les liens du longue amitié qui unissaient M. le présidenl <Ie Mesmes aux princes légitimés ; M. de Mesmes avait sa place toujt>urs réwrvée dans les fêtes de Sceaux; il participait a cette vie savante de la ehûldaine ; il trouvait \h tout ce qui portait un nom un peu haut dans les lettres et dans les sciences, et alors la magistrature était rn rapport avec les savants et les poètes : n'était-ce pas dans la délicieuse reti'aite de Bâvllle, chez le pi-emler président Lamoi(;nan,que Uoileau avait écrit ses mordantes satires? Le cardinal de Polignae était naturellement lié avec lu fiimilte de Mesmes, si célèbre dans les négociations iliploniatiques ; ces deux noms s'étaient plus d'une fois
' /.'.(n'i-iwrr^'r nt fui iiuliHôrpoiir la prrmitre ftil* nii'i'n n*.l
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rencontrés dans la si«i:nature et la confection des traités sous le glorieux règne de I^ouis XIV.
l'ne bonne et forte noblesse a isitait également ce château de Sceaux ; si les ducs el pairs s'étaient pronoDcés contre les bâtards, les antiques gentilsbommes de province, très-irrités contre les ducs et leurs pi^étentions, s'étaient rapproi'hés des traditions du gouvernement de Louis XIV, et par conséquent de l'opposition de la duchesse du Maine; tous avaient signé la protestation provinciale, et les mesures de rigueur prises par le régent avaient retenti parmi eux. Ce parti de gentilshommes mécontents avait sa représentation auprès de la cour de Sceaux ; le marquis de Pompadour et le comte de Laval se trouvaient en communication avec la noblesse provinciale. Le marquis de Pompadour n'avait rien de commun avec un nom usurpé plus tard par une maîtresse de roi ; les Pompadour étaient une des grandes baronnies du Limousin, une des meilleures races provinciales, fort courageuse et toute militaire; le nom de Laval se liait à l'histoire de Bretagne et se mêlait déjà aux Montmorency. Pompadour et Laval, expression du mécontentement nobiliaire, communiquaient à M"** la duchesse du Maine les correspondances que les gentilshommes de proAinces suivaient entre eux : les actes de la régence , sa diplomatie abaissée à l'extérieur , les mesures arl)itraires contre le Parlement, excitaient la plus vive censure de ce beau salon de la duchesse du Maine, dans lequel, sous les apparences de la distraction et du plaisir, on traitait souvent les plus graves affaires*.
La société des gens de lettres à Sceaux était dominée par u!i esprit fort distingué et depuis longtemps attaché aux bîUards : Mcolas de Malezieu , érudit éminent, cachait beaucoup de science sous une brillante causerie ; il savait le grec, l'hébreu comme sa propre langue; lié dans sa
■ C'était n Sceaux qiraviiit été n:>(li<;ée ia longue proli'stalion des IfgiliiiiL's contre les princes du san<;; j\-u dit Tiinmense science g u*avait drploytr. la duchesse du Maine dans cet écrit di<ine d\in conseiller eUran
léjiiste.
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jeuuesse avec lk>ssuet, cette grande intellit^encc l*avait désigné ù Louis XIV pour précepteur de M. le due du Mmiie; Malczieu , protégé par M"»«* de Mainteuon , avait été trèsaimé du feu roi ; caractère doux, conciliant, ainiable, il fut souvent l'arbitre entre Bossuet et Fénelon, dansées disputes théologi([ùes ([ui expriniaient les deux idéi^s d'autorité et de liberté indulgente et facile; Malezieu devint. le précepteur en titre deiVl'"*^ la duciu»ssedu Maine, cette femme prodige d'aptitude et d'activité scientilique. Malezieu expliquait ùM"><^la duchesse du Maine le.s beautés d' Fischyle et de Sophocle, et sa voix sonore, accentuée, déclamait ces admirables vers des tragiques, de manière qu'on pouvait se croire encore dans les vastes théâtres d'Athènes avec Agamemnon , le roi des rois , qui commandait de son sceptre d'or , avec cet Oreste que la fatalité des dieux poursuit dans s<m cœur livré aux furies. Les nobles sentiments de la reconnaissance attachaient Malezieu au duc du Maine; il s'était fait l'ordonnateur des fêtes de Sceaux; rien ne s'y décidait que par lui ; chaque jour des fleurs de poésie ornaient les divei-tissements delà chAtelidne ; l'esprit chaste et galant de l'hùtel Rambouillet , de la société frondeuse s'y réveillait encore i^quand une génération nouvelle arrive avec des i(iées et des sentiments opposés à Tautre génération qui passe , elle tourne en mocjuerie le vieil esprit; fatal arrêt ([ui annonce aussi aux jeunes qu'ils vieilliront, car rien des hommes n'est impérissable. IVIalezieu était r au teiu' des Diverlissemenls de Scmux^ poésies qui n'ont (fu'une pensée, qu'un but, l'exalUition do celte femnfie extraordinaire ([ui pré.sidait aux fètiîs et aux tra- •vaux d'érudition ; lorsque les parfums brillaient devant elle. M""- la duchesse du Maine rédigeait des mémoires de iMHiédictins sur les droits des légitimés, contre ces prétentions ridicules des pairs du royaunuî qui sedisaient lesreprésenttmts des grands \assau\ assistant îiu sacre des rois de France. Malezieu n'était pas seulenuMit un poète , faiseur de rébus et de jolis couplets pour la bergère de Sceaux , mais un écrivain vraiment spirituel et saliricpie dans sa
220 SAINT-AULAIHK. — CHAULIEU. (1718.)
comédie moqueuse de Polichinelle demandant une place à r Académie, ingénieuse satire contre tous ces corps de science et de littérature, qui tuent les puissantes individualités et leur ôtent ce qu'elles ont de fort , d'âpre et de haut dans la vie ^ I
Saint- Aulaire, Tami deMalezieu, de la &mille des Beaupoil du Limousin, était aussi le commensal de M°» la duchesse du Maine ^ ; presque octogénaire déjà, il avait conservé « une voix plus légère qu'Anacréon , et les fleon de Cythérée ornaient son front, » comme l'écrit Voltaire; la châtelaine, la bergère de Sceaux, était la divinité de ses vœux, et ses cheveux blancs demandaient que le jour finit, et que M™e du Maine fût Thétis pour lui 2, pauvre vieUlard que la folie de galanterie et d'amour n'abandomudt point quand la moelle de ses os se glaçait, quand ses jambes fléchissaient sous ses pas chancelants. A ses câtés était Chaulieu, le brillant abbé de Chaulieu ; il avait pris dans les jardins de Sceaux ses émotions et ses tableaux de sensualisme et d'amour : je ne sache rien de plus triste que cette physionomie de l'Anacréon antique, ce corps affaibli par les ans, décharné par les ravages de la mort qui s'avance ; ce vieillard , décrépit dans sa nudité impudique
I Malczieu était né en I60O. On a de lui : Éléments de géométrie pour M. le duc de Bourgogne ; Paris, 1715 ; plusieurs pièces Je vers dans fa» Divertissements de Sceaux. Fuyez aussi les Pièces échappées dv/eu. Plaisance, ann. 1712.
3 François de Beaupoil, marquis de Saint-Aulaire, était un faiseur de vers et de calembours : la duchesse du Maine lui demandait un jour hon avis sur le système de Descartes et de I^ewton, et il répondit par le couplet qu'où va lire :
L'erpi-re , délacliomt-iioiis De ^i-wl«>ii, <!«• I)«>5cai-lc!> ; (!cs tli'nx i-!-p«('«s ih: fous N'ont janiiiiK tu le dessous Des carte», des carte!>.
M. de St-Aulaire mourut âgé de près de cent ans, le 17 décembre 17^.
La divinité qui .l'uniusf
A me demander mon secret , Si jVtai» Apollon , iii-M>rait point ma niuie ; Jtll»; serait Théli»* et le jour Unirait.
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qiie les grâces cnlncent de rast^s, (ommvHÎ, lorstiuti la vli n'accomplit, les douces illusious pouvaient nous bei'eer eit-core et lu Heur du plaisir naître sur une tombe t L'universel L^motte-Noudaid était aussi assidu t Seeanx que Saint- Aulaire et Cliaulieu ; écrivain facile, il faisait des tragédies, des fïibles, de petites pièces de vei-s en madiiguux avec une aisance remarquable ; esprit furt avancé, il soutint dans lasociété de Sceaux cette thèse depuis lëalisée; a que la tragédie pouvait se passer des règles d'unité de lieu, et que le vers était un auxiliaire et non pas une nécessité des vastes compositions dramatiques, m Arouet venait aussi bien souvent à Sceaux ! ce nom d'Arouet avait valu BU jeune poète tant de tristes aventures, qu'il l'avait quitté pour celui de Yoltjure ; il n'était point pientjliiomme, mais il s'en donnait tous les airs et les titres, Vultuire, avec ses vives rancunes contre le régent, le déchirait en privé et le louait en public; on trouvait de la causticité depuis la tète jusqu'aux pieds de ce maifjre corps , de cette méchante momie , comme l'appelait M™" de Bcrry. Voltaire ne flattait les princes ipie pour mieusles déchiqueterii l'aise, il invoqua sa muse pour chanter la bergère de Sceaux ; on le voyait l'épée au côté, dans les sombres allées du parc, solliciter pour quelques heures la royauté de la nvil, dans lu belle fctc instituée en l'honneur de Y Abeille d'or, chevalerie galante qui avait pour grand-maltre la duchesse du Muine'.
Ces jeux, ces fêtes, ces nobles divertissements cachaient et servaient t^ut ii la fois des haines et des ressentiments politiques entre les deux grandes lignées des princes du sang et des lé^timés; les ducliesses du Maine et de Berry étaient en face l'une de l'autre; il y avait jalousie dans l'Ame de la Itlle du régent pour cette société élégante visitait Sceaux ; jl y aviUt égniemeut dépit au cceur lu duchesse du Maine subissant avec douleur le royul que. déployait sa rivale lorsc^u'elle paraissait
te qui ^H
de ^^Ê
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rues de Paris accompagnée de cymbaliers et de gardes du corps. Si le régent prenait peu de soucis de la poésie musquée de Sceaux, la duchesse de Berry était pleine de ressentiments contre cette cour mystérieuse d'où partaient les pamphlets , les épîgrammes acérées et mordantes contre sa vie de folle femme. Cette haine d'amour-propre devait tôt ou tard éclater ; la duchesse du Maine ne laissait rien échapper de ce qui pouvait tourner en ridicule la maison d'Orléans ; elle avait à ses ordres cette littérature qui écrivait en vers et en prose, en noëls et en couplets. I.a duchesse, axec son activité accoutumée , savait ce qui se passait dans le conseil du régent : comment n'auraitelle pas été irritée au dernier point? On venait de lui arracher le droit de succession ; on privait le duc du l^laine de toutes ses prérogatives ! Ne fallait-il pas se venger de tant d'outrages faits aux princes légitimés? Ce fut dans cette société de Sceaux, sous la direction de Malezieu et du président de Mesmes , qu'on publia les Mémoires du cardinal de Retz sur la Fronde ; ces Mémoires étaient enfouis dans \» bibliothèque de M. de Mesmes. Malezieu y aperçut un souvenir des époques de troubles, et comme la société de Sceaux songeait encore aux résistances provinciales , à une nouvelle et petite Fronde , on crut cette publication utile. Les rapprochements étaient faciles à faire; on pouvait assigner à chacun son rôle; le cardinal de Polignac ne devait-il pas être flatté qu'on voulvit bien le comparer à ce cardinal de Retz, caractère d'activité politique qui s'agita au milieu des troubles civils de la noblesse et des halles? Le marquis de Pompadour, le comte de Laval rêvaient les rôles de chefs de partis dans un mouvement de cités et de gentilshommes : et le vieux président de jVresmes appclîiit pour lui cette influence de médiateur qui éleva si haut la carrière de Mathieu Mole. Les Mémoires du cardinal de Retz furent retouchés par Malezieu; on leur ôta ce qu'ils pouvaient avoir de trop hardi, de trop insultant pour la personne du roi et de la reine-mère; on les arrangea comme un pamphlet de circonstance devait lé-
OPPOSITIO?! DU DUC DU MAINE
tre ; le succès en fut prodigieux. On en comprit la pensée et le dessein; on voulait briser la ré<:çence; on était dans une époque de minorité, comme sous Fenfance de Louis XIV : ,le Parlement était inquiet, a ivcment attaciué dans ses prérogatives ; les gentilshommes de province supportaient à peine le joug du régeiU; on parlait d* États généraux et de se débarrasser par un bon coup de main du pouvoir importun de M. le duc d'Orléans. Au milieu des plaisirs d'une douce retraite, on improvisait une multilude de projets; les plus hardis voulaient enlever le régent par la focce et Texiler en Angleterre ; les autres se contentaient de s'emparer des Tuileries, afin de délivrer le jeune roi qu'on disant captif. La duchesse du Maine, comme toutes les femmes irritées, se laissait aller à la légèreté de certains propos, cruels seulement dans l'expression : la pauvre princesse, qui s'évanouissait à la vue d'un peu de sang, voulait comme Judith couper la tète de sa propre main à un nouvel Holopherne, ou lui planter le clou sanglant de Jael ^ ; c'était propos de femme colère, dont le régent aimait à rire avec ce cynisme de paroles qxn caractérisait sa causerie intime ^.
M. le duc du Maine suivait l'impulsion de sa femnu», cai'actère dominant, mais il n'en partageait pas tous les desseins; s'il aNait le dépit au cœur de ce que M. le duc d'Orléans avait fait contre les légitimés, il cUiit homme trop grave, trop sérieux, pour oser autre chose qu'une opposition dans le conseil et au Parlement. Sicgciint parmi les conseillers de la régence, il résumait le parli de résistance fondé sur les idées et le système de Louis \IV ; il ne laissait pas passer une seule circonstance sans manifester une opposition ouverte aux projets de M. le duc d'Orléans appuyé en cela par le maréchal de Mllars, MM. de Villeroy , de Torcy ; en U!i mot , par toute la vieille cour qui défendait les pensées politiques de la gran-
• C^rivspuiulance avec M""* do Maintenon, leltre du 7 janvier 1718. ^ Toyez \vs MOmo'ires sur la ré<;ence, collection de Lnngict-Durresiioy , aiin. 1718.
commr lui. Il
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iW^'poque. M. le eomti' âi: Toulmisc étnit plus (■ORi ijne si>ii iiiiuî; pi'orondémpiit blessi^ avilit néniinioinâ coiisei'vé (les rapports nve« \v récent; il voyait la duchesse de Ben-y, et ne ilC-dai^nuit pus du paraître à sa cour ; on le considérait , en général, comme un bon homme, exclushement oceuyé de son art maritime et de sa gloire navale. La duchesse du Maine, Hciile active et dL^fdée h tout, avait tiouvé des sympathies secrètes dans le «Eur d'nne femme ([ul, jusqu'à la mort de Louis XIV, avait Joué un rôle immense et dominé la politique entiËre de la France ; je veux parler de la vieiUe M"" de Moiiitenon. Cette femme, puissante même au lit de mort ir. Louis XlV, avait quitté Versailles à cet Instant solennel ; «Ile s'était retirée dans la maison de Saint-Cyr qu'elle avait embellie en quelque sorte dans la prévoyance de ses di^rAees, M"" de Maintenon y affectait une grande simplicité; elle n'avaiv jamais eu du roi ipie -la mille livra de pension s un des premiers devuii's du réirent, si plein de convenances, avait été d'aller faire une vislle ù SaintrCyr. M. le duc d'Orléans porta la confirmation du brevfrt de la même pension avec une générosité parfaite, et madaue dunalriëre, la mère du ressent, vint également A Saint-Cyr, pi'eine évidente que M>«^- de Maintenon était mariée asx yeux de la famille; car jamais la fière princesse alleœtujde ne se fut déiwituée en grand deuil pour une simple maîtresse. Le czar Pierre l"" avait aussi visité Snlnt-Cyr, moins sans dout« pour voirie vieux débris des foiblessvs de Jjoois XlV, que pour pénétrer jusqu'aux moindrei recoins des pensées de ce. rai qui faisait l'admiration de l'Europe. M'ne (le Maintenon, alors à quatre-vingt-trois ans, se disait et se montrait toute détachée du monde, et nâaa-
vive tendresse qu'elle portait aux princes Intimés ses élèves ne lui permettait pas de l'ester étmngin dans la liée (|ui s'ouvrait entre le récent et ecs en&J)li l)ien-uimés dont elle avait sol<>né lis premières iioirf-
elle entretenait une oorresponilance intima avec la duchesse du Maine : comme ces deux femme», «va
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du l'ummuneH p^iiséps, àvs ixffa'Xiuns semblables, uu prln- 4 dpc di> haine ideiitlque , elles écliangeaient leurûme dans i des lettres très-suivies, rtipptlant combien la Fian perdu de sa splendeur : a ks méeontcutfiments iiugmen- J talent; que d'espérances ne devait-on pas avoir ? Lesgen- i tilshommes de provinces étaient en armes ' , le Parlement ' en oppositiou avec les actes de la régence; toute la monar- <:hlu ébiit indignée de l'abaissement des États et de la ruine de la noblesse; ne fallait-il pas un remède violeut mt'me , s'il était nécessaire? n
A toutes les époques d'opposition publiques et de vives plaintes contre les princes , on parlait ea France des ^ États généraux; la convocation de cette grande assem- < blée politique consolait le peuple , et lui faisait croire k son prochain soulugemeut. La réuuiun des trois ordres, clei^é, noblesse et bom^eoisie, était souhaitée comme le plua bel événement de la monarclûe et l'ère de la liberté. Les jurisconsultes, les bons bourgeois, les braves gentilshommes , appelaient également de leurs vceux les États généraux, souvenir invoqué par les mécontents pour s'assurer la popularité, yuand on voulait avoir les masses pour soi, il fallait se dire le champion ardent de la convocation 1 des États; tout alors venait it vous et la duchesse du Maine s'était emparée de ce riile lora du Parlement de 1715, elle avait soutenu le droit exclusif des États pour déférer la régence ; son salon était tout entier pour le privilège des trois ordres ; et à mesure que le duc d'Orléans se dessinait plus injuste envers les légitimés , la duchesse du Maine,se montrant ùson tour avide de popularité, écrivait ou faisait écrh'e des pamphlets ^ ; elle se mettait en rapport avec la noblesse pi-ovinciale, mécontente des prétenttous des ducs et puits; elle réveillait les vieux droits
'• J'Hiluiire les Brrlnns : toulc In safii^SP îles Frnnçsli ti'raU eBllBprutiDCB-W?"|Currt*poLui(uiciideM""de Mfllulïnon a\re la (luctiniBBdu Maintf.UJnnïlirniS).
'Oa lïi> «nviiviiltifliliipsgne; je Iroiivu ilnm uiieiléptelif d'Alli*nw>I -. ■ tnrvioe* birlugn^A la lulireque vmi>i ui^n; U'UfBMultttM&'i^u ~ ~' diyftUce UMit juun enWfti. u ( i3 mm, iinii. ilIX ).
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municipaux, les libertés des confréries. Des agents disséminés sur toute la surface du royaume ne négligeaient rien pour exciter un mouvement politique contre la régence; tète ardente et capable, Louise-Bénédicte de Bourbon invoquait les libertés du pays contre ce qu^elle appelait le pouvoir dissolu et capricieusement despotique de son ennemi Philippe d'Orléans.
L'instinct naturel, un sentiment de commun intérêt, avaient rapproché le salon de la duchesse du Maine de rambassade d'Espagne. Le prince de Cellamare ^ avait secondé les premières démarches de Philippe V pour la régence ; il avait informé sa cour de Tétat d'irritation des esprits en France; ses dépêches au cardinal Albéroni indiquent la faiblesse et la déconsidération où le pouvoir se trouvait : « le moment était arrivé de soutenir le droit de Philippe V à la régence, et de convoquer les États généraux à cette fin de reconnaître et de saluer l'aptitude du roi des Espagiies au trône de France, dans le cas où Louis \V a iendrait à mourir , » ancienne querelle entre les deux branches de la famille royale. Dès la guerre de succession, le duc d'Orléans avait voulu s'emparer de la couronne d'Espagne ; sa confiance pour l'abbé Dubois était née précisément de ces démarches ^- ; à la mort de Louis XIV, il avait combattu, autant qu'il était en lui, l'inttuence de Philippe V ; et à son tour le petit-fils de Louis XIV, assis sur le trône d'Espagne, avait cherché dans une convocation d'États généraux à ressaisir ses droits sur la régence et la couronne; il n'avait jamais admis sa renonciation comme absolue et il la subordonnait à l'abdication complète de l'empereur sur le royaume des Espagnes. Le prince de Cellamare à Paris suivait le système de son gouvernement , et quand les déjHîches
' Jecite une fléprche lie Ollnmare toute syml)olii|ue sur srs (icmarclies : « Je continue à cultiver notre vi^ne: mais je nt>veux pas tendre la main pour cueillir les fruits avant leur maturité. Los prcniièns jsrappes qui doivent rafraictiir la bouctie de ceux qui sont destinés à hoire le vin, fe vendent déjà publiquement, et cliaque Jour on en portera au mardi.* d'autres qui sont sur la paillt». m r Juillet, nnn. 1718 ).
2 Fnyez mon Louis XIV.
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de I-ii H nye annoncèrent le traité de la qiwulruple alliance, conclu entre la France, TAnfrleterre, la Hollande et V-empereur, l'ambassadeur d'Espagne n'hésita point à préparer une explosion favorable à la ré«:ence et au droit successolial de Philippe V ^
Le plan était siniple ; la noblesse mécontente devait se prononcer dans les provinces en faveur du roi d'Espagne ; une protestation serait signée favorable à la répence du petit-fîls de Louis XIV, à l'exclusion du duc d'Orléans, et les États généraux convocjnés conformément à la loi fondamentale pour décider, comme assemblée nationale, la question de gouvernement et de succession. C'était un souvenir de la Ligue, un développement de la pensée de Philippe IT reveillée par Albéroni. A cette épcniue si décisive, le duc d'Orléans et Philippe V en présence durent défendre leurs droits par des écrits et des pamphlets ; il parut, à Londres et à Paris en même temps, un ouvrage rare aujourd'hui ; il poitait le titre de Lettres de Fitz-Moritz î^. Toutes les formes de discussions v étaient ançlaises; les lettres de Fitz-Moritz soutenaient le droit absolu du duc d'Orléans à la couronne de France, au cas où le roi Louis W viendrait à mourir ; et quant à la régence, pouvait-on la cont(*ster au duc d'Orléans , le plus proche parent , l'héritier présomptif de la couronne? Les lettres de Fltz-Moritz, pleines d'érudition et d'une polémique de journaux et de pamphlets, suscitèrent une réponse de la duchesse du Maine, il y eut trois ou ([uatre réfutations clandestinement distribuées ; on v défendait les droits des
> Déjà df s propositions était>i)t faites à l'ambassadeur d'Kspa^nc par plusieurs genlilshomnies (|ui demandaient du service ; ÂilR'ront écrit : <i Pour répondre ù ce que vous me marquez du désir que plusieurs Français ont de servir le roi, Sa Majesté les recevra quind ils viendront avec Uessoldats pour Tormer un corps de Français au service d* Espagne. Sa Majesté prendra jusqu*à dix mille hommes. Mais, pour recevoir seulement des ofliciers* cela nu convient point, à moins qu'ils ne soient d'une grande distinction, vu le nombre considérable de réformés que nous avons à piacer. » ( Dépêche d'Aibéroni du 27 novembre 1718. )
• C * pamphlet est fort rare ; je n'ai pu m'en procurer d'exemplaires ; il n'est plus dans le commerce.
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piiiicc^s lé«ritimés, vX la succession naturelle de Philippe V à la couronne de France. J^.our appujer cette tendance des esprits et lui donner une certaine direx^tion, le salon de la duchesse du Maine , je le répète , fît publier pour la première fois les Mémoires du cardinal de Retz , ce vivant tableau des troubles de la Fronde , de raetîon vivace des partis dans les mouvements politiques du dixseptième siècle. Jamais publication n'avait produit un ciTet plus profond et plus vif ; dans les temps agités , c'est moins la valeur d'un livre ([ue son à-propos qui fait son succès : les Mémoires du cardinal de Retz rappelaient r époque de la Fronde h laquelle chacun semblait aspirer; on se distribuait les rôles déjà : « ce n'était pas contre un Mazarin habile 'dans ses projets qu'on allait agir , disait-on, mais contre un gouvernement sans tenue et sans dignité ; on aurait pour soi le peuple de Paris et des provinces. » La duchesse du Maine pleine de ces idées rêvait le rôle de la grande Mademoiselle, l'amazone , l'héroïne de Paris et d'Orléans , ainsi que la nommaient les pamphlets de la Fronde.
Dans cette situation des esprits, l'ambassade d'Espagne avait dû se mettre en rapport avec la duchesse du Maine. Comme l'organisation de police , telle que l'avait conçue d'Argenson, était active, vigilante, il fallait prendre mille précautions intimes ; on se méfiait des domestiques , des vîilets de pied ; on se rencontrait avec mystère , tantôt au milieu des fêtes de nuit de Sceaux, dans des bals déguisés , à la lueur des gerbes de feu et resplendissant dans les belles cascades ; tantôt on se voyait dans des malsons isolées , hors Paris et pendant les ténèbres ; il y avait du Flescfue dans cette conjuration d'une toute petite femme qui, de sa main gantée et à coups d'éventail, voulait briser le pouvoir du régent et déchirer la quadruple alliance. Les Mémoires rapportent que plus d'une fois le comte de T^aval ou le marquis de Pompadour servait de cocher : on causait des misères du royaume , de ce qu'on appelait les infamies du régent , et de la nécessité surtout
RCELLAMADK KT L^ IUCHFSSE lit' MAIMÎ. l'iTIX.j 339 ^^^| m-ttii' un Ipimc par une wnvoi'iilmii des Ktats ^éné- ^^^1 riHix i.T)'iiprès ti'S lettres miitueltement cummunfqiiéi'Ji, on dcvnil i^tre sûr du Piirlcmeiit par le pri^sîdpiit de Mesmer ; le eardinal de Poli^nao promettait le clergé, fort ar- ^^J àvnt alore h cause de la bulle Unir/n7iitus . Le comte de ^^^| Laval se elinrgefiU. de remuer les geotilshonimes dp pro- ^^^| vinces ; le mnrquîs de Pompadoui- avait conservé des re- ^^^| Intions diplomatiques, et appelait même le parti protestant ^^i A l'aide du mou%eraent politique. Les écrivains étaient Malezieu et l'abbé Brigault , qui se posait comme porteur de imrulcs de cbez la duchesse du Maine h l'ambassade de Philippe V, Quant aux conditions, les voiei : on rétablissait les dispositions du testament de Louis XTV avec la rétcenee du roi d'Espi^>ne^ les princes légitimés reprenaient leur position ancieuiie, Icui-s prérogatives de pairie cl (te Pailcment, Rien n'était décidé par rapport à M. le duc d'Urléaus; on le mettait seulement dans l'impossibilité (le se mêler du gouvernement actif de la régence ; les ardents allaient plus loin , et voulaient le traduire devant le Parlement sur les fatales accusations qui pesaient sur lui. La correspondance diplomatique du prince de Cellamnre cl du cardinal Albéroni se faisait par chiffres ; des mots de convention étaient adaptés; il existait un symbolisme de phrases pour toutes les affaires graves et les ncgoeiations intimes ^. Le prince de Cellamare ne doutait pas «le la i"éussite complète d'une affaire aussi Itien engagée.
il}neil'^iiliv>tii1lpnnii de. rpllnmnrc nn eardlnnl Allùmn! rnilmmlion de erllB roiil^rrnce . - L'Intr-rloriitrUr cli« me BU bn sp)r|tHll >■> Ul)« Utagii f MorelB eonttruiî.a urW afsi>ni.lt è In 8" duchrreu du Maine : flUi il * (LTVtta drl inawlie«u de Poiiipniloiir, ppr mnmna del noalra nlilHiccaiiiiiiy".!- itiMilrr.ian-riiUKtcliBrisnnnlporiel reiil grndlmentu. Lu BCPltlurn ~i jii.it.i I . . il II" ié npeni di molti uublli ï t la linrolu lu porU II tnpnim-
i.i.i L <iii l'iemptederartyl? symlioliitiie dan» une iléptelii! deCella- Qi:,i,. < r.Li iMil volt m perlée que la rriiwm's i^nvayéra Hhil qilejelM Vfndii (iViinlnBi'uwmi-nl nreiàl igal prétmiil Ii'b nCtwlrr. Mil» H|mi w sont point M>rll<'> lie ma miiins i-ln'cii «optlronl qii'aprts aiiv lu ïfiile hum (lié lalkdni» lrK[c>mieirvt|uitet. Opnnilniit je Ws ({nnlesoua iluolllerlcf. " "
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L'action êtîiit essentielle avant tout ; la première démarehe de Philippe V , d'après ce qui avait été convenu , était la con vocation des États généraux ; la eédule en M rédiixée à Paris , et envoyée par copie au roi d'Espagne, en forme de lettre adressée au jeune roi Louis XV ; Philippe V y exiK)sait : « Que jamais il n* avait un seul moment oublié les obliij^ations de sa naissance ; son glorieux aieul n'avait-il pas dit qu'il n'y aurait plus désormais de Pyrénées? Louis XV était le seul rejeton d*un frère chéri; le roi d'Kspagne avait toujours conservé la plus vive reconnaissance pour cette noblesse française qui Tavait, pour ainsi dire, placé sur le trône ; les Espagnols u*étaieiit point jaloux de ces sentiments, car leur gloire et leur force résultaient de l'union des deux monarchies; c'était cependant contre ce sv stème d'union que le traité de la quadruple alliance venai* d'être conclu par le duc d'Orléans; le roi d'Espagne invitait en conséquence son neveu à convoquer les États généraux du royaume pour délibérer sur les grandes affaires de la monarchie ' . » Cette formule de
■ Je donne le texte delà lettre écrite par Philippe Y aa roi Louis XV; elle est en original aux aHaires étrangères, entièrement écrite de la naio du roi d^Espagne ; '< Monsieur mon frère et neveu, depuis que la Proridence m'a placx* sur le trône d'Espagne, je n'ai pas perdu de vue pendant un seul instant les obligations de ma naissance. Louis XIV, d*étenidle mémoire, est toujours présent à mon esprit; il me semble toujours entendre ce grand prince, au moment de notre séparation, me dire en m'embrassant qu'il n'y avait plus de Pyrénées, que deux nations qui sedispataient depuis si longtemps la préférence, ne feraient plus dorénavant qn*an peuple, et que la paix éternelle ((d'elles auraient ensemble produirait nécessairement la tranquillité de l'Europe. Vous êtes le seul rejeton de mon frère aîné, dont je pleure tous les Jours la perte. Dieu vous a appelé à la succession de cette grande monarchie, dont la gloire et les inlérAts me seront précieux Jusqu'à la mort : enfin, |e puis vous assurer que je n'ooblierai jamais ce que je dois à Votre Majesté, à ma patrie et à la mémoin de mon aient. On éf.uise votre clergé, votre noblesse et votre peiii^ pour payer des contingents qui n'ont pour but que ma ruine et la viMn; et des traités,;qui, par leur .seule importance, ne devront Jamais ^tre cooclus pendant une minorité sans avoir consulté la nation, c'est-à-dire les États généraux , ou du moins les Parlements, se proposent au conseil de votre régence comme une chose toute faite, sans donner même le loisir k la délil)ération. Je n'entre point dans le détiil des con-séquences funesla de la quadruple alliance*, et de l'injustice criante qu'elle prétend exercer contre moi: je me renferme à prier ins'amment Votre MajesttMle convo-
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. lettre , adressée par Philippe \ au roi trèK-clirétieii , était accompagnée (Vautres documents plus décisifs encore : le premier ét^iit une missive de Pliilippe V aux Parlements de France , dans laquelle il rappelait tous les <^rief^ de la magistrature : la lil>erté perdue, les prérogatives des grandes cours détruites, les impôts décrétés par simples édits , les magistrats punis de leur généreuse résistance par l'exil : le régent allait plus loin ; il \oulait briser Tintimité de famille qui existant entre les deux couronnes : son dessein était donc de bouleverser Tœuvre de Louis \IV. » Aux États du royaume , le roi d'Kspagne en disant les mêmes gnefs , entrait dans de plus longs détails , comme si leurs droits avaient été plus incontestables encore ! Le roi leur ré^ était les transactions diplomati([ues de La il ave, lesquelles avaient pour but de détruire la paix entre les couronnes de France et crMspagne, entre Tonde et le neveu : « n'était-il pas vrai que le régent consentait même à ce que la maison d'Autriche prit possessicm de la Sicile, en opposition avec les clauses du traité d'Utrecht? » A' toutes ces pièces était joint un document curieux ; c'était le texte d'une plainte en forme de requête présentée par les États au roi d'Kspagne, sorte de modèle qu'on préparait pour la circonstance : on y exprimait les douleurs de la France ccmtre le système du régent : « la liberté perdue , les garanties nationales entièrement alKindonnées ; les Etats recouraient à l^hilippe \ comme au plus proche parent du roi, comme au prince qui avait le plus puissant intérêt à maintenir la couroime de b'rance dans son éclat î La monarchie invoquait le roi catholique pour qu'il dai-
qiier incesisamment les Klals (généraux de voire royaume , pour délibérer sur une airaire de >i grande conséqiienee. Je vous faise^'tle prière au nom du san^; (|iii nous unit, au nom de ce pxnmï roi dont nous tenons notre origine, nu nom de vos peuph's et des miens. S'il y eut Jamais occasion d*ècout«T lu voix (le la nation Traneaise, cVst aujounriiui; il est intlispetiBal>le d*apprendre d'elle-même ce qu'elle pense, et desavoir si elle veut en effet mcdirlarer la {juerre dans le temps que je suis prêt a verser mon propre san;; pour maintenir sa gloire et ses intérêts. Au monastère royal de Saint-Laurent, le troisième septembre mil sept cent dix-huit. Monsieur mon frère et neveu, votre bon frère et oncle, Piiilii'I'K. •>
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^iiAt prendre hi ré<;eiice a la place du duc d'Orléans , qui s*eii était rendu indi<;ne par ses attentats contre la liberté du pays , et Ton osait presque dire contre la personne du jeune monarque ^ .
Toutes ces pièces n'étaient encore que de simples projets et des copies faites à Paris ; les rédacteurs travaillaient sous les yeux du prince de Cellamare ; quelquefois on en posait les bases dans Thôtel de Sceaux , sur la dictée de la duchesse du Maine. Le cardinal de Polignac, le marquis de Pompadour, M. de Laval et Fabbé Brigault étaient les confidents et les rédacteurs de ces actes curieux dans l'histoire de la monarchie ; on renouvelait ainsi les temps de la Ligue et de la Fronde. Pour achever la similitude, on mettait une grande étourderie dans les moyens de communication ; souvent le courrier ordinaire de l'ambassade portait les pièces en Espagne, h travers les provinces de France ; on avait pris pour copiste un employé même de la bibliothèque du roi, que la police de d'Argensou soldait peut-ôtre ; ou avait un cliiffre, mais, comme il arrive toujours quand un ambassadeur est habile, le duc de Saint- Aignan en avait envoyé la clef au ministère. Déjà des renseignements étaient arrivés par des voies différentes : à son retour de i.ondres, Tabbé Dubois avait indiqué au régent le premier symptôme de ce projet , et le prince y avait prêté peu d'attention :J' Angleterre et la Hollande,
1 H Très-chers et bien-aimés, etc. La nécessité présente des affaires nous ayant obligé d'écrire au roi très-chrétien, notre très-cher frère et neveu , nous avons cra devoir en inéine temps vous envoyer copie de la lettre que nous ui avons adressée. Comme elle n'a pour objet que le bien public» nous vous connaissons assez pour être persuadé que lef^rand raotif qui a toujours été V»me, de vos actions, vous déterminera à concourir avec nous dans le dessein que nous avons de remédier aux désordre présents, et d*en prévenir, s'il se peut, encore de plus funestes. C'est ce qui noag fait espérer que vous emploierez tous vos soins pour obtenir du roi votre souverain le seul remiKle à tant de maux. C'est l'assemblée des Ëtats ^néraux qui certainement ne furent Jamais si nécessaires à la France qu'ils les^mt aujourd'hui. Nous attendons tout de votre équité naturelle et du 7^1e que vous avez pour votre patrie. Sqr ce, nous prions Dieu (|u'il vous ait, trèschers et bien -ai mes, en sa sain Im et (lipie {;arde. Donné au monastère royal de Saint-Laurent, le 4 septiMnbre 1718 Si'jnc Piiii.iri'E; et plus bas : Do» MlGtLL-F£U>Al$l)K/ UlUAM) 1^
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ti'ès-iiiquiètes de tous les mouvemeuts de l' Espagne , eouimissaient les ressorts de la politique de ee cabinet ; les uotious qu'elles avaient recueillies leur avaient révélé Texistence d'un complot contre le rv^ewX et le traité de la quadruple alliance. Le comte de Stair communiqua au régent une dépêche de lord Stanhope dans laquelle on signalait à Tattention de l'abbé Dubois , secrétaire d'État des affaires étrangères , des tentatives criminelles dans lesquelles se trouvaient raèlés le duc et la duchesse du Maine et un grand nombre de seigneurs de France. « Le but de ce complot , disait la note, était de renverser le régent et de revenir à l'ancienne alliance espagnole. » Une dépêche également du comte de Cliâteauneuf à La Haye indiquait l'existence de ce complot : Basnage , le centre alore du protestantisme exilé de France, écrivait : « que le roi d'JEspagne faisait sonder le parti protestant des provinces méridionales, sur la possibilité d'une révolte armée qui seconderait la réunion des États généraux en France ; on lui promettait même la liberté de conscience I » La correspondance avec l'intendant de Bretagne parlait assez nettement aussi des émissaires espagnols qui parcouraient la province pour l'appeler à la liberté comme aux jours de la Ligue ^
Ces renseignements avaient suffi à l'esprit perspicace de Dubois pour comprendre qu'un vaste complot, dont le centre était à Paris , se tramait contre le régent. Il ne fut pas besoin des révélations d'une courtisane , épisode que l'esprit de débauche a cousu là afin de montrer qu'il y a quelque chose à gagner pour les hommes d'État dans de tristes et basses relations 1 Un autre, pour parer de Heurs cette courtisane , a inventé dans une lourde et prétentieuse digression, une petite bergerie sentimentale, un désespoir et un amour dans la prostitution 2 ; tant il y a que
• Instructions du procès des Bretons. ( Archives de Rennes , ann. 17i9-17^0. )
2 J'ai déjà dit tout ce (ïu'il y avait de puéril et d'étroit dans ces formu les de mauvais ouvraj;ei5, sous li* titre dr ('<nisj)irntio)i, de Conjurai ioUy pauvre plagiat de Saiut-lU.d.
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la diplomatie seule instruisit l'abbé Dubois. Le ministre pouvait compter sur deux hommes actifs dans le cabinet : d'Argenson d'abord, qui avait eu longtemps la police, et Leblanc y secrétaire d'État de la guerre; il n'bésita pas dans le conseil à poser largement la question d'nn coup d'État contre le duc du Maine et les complices que l'on pouvait soupçonner de conspirer contre le régent. On n'avait point encore de preuves positives ; mais en homme habile l'abbé Dubois promettait de s'emparer des documents capables de justifier une mesure de force et de violence contre les hommes compromis. Le caractère du régent n'était pas pour les résolutions brusques ; il aimait mieux tourner une difficulté que d'y marcher de face ; il éluda toute décision jusqu'à ce que des preuves évidentes pussent justifier pleinement une poursuite régulière ; on ne devait pas frapper à l'étourdie. Le duc et la duchesse du Maine avaient de la popularité : on avait suivi un système de réaction contre eux , et si l'on prenait encore des mesures de rigueur, n'était-il pas à craindre que l'on dît dans le peuple que c'était une persécution systématique contre les enfants de Louis MV? L'abbé Dubois voulait aller à une répression plus immédiate , mais il en fut empêché par le régent. « Des preuves, d'abord, dit le prince , et je consens à tout. » Le ministre dut employer son habileté à réunir un corps de preuves suffisantes pour une poursuite ; des agents actifs furent placés dans les alentours de l'ambassade espagnole ; on surveilla les hôtes de la duchesse du Maine, et l'on eut bientôt une liste exacte de toutes les personnes qui fréquentaient le prince de Cellamare et la maison de Sceaux. Une révélation précise vint faciliter ces premières recherches : le copiste de la bibliothèque du roi , qu'employait l'ambassade espagnole , avoua qu'il transcrivait un grand nombre de pièces politiques qui ensuite étaient envoyées à Madrid K
' J.e copiste remit à Tabbé Dubois copie de la dépêche suivante du prince de Cellamare adressée au cardinal Àn>éroni :» Monseigneur, J\ii .trouvé plus nécessaire d'ujcr de précaution que de di! tience dans le clioii
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Peut-être était-il plus exact de dire que le copiste n'était qu'un agent de Dubois, placé exprès auprès de l'ambassadeur, avec la mission de suivre tous les progrès de la correspondance : le secrétaire d'État le laissa dans cet emploi, sûr qu'il était d'avoir par ce moyen des informations de ce qui se faisait dans le secret même de l'ambassade ; chaque matin le ministre portait chez le régent la copie des pièces relatives à la conjuration contre son pouvoir politique. L'opinion de Dubois était sur ce point bien nette ; il croyait les affaires assez avancées pour éclater ; la correspondance avec lord Stanhope le pressait d'en finir par un coup d'état ; l'Angleterre avait un puissant intérêt à entraîner la France dans une guerre décidée contre l'Espagne , et un acte de violence envers l'ambassadeur préparait les hostilités et les rendait indispensables ; il en résulterait une rupture nécessaire.
Le régent hésitait toujours à se résoudre pour une ferme répression ; on ne pouvait avoir les originaux authentiques des pièces envoyées à Madrid et la signature de tous
du moyen défaire passera Votre Êmiiience les papiers que j'ai renfermés ici , ainsi J'ai mis ce paquet entre les mains de don Vincent Portocarrero, frère du comte de Montijo, qui va où vous (Mes, en le ciiarjîeant avec grand soin de le rendre à Votre Éniinenee ; je l'ai cacheté doublement, et j'y ai mis deux enveloppes. Votre ftminence trouvera dans ce paquet deux différentes minutes de manifestes, cotées iv iO et 20, que nos ouvriers ont composées, croyant que lorsqu'il s'»gira de mettre le leu à la mine, elles pourront servir de prélude à Tincendie. Une de ces minutes est relative aux instances de la nation française, dont j'ai envoyé un exemplaire à Votre Éminence par mon courrier exiraordiiiaire ; l'autre, sans avoir rapport à ces instances, expose les griefs que souffre ce royaume en appuyant sur ce fondement les résolutions de Sa Majesté, et en demandant la convocation des £tats. En cas que, pour notre malheur, nous tovons obligés de recourir aux remèdes extrêmes et de commencer les entréprises, il sera l)on que Sa Majesté choisisse une de ces deux voies. Enlin, j'envoie a Votre Eminence en feuilles séparées, sous le n" 45, un catalogue des noms et qualités de tous les ofliciers français qui demandent de l'emploi dans le service de Sa Majesté. Après que Votre Éminence aura vu tous ces mémoires, elle pourra donner son avi« sur ce qu'ils contiennent, et Sa Majesté pn-ndra les résolutions qu'elle estimera les plus convenables â son ser\ice. Si la guerre et les violences nous forcent de mettre la main à l'œuvre, il faudra le faire avant que les coups que r« n nous portera nous affaiblissent et que nos ouvriers perdent counigt*, sans épargner ni le temps, ni les offres, ni l'argent; Je suis avec respect, de Votre ftminence, etc. A Paris, le 1'^ décembn' l'IIS. ^. Vt.ivv. V\\.\\.\>\\\\v- ^
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los (^ontilshommos (|iii h\ aient adhéré au plan de convocft' tion des États généraux que par deux moyens : ou par la saisie d'un courrier d'ambassade porteur des dépéehes,ou par une visite faite à Tiiotel même de l'ambassadeur. Ces deux moyens équivalaient à une guerre ouverte avec le cabinet de Madrid ; le droit des gens protégeait les immunités des ambassadeurs ; on n'avait pas d'exemple encore de ces violences publiques. Le duc d'Orléans y répugnait ; mais son ministre paraissait décidé dans la résolution de poursuivre la conjuration qui appelait les États généraux contre le régent : si ce vœu de liberté transpirait au milieu du peuple, on craignait une révolte armée, un mouvement politique favorable au duc du Maine ; il fallait aller audevant de toute sédition , en confondant parmi les conjurés une multitude de gentilshommes et de parlementaires. L'habileté de l'abbé Dubois vint k bout de ses desseins ; il suivait jour par jour ce qui se faisait h l'ambassade i)ar le moyen du copiste de la bibliothèque du roi, tout à fait dévoué à ses intérêts ; l'érudit Lenglet-Dufresnoy, avec cette bassesse d'ambition qui trop souvent déshonore la science, avait également consenti à une espèce de rôle d'espionnage , tandis que Fontenelle, l'écrivain des affaires étrangères , se mettait en rapport avec un des secrétaires de la légation d'Espagne : par ces voies diverses , Dubois put apprendre que la plupart des pièces destinées à la signature du roi catholique, ou qui devaient être soumises à son conseil étaient prêtes ; il ne s'agissait plus que de les transporter en Espagne. Le prince de Cellamare donna cette mission à son premier secrétaire et son neveu, l'abbé Portocarrero, qui dut partir en courrier pour Madiùd. De tels renseignements étaient précieux ; on était sur dès lors, eu s'emparant des papiers du secrétaire d'ambassade, de connaître tous les mystères de la conjuration ; si donc on se résolvait à un acte de violence , on trouverait sa justification dans les pièces mêmes : en même temps il fut décidé que, tout en respectant la personne de l'ambassadeur d'Espagne , on xisiterait son hùlel pour saisir les originnu\ et Je.s pièces iiulhenlique^. 0'\\c résolution «ic ioiii'
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piissii dans le conseil de la régence ; le secrétaire d*Klat des affaires étrangères, Tabbé l)ul)ois, avait besoin de convaincre le régent de l'inévitable nécessité de la guerre : les lettres du comte de Stanliope ne laissaient plus la faculté de temporiser ; on devait agir. Ce fut le 2 décembre que Tabbé Portocarrero, le marquis de Monteleone , quittèrent Paris dans leur chaise de poste avec mission de foire toute hâte pour passer la frontière ; ils emmenaient avec eux un chevalier de Mira , très-endetté. La police avait des renseignements personnels sur le chevalier de l^ra ; et comme elle avait su qu'il fuyait ses créanciers , l'ordre du régent donné aux exempts des gardes portait seulement de s'emparer de Mira et de ses codébiteurs. Cet ordre fut exécuté à Poitiei-s ; Tabbé de Portocarrero et le marquis de Monteleone invoquèrent en vai» le privilège des ambassades ; on fouilla leurs voitures ; on se saisit de tous les papiers, expédiés sur-le-champ à Pails ^ :
' I.a piècfl la pldb essentielle qui fut saisie était la formule de la requiHe des Ëtats généraux adressée au roi des Kspagnes ; en voici quelques passatces : « Sire, tous les ordres du royaume de France viennent se Jeter aux pieds de Votre Majesté pour implorer son secours dans l'état où les réduit je gouvernement présent : elle n'ignore pas leurs malheurs, mais elle ne les connaît pas encore dans toute leur étendue. Le respect qu'ils ont pour l'autorité royale, dans quelque main qu'elle se trouve et de quel<|UR manière qu^on en use, ne leur permet pas d'envisager d'autre moyen d'en sortir que par le secours qu'ils ont droit d'attendre des bontés de Votre Majesté. Cette couronne est le patrimoine de ofOs pères; celui qui la porte tient à vous. Sire, par les liens les plus forls, la nation regarde toujours Votre Majesté comme l'héritier présomptif. Dans cette vue, elle se flatte de trouver dans votre orur les mêmes sentiments qu'elle aurait trouvés dans le cœur de feu Mcmseigneur, qu'elle pleure encore tous les Jours. Dans cette vue, elle vient expo.<er à vos yeux tous ses malheurs, ^t implorer votre assistance. La religion a toujours été le plus- ferme appui des monarchies. Votre Majesté n'ignore pas le zèle de Louis-le-(;rand pour la conserver dans toute sa pureté ; il semble que le premier soin du due. d'Orléans ait été de se faire honneur de l'irréligion. Cette irréligion Ta plongé dans des excès de licence dont les siècles les plus corrompus n'ont poiot eu d'exemple, et qui, en lui attirant les mépris et l'indignation des peuples, nous fait craindre à tout moment pour le royaume les châtiments les plus terribles de la vengence divine. < e premier pas semble avoir jeté, comme une juste punition, l'e.spiil d'aveuglement sur toute sa ccmduite; on forme des traités, on achète des alliances avec les ennemis de la religion,avec les eunemis tie Vuln Majesté. >• ( Piè'oc originale mss. sans bigoature. )
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sur ces premiers renseignements , une visite de police fat immédiatement faite à l'ambiissade du prince de Gcllamare ; les secrétaires d'État des affaires étrangères et de la guerre étaient présents ; on passa outre à toutes les perquisitions , sans tenir compte des protestations , mais avec beaucoup d'égards pour la personne de l'ambassadeur. Le fier Castillan conserva la dignité de son rôle , et déclara haut que son gouvernement tirerait une vengeance éclatante de cette violation du droit des gens, et le même jour le prince de Cellamare adressa une circulaire aux ambassadeurs, en invoquant le droit de tous, si outrageusement oublié en sa personne. Quand les papiers furent au pouvoir de la police, le régent les examina attentivement; il y avait peu de preuves ; seulement on put suivre quelques indices, et ce qu'il y avait de plus devant pour la perspicacité de l'abbé Dubois, c'est qu'il n'y avait aucun engagement souscrit de signatures. Les dépêches de l'ambassadeur signalaient quelques personnes ; il y avait des projets , des plans conçus , des avis demandés ; mais si ces indications pouvaient être saisies comme des soupçons et des conjectures , étaient-elles suffisantes pour autoriser une poursuite? Après tant d'éclat, on ne pouvait s'arrêter : quand un pouvoir s'est appuyé sur l'existence d'un complot pour se décider à une mesure politique , il ne doit point rester sur ses propres doutes ; il faut qu'il cherche et qu'il trouve une justification. Ce qu'or appela la conjuration de Cellamare , parce qu'alors on avait la manie de Saint-Réal de tout restreindre à des complots, fut un mouvement d'opposition au régent ; cette opposition s'appuyait sur la convocation des Etats généraux, sur la diplomatie de Louis XIV et la protection de Philippe V ; il fallait en frapper les chefs , parce que leur attitude était menaçante pour le pouvoir du duc d'Orléans.
Le salon de la duchesse du Maine avait été impitoyable pour le régent ; c'était de là qu'étaient partis les premiers pamphlets , les plus ardentes plaintes contre la maison d'Orléans ; ce fut aussi contre le duc et la duchesse du
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Miihie que les rigueurs du récent s'appliquèrent comme une venjïeanee personnelle : le due du Maine fut arrêté , conduit au chAtenu de Dou riens, et la ])rineesse au chAteau de Dijon , sous la surveillance des princes du san^. \j* marquis de Pompadour, le cx)mte de La\al, et plus de trois cents p;entilshommes, abbés , gardes du roi , ^ens de lettres, furent enfermés à la Bastille ou à Vinceimes; tous ceux qui avaient blessé personnellement Dubois , d*Argenson ou Leblanc, partagèrent le même soi*t. On déploya une sorte de solennité dans toutes les poursuites de la conjuration ; on semblait douter que le public piU y croire , et voilà poui*quoi on mit tant d'ostentation à la justifier : les prisonniers de la Bastille furent interrompes , j)ressés , torturés pour avoir des aveux ; ({uelques bommes faibles en firent pour obtenir leur liberté ; le régent se hî\ta de les recueillir. On publia éf>;alement les pièces trouvées dans la voiture du comte Portocarrero ; elles consisUiient en deux projeter de manifeste, Tim du marquis de Pompadour, et Tautre de l'abbé Brigault; des observations de Brigault sur ces deux projets, très-insigniflante.s; un Mémoire du comte de Laval sur les moyens de soulever quelques provinces lorsque l'armée d'Espaj^ne arriverait ; un extrait du traité de Pierre Dupuy sur les régences et majorités; un caUdogue des noms et qualités des officiers français qui demandaient du service en Espagne ; une lettre particulière du prince de Cellamarre au cardinal All)éroni, pour lui recommander spécialement le cbevalier de Saint-deniez et le comte d'Aydie , (|ui méritent d'être distingués de la foule comprise dans le catalogue ; enfin, on publia la lettre d'envoi qui contenait l'inventaire de toutes les pièces , et rendait impossible la soustraction d'aucune d'elles '.
> L^ucte était si violent, hi contraire au droit diplomnHf|i]p,qur! l'abtM^ Ihilmi» mit devoir adresser une lettre circulaire a tous les ambassadeurs et réiiideiits. « Pari»*, le 10 décembre 1718 : («omme ce qui se pasra hier, Moniiieur, a regard de M. le prince de Ollamare, excitera sans doute Patti'iilioii du public, et ({ue le roi veut faire connailre Us motifs de sesn'solu 1 ions, lorsqu Viles peuvent intéresser les puissances, Sa Majesté m'a ordonné de vt>us marquer que ce nVsl qu'après que, par un événement
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On sombiait (loiitor (U* la croyance publique! Il y avait un inoxcn bien simple, une poursuite solennelle devant le Parlement : [H)ur(|uoi ne Tosa-t-un pas, cette poursuite? (y est qu'il n'y avait rien de moins certain qu*un complot dans le sens politique et judiciaire ; on pouvait dénoncer un mou\ementde liberté et d*Ktats jjénéraux contre le réjrent , et , dans la méfiance des c*sprits , une poursuite n'aurait pas eu de résultats. Le complot en lui-même était liénué de preuves; il y avait eu d(»s paroles échan«:ées, des mécontentements ; mais on trouvait dans tous ces actes un mélanîie si étranjic d'espionnajie de police, qu*on douta de la réalité (l'une conjuration ; on acbeta des aveux par la liberté promise aux révélateurs. Dubois abaissa ses ennemis tant (ju'il put, et c'est ce cpi'un i>ouvoir peut faire de plus habile; il profita de la victoire pour fortifier son gou- \ernement. On vit bien de la faiblesse dans ceux qui prétendaient lui disputer l'autorité; la duchesse du Maine, si hautaine , si fière , si implacable contre le duc d'Orléans, faiblit jusqu'à lui demander grâce en s'avouant coupable! Voilà pourquoi ce mouvement politique échoué donna une si grande énergie au pouvoir du régent ; il put
innltondii. Ton a troiivi' rlnns un paqnot que M le princ^ de Ollamare axait foiilié a uii(> personne (|ui passait en fispa^zne, des preuves, de ia propre main de <vl an)i)assadeur, de Tahus (]u*il Taisait du caractère dont il élail rexèlu pour porter les sujets du roi a la révolte, et le plan de la conspiration qu'il avait formée pour renverser l'ordre, et In tranquillité da royaume, qu'elle sVst portée a prendre la n^olution de mettre Vun des fvotilshommes ordinaires de sa maison auprèsde lui,ct Ten^apera rjicheler de son cachet, et conjointement avec celui de Son Altesse Royale, len papiers de son ambassade, poiirempi'clier qu'ils ne soient détournés; «l'est ve «|ue Sa Majesté m'a prescrit »le \<»us faire savoir, afin que vous puissiez en inlormer \otre cour, en attendant que ce qui a rapport il cette im|)ortante découverte soit mis dans tout son jour. Je puis vous assurer en même temps que la nécessité fndispensahle de pourvoir en cette occasion à la tranquillité des peuples, était le seul motirqui pût être capab'e de porter Sa Majesté à s'assurer, par les mesures qu'ellea prises contre \n tramn dangereuses de M. le princif de Cellamare , et (jue ce n'est qu^avec lieaac.oup de peine (fu'elle s'est portée à prendre cette résolution, quoique accompagnée de tous les é<!.')rds et de toutes les marques de consideralions possibles, à l'égard de Tandiassadeur tl'un prince dont l'amiHé lui sen toujours clière, et qui est incapahled'entrer dans des desseins aussi |>erulcieux. Je suis avec resptM'.t, etc Driiois. »
désoriDciis gouverner a\eo lil)erlé. On a parlé (ie la magnanimité (lu imuvoir en eetle eireonsUnice ; il tît tout e« qu'il osa, il ne put Taire davantage : d'où >ienl que le sang des gentilshommes rougit l'éehafaud à Hennés? pourquoi frapper ces nobles tètes? L'Angleterre ne se tint plus de siitisfaction en voyant la Tranee briser ses rapports avee l'Kspagne; lord Stanhope adressa ses félieitations à l'abbé Dn]M)is, secrétaire d'Ktat des affaires étrangères. Le cabinet de Londres îirrivait à ses lins; la France déclarait la guerre à l' Espagne; Louis XV allait envoyer son drapeau blanc lleurcK^lisé contre Philippe V , le petit-lils du grand roi : il y avait encoie des Pyréné^esl
Si le mouvement de liberté et d'États généraux était si facilement éto\iffé à Paris dans quelques tèles ardentes de princes, de gens de lettri^, parleurs de cafés et de salons, il n'en était pas de même au sein des gentilshommes de provinces ; là, on prenait à cœur la cause qu'on soutenait; les nobles dans leurs chAteaux, les bourgeois dans leur ville municipale, le paysan féodal avec sa vie de serviteur fidèle, saisissaient les armes et les gardaient pour la défense des privilèges de leur province. Dès (ju'on s'éUnt lié par serment, on tenait sa parole ; les confédérations de cités et de seigneurs ne s'évanouissaient pas de\ant(|uelques intrigues. Kn parcourant les pro\inces de la monarchie, on pouvait facilement apercevoir une fermentation sourde et inquiète dans tous les esprits : ici , c'était le protestantisme (jui, s'appuyantsur l'Angleterre et la Hollande, faisait entendre une \ive plainte pour réclamer la liberté de conscience ; là , les parlementaires protestaient contre les usurpîdions de l'intendant de la province : dans quelques villes, le clergé s'agitait autour de la bulle Unigenitus, tandis que le peuple mécontent se plaignait de la dureté de l'impôt et de la rigueur des gens du fisc. La province la plus ardente pour l'insurrection était toujours la Bretagne * ; les chroniques et les romans de chevalerie
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pinçaient dans la Brotaiine le sié<;e des féeries au moyeu à^re. La Bretagne était le séjour de prédilection d*Artus, k roi de la table ronde, et de Tenchanteur Merlin ; il y avait là des p:rottes profondes , des forêts immenses ; dans le pays de Cornouailles, la belle fée Morgane avait établi ses palais de diamants et ses jardins de cristal. Quel territoire plus merveilleux que celui de la race bretonne !
Quand on a passé la Sanbe au Mans et ù Angers, on pénètre dans un pays plus curieux que ces contrées lointaines que les voyageur va chercber ù travers les périb dans les régions d'outre-mer ; ici , des forêts séculaires ob s'abritaient les monuments druidiques ; ces rochers de granit suspendus par le grand œuvre de la création ; là, des lacs bitumineux où s'élevaient jadis des villes florissantes aux époques gauloises ; la terre déchirée par d* effroyables catastrophes, des villes féodales, des grottes féeriques, et ces rivages du Morbihan où viennent battre les flots de l'Océan comme la voix solennelle qui annonce la puissance de Dieu. Tel était le sol de la Bretagne, -isolé pour ainsi dire du territoire de la monarchie; duché longtemps séparé de la maison de France. Cette province formait une dot, un apanage, et jamais le Breton ne se fût mêlé complètement aux Normands ou aux Angevins, qui depuis quelques siècles s'étaient confondus dans la mona^ chie française. La Bretagne était couverte d'une population distincte de toutes les autres races de la \ ieille Gaule; la campagne était habitée par des châtelains nobles, plus ou moins puissants, et par des paysans leurs vassaux. Rien de plus agreste et de plus rude que le noble breton; ce n'était point une gentilhommerie polie et civilisée; on ne la trouvait point gantée de peau de daim avec le vêtement de soie , le justaucorps de velours dans le luxe des manoirs ; le noble était aussi rustre que le paysan, aussi simple que lui ; fils du sol et de la terre, il cultivait ses
relatives û l'insurrection bretonne ; elles consistent surtout dans les correspondances de l'intendant de Rennes et de Nantes avec Tabbé D^hoi^ tv Blanc. (PArgenson et le répent lui-mt^me.
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champs In churrue en nmias jusqu'ù \a guerre, quand leiio» du coiiitt SI- faisait entend iT. Oui-i>mptfiUjU!i(pt'i^ 30 mille uobles bretons vutuni tous n»\ états ' , fumilles belliqueuses liées iï leurs pnysans fonime lo pnlntiii polonais à ses seVfe. Lors([ue les étiits se tenaient h Uinan, on voynit s'aviHicer mille ehnnots triilnéa par les petits cbevaux bretoBS à eoui'te encolure ; lA, duus ces cliurs, toute \a famille des gentilshommes était réunie, tandis que le paysan, ii la Ûgarv belle et OH^itative , ji In che\elure épaisse et flottiuite, esellnit les elievaux avec son bflton ferré. Les no- Ugs et les paysans parlaient une commune langue , vieil idfanw de* temps primitif^ : qui pouvait donner la véritable oi'iiiine de ce bas-hrt'ion tel «m'il se parlait depuis Ploérmel jusqu'à Saint-Malo? Tous ues liera gentilsbommes si hautiiins, si Impérieux , obéissaient par hiérareliie à quelques grandes races du pays, au\ Hohan-Chabot, aax Tatliouet, aux Hohan-Poldtic, aux princes de Léon, nobles stras, d'après les antiques lois de la province et les cartslaires (le saint Benoit^.
Le peuple des villes de Bretague se distinguait par ses anenrs, ses lois, ses habitudes, de la population des cam- {m<^nes. Si vous suiviez les côtes pleines de récifs et d'accidents si merveilleux; ces dunes àt ruches et de sable qui «'étendent depuis Oléron jusqu'il Oranville, vous trouveriez Nantes d'abord, lu célèbre cité de ia Loli'e, la puissuite ville qui absorbait le commerce de l'Inde. A ses c<)tés s'élevait Lorient, le sié^e de la compagnie et des rajahs de l'indostaii , le dépôt des deux lies Bourbon et de France, nobles sœurs de l'Océan indien qui se saluaient de leurs coteaux dananjis et de eajlers, et s'enlaçaient alora insépsirables comme le sol de France et la race de Henri IV. Lurient était une ville toute neuve, In propriété d'uue seale compaijnie de marchands. Après Quimper, venait
' K*ppiirt de rinUnclnnl, ann. 1719.
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J ESPRIT DE LA BRETAGNE
lircst) l'arsenal de ta Manche, la pointe avancée du Fini»tère, nom bien choisi, car TOcéan baignait les pieds de son vaste port ; si le Portugal étiiit la porte des Gaules (Porlm Gaïliœ) , le Finistère en était le point extrême (Finis terrœ), A l'autre extrémité se déployait Saint-Malo, la vilfe des corsaires , l'abri des loups de mer qui désolaient le commerce de la Grande-Bretagne. Saint-Malo , si riche, que chaque année ses seuls négociants faisaient porter à la monnaie de Paris 20 à 25 millions d'espèces pour le service du roi , en échange des bons à intérêts et des billets d'État^ 1 Indépendamment des villes des côtes, la Bretagne avait ses cités d'intérieur : Rennes, flère de son Parlement; Dinan, le siège des états provinciaux ; Laval, et les petites villes féodales de Rohan, Loc-Marîa, le patrimoine de quelques vieilles familles du pays. La population des villes de Bretagne était bourgeoise et commerçante, il n'y avait pas le même esprit que dans la campagne toute féodale; une ri\ alité vi\e et profonde existait entre ces deux fractions de peuple ; on l'avait vue éclater déjà plasieurs fois , et les gouverneurs se servaient de ce moyen ])our diviser les forces de la race bretonne ; ils n'avaient cessé d'opposer les villes aux campagnes ; ils dominaient facilement les unes par les autres.
On se rappelle (luelle était la situation de la Bretagne au moment où le projet des États généraux éclatait à Paris. Le régent avait violemment réprimé la résistance des états provinciaux ; il les avait dispersés par la volonté seule (le son conseil ; le maréchal de IVlontesciuiou reçut l'ordre de réunir ses troupes pour réprimer les mouvements séditieux delà Bretagne. Le maréchal de Montt»squiou , gouverneur de la province, a\ait cette rudesse mil ittdre qui faisait tout consister dans l'obéissance aux ordres supérieurs : il occupa les grandes xilles, Bennes, Vannes, Bedon, Nantes, prohibant spécialement aux nobles de si* coaliser sans la permission du roi'-. Les villes obéirent â
' f'fujcz mon I.oHis Mf.
' Dépêche du iiiurcclial de Munle.Mjuiuu, aiin. 17l*J.
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ces ordres de la cour ; los troupes agissaient librement dans leurs murailles ; mais les gentilshommes de la campagne , si nombreux et prescjuc toujours en armes , les paysans, leurs vassaux, se résigneraient-ils aussi docilement ? se Liisseraient-ils enlever le privilège de leui's éUits, le droit d'y siéger comme les tils du sol et les enfanls de l'antique JJrctiigne? Partout le cri d'insurrection se Ht entendre, et de curieuses recherches m'ont mis h même de pleinement déterminer le caractère et la portée de cette rébellion, à hwfuelle présidèrent d'abord deux femmes dévouées, k*s châtelaines de Kaukoën et de Bonnamour '. Le plan de la noblesse et du peuple fut d'organiser une fédération armée pour résiMer aux \iolences de la cour. Tout ce qui portait un nom de gentilhomme devait i)rendre part à cette fédération, sous peine de perdre son titre, ses armes et sa nationalité de Bretagne ; des commissiiires allaient de château en chAteau pour colporter l'acte fédératif ; là, au milieu des bruyères, on exhortait les paysans à saisir les armes au nom de la liberté, et dans de nombreuses libations de cidre, on se promettait la vieille indépendance de la patrie. Quand la fermentation fut à son comble et l'acte fédératif signé, il fallut des chefs militaires pour organiser l'insurrection bretonne : vous comptiez parmi eux les sires de Honnamour, Montlouis, des cxHes maritimes; Pontcallet, Talhouet, d'origine si bretonne, et Rohan-Polduc, un des cadets de Rohan de la grande race^. Ces chefs militaires avaient ([uelque ressemblance avec les camisards ; ils avaient l'enthousiasme de la parole, la fer-f veur des doctrines. Les nobles convoquaient les vassaux, fortifiaient les antiques manoirs ; chacun d'eux prenait
* La province dut vouer à IVxécralion une femme, la dame d'ÉgouIas, qal révélait tout au régeot ( Correspondance de l'intendant avec M. Le Blanc, ann. 1719.)
2 Voici un extrait de la correspondance des chefs bretons ; celle correspondance 8p rapproche beaucoup de relie des camisards que J'ai rapportée dans mon hmis Mf: « J'ai hm»! hommes dans ma forêt (jucî je paie a 8 Kous par jiuir ; failcs-cn deint'iiu'. «*t doniuv. ■iO pi^lolrs a chacun de* at'ntilshonuni's dr \os raiiluns. L«''.ln- (h- IN hJ.î'mI'K a Mi?:dhM'.iîi «nu. J7i*J. )
24G 1>SURRECTI0:>i BRETONNE. (1719.)
une dénomination provinciale ; Bonnamour appelait sa troupe tes soldais de la liberté ; Dugroeskar portait sur son gonfanon ; Pour te droit et le bon sens. Une organisation secrète donnait un rôle à tous le^ nobles bretons qui se communiquaient leurs desseins par des signes de convention ; et comme pour exprimer d*un seul mot la pensée de l'insurrection bretonne, on indiquait par les mots entrer datis laforêt^ l'adhésion à la ligue provinciale. Toutes les parties de ce projet étaient parfaitement liées entre elles : le l^uiement de Rennes était de connivence avec les gentilshommes ; les villes seules et la bourgeoisie étaient dessinées pour le système du roi. Le signal de l'insurrection devait être donné par les Rohan, et au besoin on rappellerait leur vieux droit de souveraineté sur la Bretagne.
Une des circonstances (£ui s'est constamment produite dans l'histoire de la Bretîigne, c'est sa liaison intime avec rh^spagne ; sous hi Ligue, on voit cette alliance se former*, et les Bretons furent encore les derniers à se soumettre au gouvernement de Henri IV. Les gentilshommes bretons étaient le type des esprits actifs et insubordonnés : au moyen Age , n'était-ce pas en Bretagne qu'avaient paru surtout ces Mauclercs [mauvais clercs) , si renommés dans les cartulaires des monastères, alors que les hommes d'armes faisaient gémir le saint lieu sous leure fatales pilleries? n'avaient- ils pas été le symbole de ces mécréants qui ne voulaient obéir ni à Dieu ni aux hommes ? ou bien encore de ces Faust de la science, hommes de doute et d'incrédulité, lesquels, â une époque de croyance et de foi, apparaissaient comme les sorciers et les prédestinés au feu
' f^of/rz mon travail sur la Ligne. Voici iino lellre de Philippe V, dalw de Sainl-Eslevan, 23 Juin 1719 : k Le sieur de Mélac-Hervieux m*a apporlé des proposiUoiKsde la part de la nol>le&se de Bretagne concernant les iDtéréls des deux couronnes. Je m'en remets à ce que ledit sieur leur dira sur ela de ma part; mais je les assure ici nioi-mt^me que Je leur sais un trèsl)on gré du p;lorieux parti qu'ils prennent, et que je les soutiendrai de mon mieux, ravi de pouvoir leur murtiuer Testimeque je fais des sujet* aussi lideksdu roi mon neveu, dont je ne v(ux que le bien et la gloirr.
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Qternel ? Le plan des Bretons était simple : les états se constituaient pour déclarer la province indépendante; Tacte d*union de la Bretagne à la France stipulait des conditions , et le premier article ne proclamait-il pas les privilèges de la province ? Si ces privilèges étaient violés , Tacte d'union n'existait plus ; on rentrait, comme par le passé , dans une indépendance absolue. Tel était le sentiment des parlementaires de Rennes ; les savants jurisconsultes invoquaient la clause résolutoire ; quand la condition n'est pas tenue dans un acte, la loi romaine en prononçait la nullité. De là on concluait la légitimité de l'indépendance bretonne et de la fédération des gentilshommes , des états et du Parlement.
Partout s'organisaient les milices ; les bois étaient remplis de braves paysans en armes. Il y avait plus de turbulence que de force réelle ; les chefs ne s'entendaient pas parfaitement entre eux ; il s'élevait ces jalousies qui , dans les multitudes insurgées et dans les révoltes populaires, mettent toujours la faiblesse du côté des masses : comment allait-on agir pour assurer rindéi)endance bretonne ? Le Parlement faisait tous ses efforts pour régulariser la sédition en organisant la milice par paroisse ; il se mettait d'intelligence avec les autres Parlements de France K Knfin, dans le conseil général des gentilshommes, il fut réglé qu'on tenterait des rapports directs avec Philippe Y et le cabinet de Madrid. Les Bretons, on l'a déjà dit, très-disposés pour l'Espagne, avaient des souvenirs de famille, des relations qui remontaient jusqu'à la Ligue. Le cardinal Albéroni saisit avec un vif empressement les ouvertures qui lui furent faites ; la correspondance des nobles bretons et du cabinet de San-Lorenzo est un monument de haute curiosité histori(iue. La province réclame son indépendance absolue ; elle veut former un duché indépendant comme au moyen Age, avant la réunion de la iU'etagne à la France. Les États de Bretagne appelaient donc le se-
• ^oyt'z les lettres circulaires. ( Archives de RenDcv, anu. 1719. )
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nuirs (1(? JMiilippc V, ils se plaçaient sous su pmtectiou, l'omnu' leurs ancêtres s'étaient mis sous le sceptre de Philippe Il , le lils de Charles-Quint.
Celte correspondance se poursui>ait parle moyen de. ((uehiues nobles bretons (|ui passaient incessamment de Kranee en Espagne; M. le duc de Saint- Aîgnan avait même prévenu le conseil de ré»j;ence qu'on voyait à Madrid des agents de la Uretairne parfaitement accueillis par le cardinal Albéroni; on les a% ait présentés à Philippe V; leur aspect inculte , leur physionomie pittoresque excitaient la curiosité de tout le peuple de Madrid. L'ambassadeur a\erlissait l'abLé Dubois (lu'un traité de secours avait été stipulé par le roi catholique, et que les Bretons seraient bientôt appuyés par une Hotte espagnole partie des points de Cadix et du Passage ^. Trois mille Espsignols devaient débarquer dans les havres de la Bretiigne ; des armes, des mousquets préparés aux manufactures de TEstramadure devaient être fournis aux Bretons : ceux-ci promettaient à l'Espagne de s'unir aux provinces de l'Anjou, du Poitou; d'envoyer des émissaires à la noblesse de (iuiennne comme pour réveiller les projets du marquis de Cuiscard lors de la révolte des Cévennes. La Bretagne se trouvait gouvernée par Pierre d'Artiignan , maréi*hal de France , issu des antiques Montesquiou , un de ces caractères durs dans leurs volontés, un de ces bras de fer qui depuis l'âge de tpiinze ans servaient aux drapeaux (il en avait alors soixante-quatorze) ; ce n'était pas un homme aux molles résolutions, et on l'avait délégué tout exprès en Bretagne , parce que la cour savait le caractère remuant de la population. A la première tentative de révolte, le maréchal avait demandé des troupes à la régence ; la Bretagne n'avait que quatre régiments incomplets , et cette vaste étendue de terrain, coupée de bois et de retraites solitaires, exigeait pour la répression un développement de forces considérables ; vingt mille hommes s'é-
' Di'pt'clie ch'Sainl Ai;;iian, iLMrici', ann. 1710.
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tuient immédiatement rassemblés à la nouvelle de la résistance des Bretons; on les organisa en compagnies mobiles; les dragons, qui avaient si admirablement secondé le gouverneur du Languedoc lors de la révolte des Cévennes, furent les troupes qu'on employa le plus vivement dans cette guerre de défilés et des paroisses réunies au son du tocsin. On organisa un système de police militaire et des chemins stratégiques dans la province, de telle sorte qu'on domina les routes et les lieux les plus sauvages où se réfugiaient les insurgés. Le pouvoir des états efdu Parlement fut suspendu. D'après les ordres exprès du régent , on forma une commission de justice pour poursuivre et juger les Bretons soulevés. Le projet de M. d'Argenson sur la nécessité de constituer une cour martiale repose sur l'impossibilité d'obtenir des condamnations émanées du Parlement de Rennes : évoquerait-on la cause aux Parlements voisins? M. d'Argenson déclarait que le même esprit de résistance animait toutes les cours, alors sous des impressions fâcheuses ; le^ Parlements faisaient partie, en quelque sortent de cette coalition fédérative qui embrassait le royaume. La nécessité d'une commission était indispensable, si l'on voulait en finir avec Tindépendance factieuse de la Bretagne. Cette commission fut en effet constituée à Rennes pour juger les rebelles.
Pendant ce temps, l'insurrection n'étidt point apaisée. Des chefs, nobles bretons, pienaient les armes au nom de la nationalité : parlerai-jc du généreux Pontcallet et de Moutlouis, jeune homme aux cheveux ilottants comme la race bretonne, telle que vous la voyez encore dans ces tristes et solitaires herbages? Que dirais-je de Talhouet, de Coëdic, aussi antiques que les rochers druidiques de la province? Ktle brave Ducourdic, l'actif Hervieux de Mélac, l'tigentle plus dévoué de cette grande résistance de la Bretagne, au nom et au profit de la liberté provinciale 1 Tous ces hommes simples cultivaient la terre de leurs mains calleuses ; fils de la noblesse primitive, ils étaient sympathiques avec les paysans et le peuple arnu^ contre
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ces soldais royaux qui envahissaient la Bretagne. Le tocsin avait sonné aux paroisses; des bandes s'étaient partout formées ; on pillait les caisses des recettes et impôts ; on bouleversait les greniers h sel et les bureaux des fermes. Des commissions furent délivrées au nom de Philippe Y relent de France ; les forêts se remplissaient d'une multitude de partisans , et les châteaux servaient d'asile militaire à cette noblesse et à ces paysans. Pouvaient-ils réussir dîms leur projet ? avaient-ils quelque chance de s*emparer des villes? Indépendamment des fortes et nombreuses garnisons, la bourgeoisie n'était pas pour la guerre civile, elle avait haine des hommes agrestes des camps^es ; elle les repoussait, parce qu'elle n'était pas de la même race de la terre et du sol ^ Il y eut aussi quelques trahisons déplorables parmi les gentilshommes ; les Bretons énergiques, mais simples, n'apportaient que leur vie pour défendre la nationalité ; ils ne se doutaient pas qu'à cêté d'eux il y avait souvent des traitres qui jouaient le dévouement à la cause provinciale , et vendaient tous leAirs secrets au maréchal de Montesquiou. La plupart des chefe bretons furent déplorablement livrés par quelques-uns de leurs frères ; on se servit des haines de famille ; l'argent répandu par la cour corrompit les âmes ; le noble, fier et dévoué à la province, se sacrifia seul pour tous ; il y eut quelques combats partiels, mais la force militaire des régiments réguliers vint à bout des chefs de l'insurrection. Le maréchal de Montesquiou était informé des retraites silencieuses par des émissaires largement payés : quand il apprenait qu'une réunion armée se formait sur un point de la forêt , tout aussitôt le maréchal ordonnait à ses dragons d'entourer l'assemblée , et bieutôt la fumée qui s'élevait en longs tourbillons des métairies, annonçait l'incendie des villages isolés. Les plus braves furent quelques contrebandiers qui résistèrent à bons coups de cwabines contre les
' f^oytz les curieuses pièces des procès fait^ et poursuivis à Nantes, et la correspondance très-aclive du raiircclial de Montesquiou et de IMntendant,.nnn 1718 1719.
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régiments du roi ; on vit un jour les rues de Rennes inondées de pauvres paysans enchainés, et leurs chefs à leur tète pour servir d'exemple. Le maréchal de Montesquiou les livra à la commission judiciaire qui s'était extraordi nai rement réunie à Nantes, aux lieu et place du Parlement' : grand nombre de gentilshommes , dirigés par des guides 8Ûrs> purent gagner les côtes d' Kspngne où ils reçurent une pension du petit-fils de Louis XI V ; ils se déplaisaient à Madrid , r^rettant le ciel sombre et grisâtre de la province , les rochers , les grottes , les forêts druidiques. On les voyait dans les rues de Madrid et de Séville , le teint pâle, poussant de longs soupirs, avec cette maladie du pays si triste, parce qu'elle fend le cœur ù tout moment, quand on veille, quand on dort bercé des rêves de l'enfance 2.
La commission judiciaire, tribunal politique et d'exécution, avec les pleins pouvoirs du régent , se composait de magistrats choisis de telle manière que la plus grande sévérité dût présider à ces arrêts : on voulait un exemple, car n'était-ce pas contre le pouvoir du régent que les nobles bretons s'étaient soulevés ? Le svstème des commissions de justice entrait dans les idées du conseil ; le duc d'Orléans avait lui-même tracé le plan des commissions contre les financiers après la mort de Louis XIV ; les formes du Parlement étalent trop lentes; le duc d'Orléans avait grandi l'influence de la magistrature régulière par la question du testament ; mais cette influence une fois établie, il en eut peur. La chambre royale de Nantes devint la terreur de la Bretagne , on en conserva longtemps mémoire. Il fallait voir-avec quelle violence les commissaires poursuivirent les malheureux Bretons : dirai-je le procè-s sanglant de Guet de Pontcallet, de Montlouis , du
' Le 3 octobre 1719, la chambre royale fut inslltuée ; elle se mit en action le 30 du même mois. Toutes les p\è(x& existent.
2 VexW des Bretons à Madrid durait encore en 1724. « J'ai vu de pauvres Bretons, écrit de Madrid le maréchal deXessé, d'une ligure à Taire croire qu'ils ne Teront pas révolter la Bretagne. » ( 6 mar5 1724, lettre à M. le duc de Bourbon. )
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chevalier de TaUioiict et de (loëdie, beaux noms de la Bretajine? Ces l)l•a^es «reutilshommes furent interrogés et condamnés à mort. Le 2() mars, à dix heures du soir, par une nuit de tempête, des éehafauds tendus de noir s'éle- \èrent dans la place publique, pleine d'un peuple silencieux; des flambeaux de poix de résine illuminaient d'une lueur sombre et fatale la physionomie des nobles bretons destinés à l'échafaud : ils étaient quatre et formaient nn siècle et demi à peine; leurs bras étaient nerveux, leurs mains dures et noircies, et quand le bourreau coupa leurs tresses flottantes, les jrentilshommes \ei-sèrent des larmes, car c'était la belle parure de leur race. Tandis que les roués s'enivraient avec des courtisanes impures, au cliquetis des verres, le sang coulait à Nantes et à Rennes, et les généreux défenseui's de la nationalité bretonne étaient livrés au glaive ; dans le Palais-Royal, la décrépitude impuissante se réveillait à peine sous les embrassements de quelques femmes; sur l'échafaud, la force, la vigueur, la jeunesse recevaient le baiser de la mort. Tl n'y eut point de pitié pour les pauvres gentilshommes bretons : seize condamnations furent encore prononcées par contumace contre les défenseurs de la cause provinciale ; ils s'étaient réfugiés en Espagne, et on les voyait aux églises de Madrid prier dans leur langue native pour la nationalité bretonne, îl y eut des proscriptions même dans le Parlement siégeant à Rennes ; le conseil du régent ne respecta rien : l'inviolabilité des charges ne fut qu'un vain mot ; il y eut des parlementaires expu!sés de leur dignité, comme s'ils n'avaient pas été revêtus de la toge des magistrats! Chose inouïe, le caractère indélébile du juge ne fut point une garantie ^ ! Ainsi procèdent toujours les pouvoirs violents ; à travers toutes ses nonchalances, le duc d'Orléans était , aux moments de crise , un esprit ferme, décidé et absolu. Désormais la Bretagne fut paisible dans cette sl-
' Foyrz loiites 1rs pirr.ps du procès dans la collerl on dont J'ai parlé. i Arcluvi'S de Rennes, j
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lencieuse obéissance qui suit toujours une tentative de liberté avortée : mille projets furent présentés par Tintendant de la province, pour organiser l'administration politique de la Bretagne : au lieu de ce droit inhérent à tous nobles de voter dans les états , comme en Pologne , l'intendant proposait de choisir cent cinquante gentilshommes seulement que le gouverneur désignerait ; les états ne devaient se tenir que tous les cinq ans, et les dons gratuits ne pouvaient être refusés. Mais l'énergie bretonne fermentait encore, le sang des vieilles nations druidiques n'était point éteint; la Bretagne, un moment domptée, maintint ses mœurs indépendantes ; les femmes dans les manoirs , les flei"s et braves paysans, conservèrent les images de Pontcallet, Montlouis, Talhouet et de Coëdic, comme celles de saints et de mart> rs ; plus d'une complainte en bas-breton retrace leur courage et leur infortune quand leurs tètes roulèrent sur l'échafaud.
On doit remarquer la similitude des deux insurrections d'Ecosse et de Bretagne ; elles ont pour mobile le désir de conquérir la nationalité contre un pouvoir impérieux et absolu (fui veut trop centraliser l'administration royale ; peuples agrestes et naïfs , ne comprenant pas le rafllnement de la politique, ils sentaient profondément rinjure et cherchaient à la venger. Les nations primitives prennent les armes sans réflexion, par un instinct de ^ engeance ou de générosité ; tout est chez elles sensation ^ive et saisissante ; elles courent à une cause avec enthousiasme , elles la délaissent comme une idée qui passe. (]'est " ce qui explique le peu de succès de ces insurrections de peuples dans les provinces , tumulte mieux encore que guerre sérieuse. On résiste difficilement au pouvoir établi qui marche avec des armées organisées et une administration unique ; l'insurrection des peuples peut obtenir un succès, mais elle s'évanouit après la victoire mémo. Combien n'étaient-ils pas héroï(|ues ces braves écossais qui couraient au son de la cornemuse sous la bannière des Stuarts î Là était la poésie de l'hisloire ; la Nietoire resta
L»."i4 l.\ llWtTAOE KT 1/ ECOSSE. (17 20.)
pourtant aux troupes aiii-laises et hanovrieiines , p^irce ({u'clks ôtairnt impassibles et disciplinées. Eu Bretn^iio , il in fut (le même ; le feu de liberté parut, brilla, puiss*é- Naiiouit (!e\aiit la discipline et la froide cruauté du mnréelial de Montesiïuiou. Au reste, l'uuion intime de GeorjL;es l*^"" et du retient serA it la répression politique des troubles d'Keosse et di' Uretagne ; si la France avait loyalement prêté la main à l'keosse, ce pays eût recouvré sa nationalité ; et si r \njileterre a^ait jeté quelques troupes dans la Ureta.iine, l'insurrection serait de\enue menaçante ; lespri- Nilé<ïes de la pro>ince auraient été maintenus. C'est ainsi (|ue l'alliance a\ec T Angleterre portait ses fruits politiques; elle consolidait le pouvoir de Georges T" et du régent en plaçant leur autorité sous des traités de garantie mutuelle. Georges l'-^ restait \ainqueur en Ecosse, et li- \ rait les klans entbousiastes aux exécutions militaires ; le duc d'Orléans réprimait les Bretons avec autant de violence ; le sang rougissait Técbafaud. Il y avait une pensée commune de conservation dans ces systèmes ; mais ils bouleversaient toute la diplomatie de Louis XIV, en entraînant la guerre avec l'Kspiigne et Pbilippe Y.
En effet, la résolution prise par le régent contre le prince de Cellaniîue , ambassadeur d'Espagne , nécessitait une déclaration de uuerre immédiate; ce n'était pas sans réflexion qu'on s'était décidé à violer le droit des gens en la personne d'un des représentants des grandes puissances européennes. Ine rupture ne pouvait plus s'éviter ; l'Angleterre polissait le cabinet de Paris à briser les liens qui miissaient intimement les cours de France et d'Espagne. La maison de Hanovre soubaitait de bouleverser l'œuvre de Louis XIV , l'union des couronnes cimentée piir la royauté de Pbilippe V ; le comte de Stanbope dominait l'esprit de l'abbé Dubois, et les deux diplomates s'entendaient pour détruire la pensée polititpie de l'alliance de famille. Jusqu'alors on y hmûX pleinement réussi; la visite à l'bôtel de l'ambassade d'Espagne par la police frîUieaise, les publications, les manifestes, tout annoneair iim"
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rupture solennelle; Louis \V entant allait faire la guerre à son onele , le pelit-fils de Louis \1V. Le cardinal Albéroni n'avait pas été le dernier à comprendre la vaste portée de la nouvelle situation diplomatique ; les dépêches .de l'ambassadeur d'Espap;ne à Londres lui avaient indiqué le dernier but des démarches du comte de Stanhope auprès de Tabbé Dubois; il n'ijii^norait pas la puissance de cet intérêt commun qui unissait le ré^çent et Geor<j;es ï****. Dans le dessein d'éviter le triomphe de cette œuvre, le cardinal Albéroni conçut la possibilité de renverser l'autorité du duc d'Orléans à Paris, pour y substituer le gouvernement de Philippe V, régent de France par un mouvement d'États généraux et de liberté. Le second projet d' Albéroni s'attachait à la restauration de Jacques lll en Angleterre; parce double résultat , la quadruple alliance était renvereée. Ce n'était point au cœur du cardinal Albéroni une pensée chevaleresque qui le portait à ces vastes idées ^ ; le cardinal s'était bien aperçu que le seul moyen de briser les traités menaçimts pour l'Kspagne, c'était la restauration pleine et entière du système de Louis XIV en France , et de la maison des Stuarts en Angleterre ; Albéroni s'était fait le continuateur de la politique du grand roi.
Depuis sa malheureuse expédition d'Ecosse , Jacques Stuart avait quitté la France ; un moment réfugié à A xignon , il était passé en Italie pour éviter au pape , qui lui donnait l'hospitalité , les actives persécutions de l'Angleterre et les remontrances du régent. Jacques 111 vivait à Rome ou à Modène, lorscjue Albéroni voulut réaliser le mariage du descendant des Stuarts avec la petite-fille de Sobieski, que l'empereur retenait dans une sorte de captivité. Le cardinal Albéroni, dans ses grands desseins, avait aussi songé à relever la n ieille Pologne et sa race nationale des Sobieski , ennemis naturels des empereurs d'Allemagne. Parce moyen il donnait un nouvel adversaire à l'Empire; son projet de mariage du rejeton des Stuarts avec un<' iillc
' Memorius del marvh. lir Snn-Fflipp<\ aiiiL 1719.
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(le race royale polonaise avait une admirable portée ; il créait tles diffteultés invincibles aux deux puissants ennemis de TEspa^ne, de sa force et de sa grandeur. Joignez à cela la chute du pouvoir du duc d'Orléans en France , et Ton voyait ainsi se réaliser les vieilles idées de Philippe 11 au seizième siècle , sorte de diplomatie de tradition pour le conseil de Castille. Albéroni avait préparé le raariaîîe de Jac([ucs Stuart avec la princesse Sobieska , romanes([ue histoire, sorte de légende dans la vie si poétique des Stuarts ^ ; capti>e comme les damoiselles du moyen Age , la noble princesse fut enlevée des mains de Fempereur d'Autriche par le brave et digne cavalier Charles Wogan; les fiançailles de Jacques Stuart et de Sobieska, la petite-fille du sauveur de Vienne , furent célébrées à Rome par le souverain Pontife. Immédiatement le duc d'Ormond partit pour Madrid afin d*y préparer un asile à Jacques 111, et de s'entendre sur une grande expédition qui devait cingler des ports de l'Espagne pour seconder un nouveau mouvement armé des catholiques d'Irlande et des jacohites d'Ecosse. Jacques Stuart quitta l'Italie en effet pour voir le sol de l'Espagne; Philippe V le reçut et le traita en roi ; imitant en tout Louis XIV son aïeul, quand Jacques 11 vint habiter Saint-Germain. Aranjuez fut le palais de la royauté exilée d'Angleterre.
Les ordres du duc de Saint-Aignan , ambassadeur de France à Madrid , étaient de demeurer auprès de PhihppcV le plus longtemps qu'il serait possible, afin tout à la fois de suivre les mouvements actifs du cai'dinal Albéroni, et de prouver au roi d'Espagne que la rupture diplomatique ne venait pas du côté de la France. Le duc de Saint- Aignan écrivait de nombreuses dépèches pour annoncer les préparatifs immenses que faisait l'Espagne dans son armée de terre et dans ses flottes. L'habile administration du cardinal avait trouvé partout des ressources , et la monarchie espagnole, qui paraissait accablée, se relevait puis-
• Papiers de Rcnaudot, ann. 1719.
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sanle et glorieuse. Le cardinal avait appris par la police du conseil les intrijïiies du duc de Saint-Aignan contre son pouvoir ; il obtint un ordre du roi Pliilippe V, immédiat, pour que l'ambassadeur eût à quitter Madrid K On n'hésita plus ; une communication officielle du cardinal au duc de Saint-Aignan lui intima de prendre ses passeports dans l'heure même, et de sortir des terres d'Espagne. Je crois que le cardinal n'avait point encore la nouvelle du mauvais traitement fait au prince de Cellamare et de la violation du secret de l'ambassade; il se trouva donc qu'au même moment les deux ambassadeurs des cabinets de Madrid et de Paris étaient exposés à une commune disgrâce. Le prince de Cellamare vécut à Blois jusqu'à ce que le cardinal Albéroni se fût complètement expliqué sur l'état des relations entre les deux monarchies ^. Cette situation était la guerre ; en parcourant les ports d'Espagne et les grandes cités de la monarchie de Philippe Y , ou apercevait partout des mouvements militaires ; à Barcelone , les galères avaient arboré leurs banderoles d'un rouge de feu ; de Cadix jusqu'à Saint-Sébastien , on ne
' Dépêches de Saint-Aignan. (Archives des affaires étrangères, ann. 1719.) 3 Blessé dans sa dignité d'ambassadeur, le prince de Cellamare avpit adressé à toutes les légations la circulaire suivante : « Le commun intérêt qui regarde tous les lAinistres des princes, dans le temps qu'on viole en ma personne le respectable et sacré caractère d'ambassadeur d'un grand et puissant monarque, m'oblige de vous donner connaissance ( quoique cependant tout Paris en soit instruit ) de la manière avec laquelle, après m'avoir intercepté et ouvert, avec autant de violence et aussi peu d'égards, un paquet que j'envoyais au roi mon maître, adressé à M. le cardinal Albéroni, je me trouve arrêté dans ma maison, aussi bien que le secrétaire d'ambassade, et gardé par un détachement de mousquetaires de la maison du roi, et tous mes papiers, tant publics (fue secrets, saisis et sce1lés,n'ayant point donné le moindre sujet à cette action , et ne pouvant mVmpécher de rendre compte à mon souverain de tout ce qui peut contribuer dans cette délicate conjoncture à son service, et à la défense naturelle des royaumes; il est évidentque le droit des gens se trouve grièvement blessé et violé par plusieurs motifs, et qu'une telle violence, qui ne s'est jamais vue, crie et demande à tous les princes une juste satisfaction et réparation d'une infraction si grande; c'est pourquoi Je vous prie d'en rendre compte au plus tôt an roi votre maître, atin qu'un exemple si étrange, si injuste et si scandaleux ne s'antorise pas dans le monde par un pernicieux silence. Je suis avec beaucoup de considération, Monsieur, etc.. ('KLLAMAIIK. »
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voyait que navires sur les chantiers ; les ai*senaux de Valladolid , de Ségovie , les manufactures d*armes d*Albacete avaient pris une activité immense ; les vieilles bandes espagnoles se réformaient ; une flotte se réunissait au port du Passage sur Fextri^me frontière de France ; partout des proclamations royales rassemblaient la quintaj et la nation espagnole manifestait un dévouement sincère à Philippe V. Le plan de campagne du cardinal Albéroni était fort simple ; tandis qu'une flotte espagnole seconderait une nouvelle expédition en Sicile, une seconde escadre allait voguer vers l'Irlande et TÉcosse, afin d'appuyer Jacques 111 dans un débarquement ; une troisième flotte devait se porter en Bretagne, pour donner la main à Tinsurrection. En même temps Tarmée espagnole faisait un mouvement dans les Pyrénées du côté de la Biscaye , et se montrait aux frontières. Le cardinal Albéroni comptait sur une immédiate défection des troupes du duc d'Orléans ; les dépèches du prince de Cellamare contiennent de nombreuses listes d'officiers qui devaient passer i^us les drapeaux de Philippe Y, régent de France. H y avait des engagements formels , des promesses écrites ; c'est presque toujours Tillusion des partis à l'étranger ; ils s'imaginent que les défections viendront les soutenir, comme si la première impulsion d'un officier ou d'un soldat , à quelque opinion qu'il appartienne, n'est pas de combattre l'étranger qui envahit le sol de la patrie ! Cependant les cadres de deux régiments français s'étaient formés dans les rangs espagnols ; on espérait les remplir sur la frontière; Philippe V, proclamé régent de France , devait lui-même venir aux Pyrénées , et se montrer à la tête de l'armée d'expédition *.
Le duc d'Orléans avait dès ce moment compris l'importance de refouler avec vigueur la tentative faite par Philippe V. Aux premiers jours de la régence , des motifs d'économie l'avaient déterminé à des suppressions dans les
Tai trouvé à Madrid la liste des officiers qui s'étaient engaji;és à défMtionner; une dép^clie ctiiffrée du prince de Cellamare en contient l*iodi-
f-atinn. f AirU\\i'ii espa^. ann 1710. >
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divers corps de la muison du roi, dans les régiments d' infanterie et de cavalerie ; plus de quarante mille hommes retournés aux foyers s'étaient disséminés parmi les milices. Après la conclusion du traité de la quadruple alliance , des armements nombreux furent préparés en France , en Angleterre et en Hollande ; ce traité stipulait de nouvelles garanties pour les deux gouvernements ; il fallait mettre à exécution les clauses diplomatiques des conventions de La Haye et de Londres ; de nombreuses levées furent accomplies dans les provinces. D'après les ordres du régent , un premier corps de trente-six mille hommes fut dirigé sur les frontières des Pyrénées; on destina les régiments de Picardie , Normandie , la Marine , Richelieu, Poitou , Touraine , la Reine, Limousin , Orléans, la Couronne, le Perche , Alsace , Royal Roussillon, Royal artillerie, Castella-Suisse, Hesse-Suisse, Languedoc, Bombardiers , Soissonnais , Dauphmé , Bassigny , Beaujolais , d'Olonne , Leneck , Chartres , en tout cinquante-deux bataillons au complet de trente-six mille hommes ; on fit six lieutenants-généraux, soixante-deux maréchaux de camp, cent quatre-vingt-dix-neuf brigadiers; on dirigea cinquante-deux escadrons de cavalerie sur Bayonne, belles troupes au combat , car les régiments de France avaient une forte organisation ^ Un corps d'observation fut réuni dans la Manche , avec mission de passer en Angleterre pour protéger la couronne de Georges 1*^^ ^ si elle était menacée par une invasion de Jacques Stuart et de TEspagne. Ce corps d'observation prêtait sa droite à une petite armée hollandaise également destinée pour l'Angleterre. Ainsi s'exécutait le traité secret de mutuelle garantie conclu à La Haye : une armée anglo-hollandaise devait débarquer en France pour défendre le pouvoir du duc d'Orléans, en vertu de la même clause qui appelait les régiments français à protéger l'usurpation de la maison du Hanovre. C'était le complément du système.
i Arclnves du ministère de l.i {.'uerrc, ann. 1719.
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Par une fatalité singulière , le commandement de l'armée des Pyrénées fut confié à Jacques, duc de Berwick ; la ligne bâtarde des Stuarts allait combattre Philippe V dTspagne, le protecteur de Jacques IJI, le légitime héritier de la vieille royauté écossaise 1 Le duc de Berwick , àme froide , compassée , sans enthousiasme , avec son dévouement sans chaleur, obéissait toujours au devoir avec cette attitude glaciale qui tue les nobles idées 1 Le duc de Berwick avait rendu des services de guerre; créé maréchal de France, il s'était fait naturaliser, et une fois Français , il oublia sa famille et le chef de sa race , Jacques Stuart , le noble prétendant , qui soutenait seul la dignité de sa couronne. Le duc de Berwick refusa d'accompagner son frère de sang quand il partit pour Texpéditioii de 1715 ; il prit pour prétexte la défense publiquement faite par le régent à tout officier français de suivre le fils des Stuarts en Ecosse. Une âme ardente eût foulé aux pieds un tel ordre ; elle se fut précipitée dans une barque pour traverser solitaire les vagues de T Océan qui la séparaient de rÉcosse. Le duc de Berwick fit froidement son devoir ; il resta dans son gouvernement de Guienne , attendant les a olontés du roi ; il reçut le commandement de l'armée d'Espagne , terre de bataille pour lui déjà , car il avait deux fois sauvé le trône de Philippe V ; curieox bou^A ersement dans les idées I Le même capitaine qui avait préservé l'œuvre de Louis XIV et protégé l'établissement de sa race à Madrid , marchait au nom de la quadruple alliance pour briser ce grand œuvre de prévoyance diplomatique. Ainsi le voulait l'obéissance passive telle que l'entend la discipline anglaise pour Tofûcier et le soldat K
' Les vers les plus cruels furent fails contre le maréchal de Berwick;^ voici un fragment :
Quicoi.quc est bâtard une foi5 , Fiâlanl srra toute la vie , 'IViiuiiii cit rrhapp^ dr«roï», Lr vainqueur de Funtarabi» :
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Cette déclaration de guerre à l'Espagne paraissait si en dehors des intérêts de la France, qu'elle souleva dans toute la monarchie une vive indignation ; autant les sympathies existaient profondes pour la couronne d'Espagne et son roi Philippe V, le petit-fils de Louis XIV, autant il y avait répugnance pour TAngleterre. Quelques esprits sérieux et méditatifs pouvaient hien rêver les formes anglaises de gouvernement, et appeler les institutions de ce pays ; mais la masse du peuple était haineuse contre l'Angleterre: comment faire comprendre aux vieux marins de Saint- Malo ou de Dunkerque qu'il fallait unir son pavillon à celui de l'Anglais? Il y avait au cœur des populations Tantique rivalité des siècles 1 Dans le dessein de détruire le mauvais effet de cette déclaration de guerre contre l'Espagne, le conseil du régent crut indispensable de développer les griefs de la France et le véritable motif de la guerre. Ce n'était pas contre le roi Philippe V, son cher oncle, que le roi Louis XV commençait les hostilités, mais contre un ministre dont le pouvoir actif et remuant troublait la paix européenne. « Sa Majesté n'imputera jamais cette infraction à un prince si recommandable par tant de vertus, et particulièrement par la fidélité la plus religieuse à sa parole I Ce ne peuvent être que ses ministres qui , l'ayant engagé trop légèrement, savent lui faire de cet engagement même une raison et une nécessité de le soutenir. Sa Majesté, dans les mesures qu'elle a prises, s'est proposée de satisfaire également à deux devoirs : à l'amour qu'elle doit à son peuple, en prévenant une guerre avec tous ses voisins, dont il était menacé , et à l'amitié qu'elle doit au roi d'Espagne , en ménageant constamment ses intérêts et sa
En quoi seul est-il hou Anglais ?
CV'St qu^il a r« nié sou frôn; ; S'il n^avaitpas huniû de l'air fraurais , L'iudigiic aurait élc lu (liiurrliill de son père.
L*éIoge que Montesquieu a fait du maréclial de BerwicK et de sa grande âme 8'explique ; Montesquieu élait Tadmiraleur passionné du système anglais, et par conséqupnt de la révolution de 1688.
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gloire, qui seront toujours cVautant plus chers à la France, qu'elle les regarde comme le prix de ses longs travaux et de tout le sang qu'il lui en a coûté pour le maintenir sur son trône. » On trompait ainsi l'opinion publique ; le dessein de ce manifeste adroit était de séparer Albéroni du roi Philippe V et de le perdre ; l'opinion était si puissante, si vivement exaltée contre une expédition en Espagne , que le petit roi Louis \V même montra beaucoup de mauvaise humeur de ce qu'on attaquait son bon oncle ; il fallut le convaincre qu'il ne s'agissait point de faire la guerre à Philippe V, mais seulement de le soustraire à l'influence de son ministre Albéroni. On fit courir plusieurs écrits dans les cafés et parloirs pour déclarer que la guerre n'avait qu'un but , le maintien de la paix générale ; l'Espagne l'avait seule brisée en attentant à la neutralité de 11talie contre les conditions des traités ^ .
Le cardinal Albéroni connaissait ainsi profondément le but qu'on voulait donner à la guerre , et lui-même tenta de lui imprimer un caractère particulier : puisque le régent attaquait directement son autorité, le cardinal menaça hardiment aussi le pouvoir du régent ; il sépara le roi de
' On publia m^me une forme de lettre de Louis XV au duc de Berwick; le roi lui disait : » Mon cousin, j'ai reçu l'écrit imprimé que voua rol'aytt envoyé, qui a pour titre : Déclaration de Sa Majesté^ etc. du 27 avril 1719. Et comme vous me marquez qu'on en a répandu plusieurs exemplaires dans mes armées, je vous écris cette lettre pour vous instruire de mes sentiments sur ce qu'elle contient. La guerre que je suis obligé de porter eu Espagne n'a pour objet ni son roi qui m'est lié de si prés par les liens du sang, et à qui j'ai donné jusqu'ici des preuves de l'amitié la plus sincère, ni la nation que la France a si constamment secourue de son armée et de ses trésors pour lui conserver son roi, mais seulement un gouvernement étranger qui opprime l'Kspagne, qui abuse de la confiance du souverain, et qui n'a pour Ijut que le renouvellement d'une guerre générale. Tout ce que mes armées prétendent , c'est que Philippe V consente , malgré son ministre, à être unanimement reconnu par toute l'Europe souverain légitime de l'Espayne et des Indes, et qu'il soit affermi pour jamais sur son trône. C'est au seul ministre d'Espagne, ennemi du repos de l'Europe, que j'impute les résistances du roi catholique à la paix, les opo* spirations tramées en France, tous ces écrits également absurdes aaris leurs principes et injurieux à mon autorité qu'on attaque dans la personne de mon oncle, le duc d'Orléans, qui en est W. dépositaire. >j (Ms5. Paris, 1719. )
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France du chef de son conseil : « Ce n'était pas non plus à son neveu que Philippe Y déclarait la guerre, mais à la régence usurpée par la maison d'Orléans dans le désordre des idées. Le roi des Espagnes , Philippe V, aimait, chérissait la nation française ; il se souvenait des sympathies de la noblesse quand il partit jeune homme pour poser la couronne de Charles-Quint sur sa tête. » Le roi disait dans son manifeste : « Philippe de France , roi des Espagnes et des Indes, etc. Les liens naturels qui m'unissent comme roi à la nation espagnole, et comme premier petit-fils de France à la nation française et à son roi pupille , non-seulement m'animent, mais m'obligent à en prendre tout ce qui peut servir à détourner les maux dont les deux couronnes et les deux nations sont menacées. Nul n'ignore à quelle fin tendent les alliances contractées avec les implacables ennemis des deux monarcliies ; ces indignes artifices et les sommes exorbitantes qu'on emploie pour les cultiver, ne sont que trop connus. Il est aisé de voir que leur premier objet est d'enlever à la France et à l'Espagne les précieux avantages qu'elles pourraient tirer de leur union , pour les réduire ensuite avec moins d'obstacles à une honteuse servitude. On sait que je n'ai rien oublié pour rompre les mesures de nos communs ennemis ; mais puisqu'on m'a rendu inutiles mes avances les plus engageantes, mes persuasions les plus fortes , mes prières les plus vives, l'unique ressource qui me reste, c'est de me mettre à la tète de mes troupes, tant pour satisfaire à la tendre amitié que j'ai pour le roi mon cher neveu , et à la satisfaction que je dois à toute la nation françiiise , que pour soutenir les intérêts de ma couronne, inséparables de ceux de la couronne de France ; j'espère ((ue les troupes françaises, attirées par mon exemple, s'uniront aux miennes, ou en corps entier ou séparément , et que les unes et les autres , animées du même esprit , inspireront ensemble aux Parlements et aux Etats généraux la liberté de s'assembler , d'examiner et de régler des affaires aussi in)i)ortant(»s (|ue
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sont celles de la conjonetiire présente , à tirer la noblesse et les Français bien intentionnés , de Toppression où Ton sait qu'ils gémissent, et enfln à prévenir de bonne beure la i-uine entière du rovaume. Gomme ce royaume est ma patrie , et que son roi m*est uni par le sang , plus étroitement qu'avec qui que ce soit, je suis obligé plus qu'aucun autre de procurer , à tout prix , le remède à de si grands maux. Je conserverai les corps entiers avec les mêmes officiers et les mêmes soldats , je les distinguerai tous par les honneurs et les récompenses qu'ils peuvent attendre de leurs services et de ma parole royale. »
Le roi s'adressait donc à toutes les classes, àTarmée surtout , pour qu'elle vint se grouper sous les drapeaux du plus proche parent de Louis XV , véritable régent du royaume , du prince en qui seul résidât la^force morale du pouvoir légitime. Pour donner une plus grande efficacité à ces proclamations , Philippe V , d'après le conseil d'Albéroni, se rendit de sa personne au camp des Pyrénées ; sa royale présence devait rappeler de plus vifs souvenirs encore au milieu de la noblesse française qui suivait les drapeaux du duc de Benvick. Les démarcbes de l'Espagne ne se bornaient pas seulement à de simples paroles ; des négociations actives s'ouvraient par des agents secrets avec des gentilshommes mécontents , ou avec cette partie légère et inquiète de la noblesse de France, toujours prête à prendre les armes, espèce de condottieri aux gages de tous les partis , et qui servait partout où Ton trouvait des batailles et la gloire. Philippe V voulait aussi seconder les troubles de la Bretagne, les tentatives de liberté et d'États généraux. 11 y eut engagements pris par d'autres braves gentilshommes de Guienne ; le duc de Richelieu, fanfaron d'amour à vingt-et-un ans, entama étourdiment une correspondance intime avec le roi Pliilippe V. Les Richelieu étaient fort dangereux dans les provinces méridionales, et leur exemple était une véritable contagion ; le blason de Fronsac n'était-il pas bien connu eu
MESURES COKTBE LA DEFECTION*. (Illll.J
Giiifime? Richelieu promettait sou rt^ment nu petit- 111a de Louis XIV, loi d'Espagne et régent de France'.
Dfliis cet état des esprits , le régent dut prendre des mesures d'une e\trème Elgueur; les arrestations se multipliérent sur tous les points de la Fraaee ; ou remplit ta Ûnstîlle, Vincennea et Pierre-Eneisede prisonniers d'État^ le I duc et lu duchesse dn Maine furent surveillés de plus près ' dans leurs démarches ; captifs, ils ne purent plus même écrire au dehors de la prison. Le conseil de i-égence exigea que les Parlements fissent une déclaration de principes contre les séditieuses menées de l'i^pagne ; on n'était pas tiês-raasuré sur l'esprit de ces l'arlements , cependant les antiques habitudes de fidélité l'emportèrent. Les grandes cours de ttagistrature rendirent arrêt contre les prétentions du roi d'Espagne ; on les força à se déclarer hauteitient contre le petit-flls de Louis XIV. On était ainsi bien préeaulionné contre les projets de Philippe V : au dehors, un traité de mutuelle Karnntie de la part del'Angletene et de la Hollande ; à l'intérieur, une profession de foi générale (le la noblesse et du Parlement pour rester fidèlement attachés au conseil de régence. Toute autre tentative était qualifiée de rébellion, et le Parlement du moins le proclamait avec toute la hauteur de son antoi'ité pour réprimer la sédition armée : a Ce Jour, les gens du roi sont eutrés; et aiaitre Guillaume de Lamoignon, avocat dudit seigneur roi, portant la parole, a dit à la cour : que l'attention qu'ils doivent a\'oir pour maintenir la paix et la tranquillité dans le royaume ne leur permet pas de demeurer dons le silence en voyant un nouvel écrit <[ui se répand dans le < public, sous le titre de Déclaralion de Sa lUajexIé le roi d'Espagne f qu'on ne peut douter que eet ouviage paite du même auteur qui a composé ceux qui ont été" proscrits par les arrtts de la cour des l b j«n\ ier et 4 féi Her dei'^ niçrs; qu'on y voit régner le mémo esprit dt ré\olle;que
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les mêmes inveetives contre la persomie de M. le duc d'Orléans y sont partout répandues ; qu'on porte la témérité jusqu'à vouloir contester son autorité. On le qualifie de prétendu régent, comme si la régence à laquelle il était appelé par le droit du sang et par les vœux des peuples, ne lui eût pas été déférée solennellement dans une des plus augustes assemblées qui se soient jamais tenues dans ce tribunal ; que sur ce fondement l'auteur accorde au roi d'Espagne la qualité de régent dans le royaume, qu'il se sert de son nom pour commander aux troupes françaises de passer dans le camp espagnol, et leur promet pour récompense de leur désertion , non-seulement les bienfaits de ce prince, mais encore la reconnaissance de leur roi , lorsqu'il sera parvenu à un âge plus avancé. Vu ledit imprimé ([ui paraît sous le titre de Déclaration de Sa Majesté catholique^ etc. , daté du 27 avril 1719, ensemble les arrêts des 10 janvier et 3 février 1719, et les conclusions du procureur-général du roi, la matière mise en délibération, la cour ordonne que ledit imprimé sera et demeurera supprimé comme séditieux, tendant à la révolte, et contraire à l'autorité royale; à cet effet, enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires, de les apporter au greffe de la cour, dans la buitaiue au plus tard du jour de la publication du présent arrêt , pour y être supprimée. Fait défense à tous imprimeurs, libraires, colporteurs, et à toutes autres personnes de l'imprimer, vendre, débiter, ou autrement distribuer en quelque manière que ce puisse être, sous peine d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public et criminels de lèse-majesté. Fait en Parlement, le 22 mai 1710 i. » Le Parlement agissait ainsi selon ses vieilles traditions de fidélité à la couronne et d'antipathie contre l'Espagne.
Cependant le cardinal Albéroni ne renonçait point à son projet de soulever l'armée de France ; Philippe V, présent au camp de Pampelune, avait entouré sa royale
' RegisliTs (lu Pnrlemt'ul, ad auii. 1719.
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personne de deux régiments d'émigrés qui portaient les noms unis de Frîinee et d'Espagne; ces régiments, fort incomplets, devaient servir de cadre pour accueillir les déserteurs qui, selon les rapports des agents secrets, devaient de toutes parts arriver sous les drapeaux espagnols. Les proclamations du roi Philippe V furent clandestinement répandues dans le camp du duc de Berwick, et chaque gentilhomme en reçut une copie comme d'une lettre clause. Le cardinal Albéroni se trompait , il n'avait pas complètement apprécié toute la magie du drapeau : un officier peut avoir de gra> es mécontentements, servir avec dégoût la couleur qui flotte sur les enseignes, mais il ne les abandonne pas facilement pour passer i\ l'ennemi qu'il a en face de lui ; la puissance du serment, de l'honneur et de la discipline le retient. 11 n'y eut donc pas de défection; Philippe y écrivit en vain au maréchal de Berwick luimême ; la lettre fut envoyée au prince régent , sans que le maréchal l'eût décachetée ; fidélité hautement récompensée par le conseil du roi 1 La tentative de rébellion étant ainsi avortée, la guerre dut s'ouvrir dans les combinaisons habituelles; on commença la campagne, armée contre armée , avec les forces de nation à nation. Le maréchal de Berwick avait réuni toutes les troupes de sou gouvernement de Ciiiienne; les régiments de guerre s'étaient successivement échelonnés de Bordeîuix à Bavonne. La tète de l'armée touchait la Bidassoa ; les opérations devaient être vigoureusement conduites, et afin qu'elles pussent être communes , l'Angleterre envoya au quartier du duc de Berwick le colonel Stanhope, de la famille du ministre du roi Georges; ce cabinet , dans la crainte que la campagne ne fût mollement suivie , la faisait surveiller. La première expédition eut pour but le port du Passage, le chantier nor J de la marine espagnole ; une avant-garde du marquis de Silly s'empara de cette position militaire jetée sur les eûtes de France; on se saisit de beaux vaisseaux sur le chantier et d'un matériel immense. Du port du Passage, l'armée de France se porta sur Fontiirabie, >ieu\
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nom , souvenir de l'occupation mauresque ; il fut encore enlevé Tépée à la main ^ On entra pleinement dans le Guipuscoa , ce magnifique pays de franchises municipales; puis on assiégea Saint-Sébastien; l'Espagnol, peu habitué à cette impétuosité dans l'attaque, battit la chamade, et la ville fut prise par capitulation. Toute la province de Guipuscoa fit sa soumiission au duc de Berwick, dont les armées se dirigèrent sur la Navarre et la Catalogne. Ainsi la belliqueuse troupe de France qui, dix années avant, s'était noblement dévouée à la royauté de Philippe V, marchait pour lui enlever ses plus belles provinces ; elle avait dans ses rangs le cousin de ce majorgénéral Stanhope que le duc de Vendôme avait fait prisonnier sur les frontières mêmes du Portugal : combien le système diplomatique n'était-il pas bouleversé I
Si la maison d'Espagne éprouvait de tristes échecs sur les frontières des Pvrénées, à Saint-Sébastien comme à Barcelone , elle avait des succès décisifs en Sicile , longtemps l'objet de son ambition ; les vieilles bandes espagnoles avaient envahi cette belle terre , qui s'étend depuis Palerme jusqu'à Messine. Les Siciliens aimaient les Espagnols ; autant il y avait sympathie entre les deux noblesses d'Italie et d'Espagne , autant il y avait haine contre ces tudesques au langage barbare qui rappelaient les Normands d'odieuse mémoire, quand les vêpres sanglantes délivrèrent la Sicile 1 II fallut à peine deux campagnes au marquis de Leida pour s'emparer de l'ile merveilleuse où les bouquets d'orangers croissent sur des cratères. Les Es-
' Celte guerre contre l'Espagne était vaedesi mauvais oeil, que lesplo» épouvantables satires étaient dirigées contre le régent. Le lendemain dtt Te Deum pour la prise de Fontarabie. on faisait circuler à Paris les vert qu*on va lire sur le duc d'Orléans, Tallié de l'Angleterre :
Malheureux qui (raliis ton ung et ta patrie I Faut-il se réjouir ayec nos ennemis
De Télatoùtu nous a mis !
Al) ! pendant toute notre vin
Pleurons, pleurons sur ta folie ; Pleurons ces braves gens que nou» avou^ perdus.
•^ EXPÉDITION i/àNGLBTËBBE. (I719.) 2(i0
pagnols avaient là île beaux souvenirs , et la victoire de Francavilla releva leur drapeau et leur pouvoir. Par contraire, le cardinal Albéroni n'avait aucun succès dans son expédition maritime des côtes d'Océan ; depuis l'arrivée de Jacques 111 à Madrid, le cardinal Albéroni avait suivi ses immenses préparatifs pour tenter une descente en Ecosse et en Irlande ; une seconde armada aussi puissante que celle de Philippe J[, dispersée par la tempête, avait vogué dans la Manciie ; on la signalait également sur les côtes de Bretagne et d'Ecosse : eu Bretagne, sa mission se mêlait aux troubles de la province ; en Irlande et dans l'Ecosse, les amis des Stuarts l'attendaient comme un signal d'indépendance. L'expédition ne fut point heureuse; cette Manche , terrible à toutes les grandes flottes , ce gouffre qui défend l'Angleterre plus que les ports militaires qui l'entourent au nord et au midi, la Manche devint le théâtre de la dispersion de l'armada d' Albéroni. D'ailleurs l'amiral Byng n'avait pas perdu de vue un seul moment la flotte d'Espagne, il la suivait pour lui livrer bataille ; deux régiments espagnols , débarqués sur les récifs d'Irlande , se virent contraint > de déposer les armes >. Dans cette situation, l'Espagne devait désirer la paix ; tous les cabinets continuaient la guerre avec mollesse ; le but de la quadruple alliance était plutôt défensif qu'offensif ; elle avait été conclue pour maintenir les faits accomplis, et non pour bouleverser la sécurité des intérêts. Le système belliqueux du cardinal Albéri»ni faisait contraste avec l'esprit général du temps, et voilà pounjuoi les cabinets se soulevèrent contre lui; quand une tète un peu forte, un peu haute, vient troubler les habitudes pacifiques d'une époque, ses allures d'opinions et d'intérêts , il se fait contre elle une sorte de croisade. L'Europe de la quadruple alliance ne s'apaisa que lorsque Albéroni fut tombé ; on le traita de brouillon et de fou ; le cardinal avait eu des pensées au delà de son siècle ; et toutes les fois qu'il en est ainsi dans
Mvmor. Ucl marr/u'fi' dv San-Fclipe ^ ad niui. 1719.
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la pauvre humanité, les esprits se soulèvent centre le caractère assez hardi pour sortir de l'opinion vulgaire. Le car- * dinal Albéroni voulait accomplir Tœuvre de Louis XTV , en plaçant le siège de ce système à Madrid ; T Angleterre en comprit la portée, elle entraîna la France dans son alliance politique ; garantie contre la restauration des Stuarts , elle ne fut satisfaite que par la disgrâce du cardinal I
CHAPITRE VI
DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈME DE LAW'. — LA SOCIETE SOUS LE SYSTÈME. — LA CO^TAGIOW DE 1720.
Marche des idées de crédit. — La rue Quincampoix. — Banque nationale substituée au trésor. — Hypollièque territoriale.— L*Orient. — La Louisiane. — Le Canada. — Hausse des actions. — Ëmission exasérée des billets. — Commencement d'opposition.— Pamphlets. — Caricatures. — Apogée du système. — Joies et afflictions du régent. — Le roi Louis XY à dix ans — Les (illes du régent. — Mort de la duchesse de Berry. — La peste à Marseille. — Désolation de la Provence.
Un des éléments qui avaient le plus aidé les moyens de guerre pendant la campagne d'Espl^çne était la facilité du crédit. Jamais, à aucune époque, les valeurs de con>entîon n'avaient obtenu une plus haute faveur ; Targent monnayé , les lingots d'or étaient méprisés ; on échangeait totit pour les billets de la bîinque de Law. Quand le crédit est ainsi dans son état d'exaltation , les moyens fmanciers deviennent très-faciles ; il y eut donc une grande abondance dans le trésor , une extrême aisance dans les transactions qui pouvaient favoriser la guerre ; tout était payé en bil- 'lets , si recherchée par la population de Paris. A la banque de Law venait se rattacher une multitude d'opérations comirterciales et fmanciiMcs ; les billets d'Etat étaient successivement tranformés en billets de hx banque; cette banque s'était chargcM' du paiement des renies et de la ma-
LA RUE QUINCAMPOIX. (I7I
jeiire partie des recettes, même du revenu des fermes; le régent aurait eu besoin de cent millions de livres pour les nécessités de la campagne , quMl les aurîdt trouvés dans la huitaine : on peut tout dans un État, lorsque la confiance est ainsi établie sur des bases si larges; malheureusement alors commence Tabus des forces financières; on dépasse les limites ; d'où résulta la décadence du système de Law.
Dans le quartier le plus central du vieux Paris , entre le Marais parlementaire et les rues Saint-Denis et Saint- Martin , si marchandes , si peuplées , il y avait une rue courte, un peu étroite, presque parallèle au carrefour de cet Aul)ry-le-Boucher, un des braves chefs des halles de Paris, nom célèbre au règne de Charles VI ; on rappelait Quincampoix : d'où venait ce nom municipal ? était-ce un sobriquet d'échevinage? était-ce un de ces souvenirs de peuple qui s'imprimaient alors au coin de tous les carrefours de Paris ^ ? on ne peut le dire; tant il y a que la rue n'avait rien d'attrayant; une soixantaine de maisons, dont quelques-unes encore à lanternes et tourelles noircies et enfumées, formaient l'ornement de cette ruelle. Beaucoup de juifs et d'usuriers l'habitaient comme le centre du quartier populeux; ils y escomptaient les billets d'État à des taux exagérés; d'autres faisaient l'usure par heure sur les denrées de la halle, viandes, poissons, œufe et herbages, prêt lucratif sur gages et effets , bon commerce pour ces vieux garçons aux épaules hautes et cassées, au teint jaune et blafard , qui entassent , amassent jusqu'à la tombe leur oreiller qu'ils voudraient remplumer d'or et matelasser d'écus. Il en était résulté un accroissement de peuple qui remplissait la rue Quincampoix : à l'origine du système, la foule devint si grande, que le lieutenant de police défendit le passage des voitures et grilla de fer la rue Quincampoix; on négociait en plein vent sous les coups
' Il y a bien des gravures qui reproduiseut la rue Quincampoix tell? quVlIe existait en 1719 et 1720. ( Bibliothèque du roi, collect. des pravurvs. )
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d*uii temps horrible d'hiver , comme aux rayons brûlants du soleil de juillet. Les maisons noircies furent si précieuses, qu'un petit abri sous les voûtes se payait des sommes considérables ; il y eut tel bâtiment qui produisit deux cent mille livres de revenus; c'ét^iit à la rue Quincampoix que se faisaient toutes les négociations relatives au système.
Les idées fiancières de Law reposaient sur deux bases fondamentales : !» le développement de la banque devenant le centre des opérations du trésor, ses billets devaient être préférés au numéraire ; comme les édits avaient attaché une mobilité incessante aux écus , on n'en voulait plus , car leur valeur changeait par le caprice ; et phéno^ mène qui se produit bien rai'ement dans l'histoire du crédit public! le papier gagnait 50 pour 100 sur le numéraire. Dans une telle situation de prospérité , rien ne s'opposait plus à ce que l'immense établissement de Law ne devint banque nationale ^ : comme elle absorbait en elle-même toute la puissance du crédit public, le trésor se confondit dans ses opérations ; la Banque nationale s'occupa de l'extinction des anciennes dettes, elle créa indéfiniment des billets ; on eut des comptes de dépôt comme à Londres , Venise et Gênes; sa prospérité arriva bientôt à son apogée. 2» Les éléments d'un crédit de banque devant être limités , il fallait un nouvel aliment à ces spéculations trop uniformes ; une banque qui attirerait à elle tout le mouvement commercial devait offrir mille combinaisons au jeu , et c'est vers ce but (jue Law marcha hautement. Des privilèges furent concédés à la banque nationale, on lui donna l'exploitation des Indes , de l'Orient ; elle eut le monopole des fermes de l'Alsace et de phisieurs autres provinces ; on lui concéda enfin le commerce du Canada , du Sénégal, pays presque inconnus alors, et sur lesquels l'imagination pouvait facilement s'exercer; il fallait tous ces
' Compte-rendu du système. Paris, 1719 U iiVsl pas (rép(M|iie linancit^re sur laquelle on ait plus écrit sans la compreiulre.
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éléments pour agrandir le cercle du jeu. Dès Torigine, Law avait créé des actions pour sa banque de billets et d'escompte ; ces actions, de 500 liv. , s'étaient élevées à un prix exorbitant , mais cela sans effort et par une répartition de 14 pour 100 de dividende chaque semestre; ce mouvement progressif ainsi justifié par des résultats, avait favorisé rémission d'autres valeurs parallèles. La variété des fonds sur lesquels les spéculations pouvaient se porter, jetait une grande aisance dans le jeu ; Làw émit d'abord des actions pour la campagne d'Orient , puis pour les feiv mes du tabac et d'Alsace; ensuite il étendit l'émission des valeurs aux revenus du Sénégal et du commerce de l'Inde et de la Chine. Toutes ces actions furent promptement enlevées ; dans l'espace de moins d'un mois , les valeurs nominales étaient décuplées, on s'arrachait des coupons , et jusqu'à de simples promesses; le jeu s'engagea même sur des espérances ^ ; on aurait mis en actions des terres inconnues, l'ile des Amazones, qu'il se serait trouvé des spéculateurs pour les exploiter sur la plus vaste échelle de crédit.
La terre la plus féconde en actions, la mieux remuée par l'agio, ce fut incontestablement le Canada, la Louisiane, le Mississipi, dont la rue Quincampoix disait les merveilles. Ce vaste pays au nord de l'Amérique s'étendait depuis le lac Supérieur, solitaires prairies dont Cooper a décrit la forte nature, jusqu'au golfe du Mexique; il était couvert de sombres forêts où des Indiens belliqueux s'abritaient sous des cabanes. Le roi Louis XIV avait cédé le Mississipi à un spéculateur, homme positif du nom de Crozat, avec la simple charge d'une redevance. Crozat avait parcouru le pays, mais s'il l'avait trouvé très-bien situé pour le commerce de pelleterie, pour l'échange de quelques objcîts de verroterie et de manufactures, il n'avait vu dans le sol primitif, dans ces forêts vierges de la création, rien qui pût faire espérer un riche débouché pour les
Compte-rendu (lu système. Paria, aiin. 1710.
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produits^ et les Mémoires de Ciozat constatent : « qu'il n'y a pas de mines d'or et d'argent dans l'étendue de la nouvelle France. » Mais quand la spéculation s'attache à une idée, elle ne pose point de limites , elle repousse les réalités, elle crée un monde fantastique, ef le Canada devint la terre des promesses ^, On fit des descriptions meneilleuses du produit de son sol , des douceurs qu'on y rencontrait , des féeries merveilleuses de ses mines et de la richesse du climat ; cette terre du Mississipi fut donnée en hypothèque à une émission exagérée d'actions, bientôt cotées à 14 et 15 mille francs, du taux de 500 fr., prix de leur constitution primitive; c'était partout une frénésie! Cette multiplicité d'actions de toute nature, émises simultanément, prépandt une grande activité aux capitaux; ils trouvaient un placement facile, une utile concurrence; on se précipita sur ces actions avec une indicible avidité. Dès que six heures du matin avaient sonné à la grille de la rue Quincampoix, on voyait tous les jours des .flots de peuple rouler sous cette houle de fortune; on se refoulait dans cet étroitcarré, hommes, femmes, pèle-mèle, riches et pauvres, gentilshommes et bourgeois ; quand on pouvait atteindre un agent de bourse , un commis aux actions , on se trouvait heureux , on achetait à tout prix. Quelle joie quand on avait obtenu deux ou trois actions du Mississipi , du Sénégal et des fermes d'Alsace I on ne désemparait pas de \ angélus à huit heures du soir dans cette foule crottée et abimée. Comme Uml se prend en France par fureur , on vendait ses terres, on échangeait son or contre ces actions qui pouvaient toujoui*s se réaliser en billets de banque. Voici le spectacle qu'offrait alors
iLes Mémoires de Crozat sont au mini>tère(le la marine, ann. 1719. On se moqua un peu de rexploitation du Canada.
MIssisAipi n'est pas hahiti- , Les minrs on y fouillrra ,
11 Sira binilôt fréqiu'iili- : <^ar »aii8 iloute on en troutera,
Peul-étre dons cent ans et plus. Si la nature m a mis.
De* tilles on y cnttrra. Nos liill.ts Tont être paye»,
Ktcrabonl on les marîra, (lar les fond» en sont assuré»
s; l'on trouTe de» maris. Sur l'or qu'elle» auront produit.
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Paris I il n'y avait aucune autre idée que celle de la spéealatioiiet de Tagiotage; on ne parlait que de hausse et de baisse , des fortunes fantastiques qui s'élevaient ou tombaient chaque jour; qui eut développé d'autres pensées , n'eut pas été entendu ; le vocabulaire des salons ne consistait plus qu'en quelques phrases de bourse : « A quel taux sont les Mississipi , les Sénégal ? avez-vous compensé vos dividendes et vos comptes courants à la banque ?» Il n'y îivait d'autre langue que celle-là, même pour l'exquise compagnie; heureux qui pouvait approcher de M. Law 1 on lui baisait les pieds et les mains ! n'était-ce pas lui qui distribuait les actions? n'était-ce pas le dieu de la fortune? ne tenait-il pas de sa main les merveilleuses roues de cristal et d'or pour les gagnants , de fer et de bois poignant et aigu pour les misérables perdants? On l'entourait, on le pressait de telle sorte qu'il ne pouvait plus sortir seul ^ ; le régent lit donner une escorte à sa voiture , et les chroniques du temps rapportent tous les subterfuges des joueurs pour arriver jusqu'à ce bienheureux M. Law ; il fut l'idole du jour; la poésie flatteuse caressa ses conceptions les plus hardies , et l'appela la divinité tutélaire de la France.
11 y avait en effet dans ce système de Law des avantages incontestables , et déjà de notables résultats s'étaient produits. D'abord l'abondance des ressources financières avait aidé les entreprises militaires contre l'Espagne ; tout avait été exactement payé ; on avait armé , fourni des subsides , organisé enfin une pensée de défense ; ensuite l'agiotage avait tellement détourné les esprits de toute préoccupation politique , que la paix du pays ne pouvait être troublée. SI l'état des finances n'avait pas été dans une prospérité toujours croissante , si les intérêts ne s'étaient pas exclusivement attachés à la hausse ou à la baisse du svstème , le mouvement d'Efcits généraux du duc du Maine n'aurait pas échoué. Quand il y a une active préoccupation d'intérêts matériels , les questions politiques n'agitent pas aussi
• Mémoires sur le syst«'mp, ad ann. 1719.
^H" *1>001^R [ir SVSTËMR. (l T I!l- 1 TlO.j Ï7T ^^H
^ Tivement hw «sprils ; on spét-ule et l'on ne conspire pa», "^^
I, cette abondance de capitoux subitement jetés duns lu circulation, eelte masse de valeurs créées par des ino,vens factices avalent donné une ftidlité merveilleuse pour concevoir et exécuter de grands travaux administiatifs ; on posa sui- une immense écliellc ce i)eau système de viabilité, deponts-^t-chaiissées, telqn'il fut depuis accompli par r administration de Louis \V, lapins active pour le tincu des routes plantées. Le régent commença ou développa la vaste canalisation de la France. Il y eut une circulation très-acti\e de capitaux, les fortunes privées s'accrurent par le revirement de fonds et de banque; le commerce prit une ^ ie iiuvssante et plus hai-dje ; on favorisa les découvertes sur les terres inconnues ; le pays du Canada se peupla d'Européens ; la Nouvel le- Orléans, alors Mtie , adopta le nom. même de son fondateur. Le régent tiervit ainsi l'imagination puissante de ce peuple de France ([uî se passionne pour les entreprises aventureuses ; In colonisation du Canada , de la Louisiane, fiit accomplie sous les deux règnes de Louis XIV et de Louis W. L'apogée du système embrassa la période de l'îlii et 1720; dans ces deux années il lit merveille; temps de soie et d'or pour lu rue (}uincampoix 1 On ne peut dire la fièvre qui agitait tout un peuple, elle s'étendit de Paris A la province et des extrémités de la Fiance ft l'étranger; on arrivait de Londres , de Vienne, de Berlin pour prendre part aux vastes bientiiits de la apéculation. 11 est curieux de suivre le mouvement de Paris pendant cette période ; sa population s'était accrue d'un tiers; que de maisons étroites et mal percées se changèrent en maguiflques hAtels 1 Tout travaillait , ouvriers , marchands boutiquiers ; comme les valeur s'étalent décuplées, on ne tenait pas à la dépense ; le luxe était en présence du jeu , et 11 natt toujoui-s de là une ^énèrosité qui profite nu commerce. La loi de ciiTulation est le premier élémentde la richesse aénéralc ' ; la fortui
lHciiiatr<:>Miiliis]fsll:iijp,<idiiiip- niU
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sulte-t-elle pas de cette tendance des capitaux à'dianger de mains? Le système fut donc un temps d'aisance et de luxe ; alors commencèrent ces gracieux embellissements , cette profusion des riens coûteux dans les jouissances de la vie, ce goût varié par le caprice dans les meubles , dans les raretés folles et élégantes , les chinoiseries , les bois de sandal, les magots , les éventails de senteurs , les porcelaines , les petits bijoux si jolis, si brillants, les figurines toutes rosées ; on regarda moins à Futilité qu'au plaisir ; on dépensa beaucoup , car Targcnt coûtait peu.
Cependant , depuis l'origine du système, une sourde opposition s'était manifestée contre sou développement Quand les idées de Law étaient pour la première fois apparues , elles avaient semblé si hardies , si en dehors des habitudes prises, que le conseil même du régent s'y était vivement opposé : comment était-il possible que les hommes à la routine calme et précautionneuse du système financier sous Louis XIV, ne fussent pas effrayés de cet immense développement donné au crédit public? Les derniers contrôleurs généraux avaient vécu des ressources matérielles de l'erapinint', ils avaient des besoins, ils contractaient des dettes nouvelles en aliénant l'avenir et en payant un gros intérêt : c'était l'invariable théorie des financiers. Kh bien , à ces hommes Law venait offrir un système de remboursement général au moyen d'un papier. Qu'était donc ce papier fabuleux , ce signe monétaire qui allait remplacer toutes les valeurs? Comment les magistrats n'auraient-ils pas vu avec méfiance ces innovations qui allaient troubler les habitudes prises? Le Parlement n'était pas pour les nouveautés ^ il suivait les traditions vieilles de date ; dès le principe , il s'était prononcé contre le plan de l'Ecossais ; il s'indignait de ces imitations des coutumes étrangères quand on avait devant soi le système financier (le Sully et de Colbert , si pleins de précautions et de pré- >()yanco. On avait vu déjà cette opposition du Parlement, même aux hardiesses modérées de Desmarets ; mais la volonté de Louis M V a vnit brisé tous l(»s obstacles, et,
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aux pieds du roi , les grandes cours du royaume n'osaient même plus les remontrances respectueuses ^. Les Parlements avaient donc été les premiers opposants au système de Law , avec d'autant plus d'énergie i{x\e le régent avait relevé le pouvoir de la magistrature ; les magistrats se souvenaient de la séance du 2 septembre 1715, qui avait donné la régence à M. le duc d'Orléans. Quoi 1 c'était là toute la reconnaissance qu'on avait conservée pour les services de Messieurs I N'avait-on pas sacrifié au régent même les droits de M. le duc du Maine? Toutes ces remontrances, si fatigantes pour le pouvoir du duc d'Orléans, l'empêchaient d'agir dans l'étendue de son intelligence ; ce pnnce avait complètement adopté les idées de La>v ; il en avait compris la portée dans les circonstances ; elles rendaient la vie à une administration épuisée : il n'hésita donc point à se mettre en opposition avec le Parlement. Comment aurait-il pu suivre «ne autre ligne? Chaque jour de nouveaux édits venaient changer en quelque sorte la législation établie; on exhaussait , on abaissait tour à tour le taux de la monnaie; on émettait des actions, on les retirait sans motif; on remuait perpétuellement l'impôt, les fermes, les ressources du revenu public. Quand un pouvoir en est arrivé à ces expédients financiers , il ne peut plus se soumettre à Tordre régulier et habituel des juridictions : le régent pouvait-il recourir sans cesse à la chambre des comptes , au Parlement , à la cour des monnaies ou des aides ? Il devait tout régler par des édits de propre mouvement ; c'éttiit dans la force des choses et de la situation.
A mesure qu'on se jetait plus absolument encore dans les idées de Law , le régent dut centraliser le pouvoir financier dans les mains de celui qui lui inspirait tant de confiance ; on a vu que la bancfue de Law était devenue banque royale , et par ce moyen le trésor s'était en quelque sorte confondu avec elle ; les billets se transformèrent ainsi en une véritable monnaie qui s'éleva à 10 pour
' Re^istrf» des remontnmci's du Parlement, ad ann. 1719.
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100 au-dessus de l'argent monnayé, circonstance curieuse qui signale tout Tengoueraent pour le système. Il n'y avait plus qu'un pas à faire pour porter Law à la surintendance des finances, car, enfin, qui aurait-on pu placer à côté de lui pour disputer la prépondérance dans les questions de trésor et de dette? Law devait être élevé naturellement au poste de surintendant des finances , il en avait les attributions depuis longtemps. Un obstacle s'opposait seul à cette promotion ; l^aw professait la religion réformée comme la majorité des Écossais : était-il possible, dans le système d'unité catholique, quand le principe delà révocation de l'édit de Nantes subsisbiit encore, d'élever au ministère un contrôleur-général hérétique? L'esprit indifférent et moqueur du régent s'en fût fort bien accommodé sans doute; mais le peuple, les l)Ourgeois, le clergé, la noblesse ellemême 1 L'objection fut faite à Law, qui consentit sans peine à abjurer le protei^tantisme ; solennellement admis dans le sein de l'Église, il fit profession de foi à Notre-Dame. Le conseil ne fit plus aucune difficulté : la place de contrôleurgénéral lui fut confiée par le roi ^. Le régent eut dès ce mpment un conseil tout à lui : aux alTaires étrangères , il avait Dubois , secrétaire d'État habile , dévoué aux desseins de son maitre, et en a} ant en quelque sorte la pensée; à la guerre , Leblanc, ami et créature de Dubois ; le régent dictait sa volonté, et, pour tous les ordres militaires, il ne trouvait aucun obstacle. D'Argenson, à la main ferme et décidée, contenait le Parlement dans des idées d'obéissance; aucun homme d'État n'avait le sentiment plus énergique d'un pouvoir absolu. Enfin Law, nommé contrôleu^ général du trésor, complétait ce ministère substitué à la pluralité des conseils, bizarre création de l'époque un peu décousue où la régence s'était formée 1 C'était une force pour le régent que ce conseil d'unité et de dévouement politique ; un pouvoir est alors facile dans ses conditions, il a ses coudées franches , il peut marcher. Mais ([uelle diffé-
' Mémoires sur le système, ad ann. 1719.
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rence entre ravénement de M. le régent (période de liberté tant promise en 1715), et cette autre époque où Ton ne rêvait plus que coups d'état et régence absolue I C'est presque toujours la condition et la nécessité de tous les pouvoirs qui se sont trop relùchés à leur origine ; ils ont besoin de rattacher fortement l'autorité, s'ils ne veulent périr sous l'anarchie.
Le système de Law produisait encore des résultats fé couds que déjà il était vivement attaqué par la caricature moqueuse, les poésies et les pamphlets hardis. Il n'est pas de puissance qui ne soit soumise à cette éternelle loi de l'opposition ; et dans ces grands jeux de fortune produits par le système, il y avait plus d'un aliment pour le sarcasme et la satire poignante. Tout Paris était rempli d'images ou de petits écrits sur le système, et M. Quincampoix jouait un rôle bizarre et grotesque dans ces représentations peintes ou écrites. Qui ne reconnaissait M. Quincampoix aux yeux hagards et la bourse à la main? Quincampoix le fourbe, l'odieux, qui méritait qu'on lui fit voir le faubourg des deux, et la chaudière sous laquelle la Fortune brûlait tant de promesses M N'était-ce pas dans cette chaudière qu'on fondait de l'or pour avoir des chiffons de papier? Que de symboles n'y avait-il pas en cette caricatiu-el L'Envie avec ses serpents, le Désespoir qui saisit les hommes, un faquin qui pousse des hélas 1 un Satj re délivre les actions , lesquelles se produisent sous la forme de scorpions et de
■ véritable portrait du très-fameux seigneur messire Quincampoix ( Mau repas, tom. xiv. )
Certain Diogène moderne , Cbercbant dans tout le geure humain Quelqu'un que la raison gouTerne , Vint à Paris un beau matin :
Il portait cil main sa lanterne.
Quel spectacle s'oflrc à ses yeux 1 Quincampoix, un fourbe odieux.
Qui mérite qu'au coup de berne Lui montre le faubourg des cieux :
Jt trouve, dit-il, dans ces lieux Des fous dr plus d'une manière.
Il fut surpris d'une chaudière ; Elle brûlait sur un foyer ; Un diable y brûlait du papier, Billets d'État et de monnaie.
Primes du Wesi, primes du Sud, Papiers plu» faux que le Tahnud ; 11 en faisait un feu de joie.
Dans la chaudière, à pleine maiiv Uu fou jetait, sur l'espérance D'une ambitieuse opulence, S)n or rt Targml du prochain.
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crapauds envenimés. Voici Diogène enfin qui s'écrie : a Français, un Ane est moins bête que vousl Ornez vos têtes d'une couronne de plumes de paon et de chardons. » Une autre caricx'^.tiire plus vaste est ainsi pittoresqu^nent expliquée par son auteur : « l.a Fortune des actions sur son char conduit par la Folie , qui est assez reconnaissable à ses attributs ordinaires, et par son ample jupe de baleine, autre folie du temps. Ce cliar est tiré par les principales compagnies qui ont donné commencement à ce négoce pernicieux, comme Mississipi avec une jambe de bois, le Sud avec une jambe bandée et un emplâtre sur Tautre; la banque d'Angleterre foulant aux pieds un serpent, la compagnie du West, celle d'assurance et celle des Indes aussi d'Angleterre; les agents de cç commerce font tourner les roues du char, ayant les queues de renard pour marquer leur adresse et leurs ruses. On voit sur les rais les diverses compagnies tantôt hautes, tantôt basses, selon que tournent les roues ; et le véritable commerce renversé avec ses livres et marchandises , et presque écrasé sous les roues du char. Une grande foule de monde de tout état, de tout sexe, court après la Fortune pour attraper des actions; dans les nues est un diable faisant des bulles de savon, qui se mêlent aux billets que distribue la Fortune, à des bonnets de fou qui tombent en partage à quelques-uns, et à de petits serpents qui marquent les insomnies; l'Envie, le Désespoir et la Renommée sur le devant, répandent partout cette contagion. Le char conduit ceux qui le suivent à l'une des trois portes que l'on voit, savoir : l'Hôpital des fous, des malades et des gueux. A gauche est un homme qui distribue le premier projet de compagnie pour Amsterdam , que la sage prévoyance des magistrats a d'abord supprimé ; ceux qui voudront se domier la peine d'examiner , y découvriront plusieurs choses qu'on n'a pas cru devoir expliquer en détail, pour laisser aux curieux le plaisir d'avoir quelque chose h deviner. Cette folie a pour devise deux têtes, dont l'une, jeune et riante, marque le beau côté des actions; l'autre, \\v\\\o et accablée de cha-
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p^riDs, en manpie la suite par la sentence latine qui signifie : « Le cliagrin suit souvent une belle apparence. » Ces caricatures étaient répandues parmi les halles, dans la bourgeoisie de Paris surtout, qui voyait avec étonnement et jalousie tant de fortunes inouïes; Tesp^t français se déployait dans sa spirituelle malice, et V armée des agioteurs, telle qu'elle nous a été conservée, est une des curiosités les plus saillantes de ce temps. A cette époque, les agioteurs s'étaient divisés en deux bandes : la première, envahissant la rue Quincampoix, la vieille place de leurs grands coups de bataille ; la seconde bande avait pris pour siège de son négoce la place Vendôme, visitée par un plus beau monde; les noms de ces principaux agioteurs nous ont été transmis dans, une pièce bien mordante. Voici quelles étaient toutes les dignités cr de Tarmée de Tagio campée dans la place Vendôme, en juin 1720 : quelquesuns l'ont appelée le camp de Bourbon à cause de M"" le Duc , ou la petite Judée ^ ; les officiers généraux étaient : M. le duc de Bourbon, généralissime; le maréchal d'Estrées, général; le duc de Guiehe commande le corps de réserve et les troupes auxiliaires ; le duc de Chaulnes et le marquis de Mézières, lieutenants-généraux; le prince de Poix, maréchal des logis ; Caumont, major-général ; Chattes et Vilaine, aides de ciimp; le duc d'Antin, intendant; le duc de La Force, trésorier; Laffey, grand-prevôt ; le prince de Léon, greffier ; Fimarcon et Dampierre, archers ; La Faye, bourreau; Guillaume Law et Andl*é, commis des vivres; Le Blanc, fourrier; l'abbé de Coëtlogon, aumônier; l'abbé de Tencin, à la tète des Récollets ; Law , médecin empirique; d'Argenson, chirurgien-major; le duc deLouvigny et le comte de Quiche, fraters ; vivandières, blanchisseuses et filles de joie, Locmaria, Verûe, Chaumont, Jefïac, Gîé et de Prie ; maraudeurs et pipeurs, les directeurs de la Banque; tireurs d'estaffe, les officiers du régiment des gardes; gazetier, l'abbé Terrasson. » Tels étaient les principaux
' Cette satire se trouve dans le recueil de Maurepas, tom. \iv.
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agioteurs. Il faut avouer que ces noms propres confoD* dus, cette noblesse dans la poussière et dans Tagio, sont un triste spectacle pour Thistoire qui s'attache aux grandes physionomies d'une époque. Les ennemis du système signalaient non-seulement le nom des agioteurs , mais ils annonçaient ouvertement T inévitable et prochaine ruine des idées de Law ; et dans Z« Généalogie du Système , pièce la plus remarquable de cette époque, il est dit : a Béelzébub engendra Law; Law engendra le système; le système engendra la banque; la banque engendra le Mississipi; le Mississipi engendra la souscription; la souscription engendra l'action; l'action engendra le dividende; le dividende engendra l'agio; l'agio engendra l'escompte; Téscompte engendra le compte roulant; le compte roulant engendra le virement des parties; le virement des parties engendra le registre d'écriture; le registre d'écriture engendra zéro, à qui la puissance d'engendrer fut ôtée ^. » C'est à travers cet esprit d'opposition que s'avançait le système de Law , et véritablement , au moment même de sa haute prospérité, des causes visibles de décadence semblaient le menacer. A toutes les époques , les meilleures idées d'administration et de gouvernement ont été exposées à ces critiques acerbes, à ces attaques implacables ; ce
■ Le Mississipi surtout est Tobjet des plus vives satires.
Crnzat, qui u^aime plus Targent, Oaiiite d^être trop opulent, A laissé là ^lissicûpi.
Pour policer ce grand payt.
On "ta bien faire des édits ; Ou en défera bien aussi.
Avant que de le cultiver, Il est bon de le décorer De ce qui est de trop ici.
De quoi nous sert, en ce pays, Ce coliGchet de Marly?
Envoyons-le à Mississipi.
Mais, dit Philippe, ce château
Se doit embarquer par morceaux ;
Il faut donc quM soit démoli.
D^Antin répondit : J^y consens:
Ce n^est plus qu^en démolissant Que je puis faire du proflL
Pour premier établissement, Envoyons-y le Parlement, Qui ne sert de rien à Paris.
Un collège on y fondera, Le latin ou enseignera Aux enfants du Mississipi.
Notre habile duc d'Orléans Ira lui-iuëme être régent , Eu sixii-nic, à Mi5tih8ipi.
^^H slTUA'nu^ ET Et'i-Jiii DU ti\!iTbME (1730.) 2H.'i ^|Rei'fllt donc pus un bon moj en de juger la valeur tle ia tliëorle iSnançière de Law que de l'apprécier d'tiprt's ces jugements passionnés ; il y a\uit évidemment duns lo base même du système mie idée heureuse et feeoude pour' le erétlit publie : la création d'une Mdeur représentative du numérfiire était grande dnns ses résultats ; l'extension donnée à la banque d'escompte, ia multiplicité des actions mobile^s et variées, tout cela devait naturellement créer un ^éhiclde plus puissant n la circulation du numéraire ; il y avait un mou\ement aetir dans les éais, et le mouvement, c'est la fortune même des Etals. I.h faute capitale lie Law fut de ne pus avoir su s'arrêter : tout système de crédit , établi sur des brises evlri^mes, est paicela méjue faible , incertain, menacé ; un moment d'hésitation ou de méfiance ,' tout l'échafaudage de couilanec eruulc d'une ruine inévitable. Law n'avait pas su piiser des limites raisonnables ; il av ait organisé une musse d'actions trop multipliées; l'extension des valeurs, portant sur vu même revenu , devait l'écraser sous lu poids de ces émissions simultanées. Les actions n'avaient pas en réalité assez de leprésentation effective ; il fallait les faire mouvoir par des moyens factices ; ces moyens ne pouvaient durer qu'un temps, et voilà ce qui explique la chute si rapide du système. Ensuite Law n'avait pas fait la part de ce earaetère fiançais si impressionnable tout ù lu fois pour la confiance et le désespoir [ il y avait dans les imaginations mobiles de lu France de quoi exalter nu abîmer dix systèmes comme celui de Law 1 Après la (guérie d'Es- 'pagne, l'agio était arrixé à son apogée 1
Les jeux de la fortune , tous les caprices de hausse et de baisse, l'incessante mobilité des capitau\, ehangent les mœurs d'un peuple : étudiez les vieilles notions agricoles, elles demeurent stationnalres dans le mouvement des Idées et des classes ; elles se transmettent la terre de père en fils et la cultivent ; là , les rangs se conservent, les familles se perpétuent dons la hiérarchie ; les siècles pasu5_ent et dérangent peu cetle immobilité des Intérêts. Suj)-
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posez au contraire un peuple qui vit sous un système de ciipitaux et d'agiotage , dans ce pèle-raèle où tant de choses s'élèvent ou s'abaissent, dans ee beurtement des fortunes et des personnes, que trouvez- vous au milieu de cette fièvre étrange ? L'n changement de mœurs incessant, une confusion de rangs et de manières ; cinq ans de cet état social modifient plus les habitudes d'un pays que cent ans d'une situation paisible et régulière. Quel avait été l'effet le plus immédiat du système de Law ? Les merveilles qu'il avait produites à son origine ressemblaient à cette baguette des fées qui changeant en or tout ce qu'elles touchent ; les plus basses conditions étaient subitement élevées au premier rang; on avait vu de simples laquais étaler un luxe de la plus folle insolence; il y avait à Paris des familles naguère indigentes qui possédaient jus([u'à cent mille livres de rentes ; la propriété foncière, la terre qui est le symbole delà stabilité , était jetée dans la circulation comme une valeur mobilière ; on voyait les fiefs, les manoirs à tourelles sortir des mains de leurs antiques possesseurs pour passer à celles des traitants et des bourgeois enrichis *. Il n'y avait plus de rangs , l'argent était devenu le seul titre aux distinctions ; la cupidité, le jeu aAait remplacé les sentiments d'honneur et de lovauté. Alors commençait à se montrer le cbevalier d'industrie, ce fléau particulier qui envahit le dix-huitième siècle ; la vieille monarchie avait ses cadets de Gascogne , gens qui acquéraient fortune par la bravoure et les armes, et quelquefois par les hâbleries et la finesse de leurs bons mots ; les chevaliers d'industrie tinrent sous la régence, ils \ ivaient comme ils le pouvaient, trompant de droite et de gauche avec l'habit de noblesse et la bassesse des laquais.
Cet amour du gain, cette entraînante passion de la fortune s'étaient emparés des classes et les confondaient toutes ; en > ain on aurait cherché dans la haute et puissante
' Ce serait une curit^iise histoire à faire que celle des liefs passés en roture depuis 1719Jusqu>u 1720.
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noblesse un peu de di|;>nité et de sentiment de soi ; elle .courait à cette jurande roue de fortune où elle se coudo.vait avec le fînaneier et Tescroc. l'ne entière égalité confondait les ranjïs et les conditions ; le clergé lui-même n'était pas affranchi de cette passion d'agiotage : on comptait plus d'un dignitaire de l'Église parmi les joueurs émérites de la rue Quincampoix ; plus d'un prélat s'inscrivait avec rage pour obtenir des actions et pour les vendre avec bénéfice. Les gentilshommes de provinces possédant fiefs, ces braves nobles de Guienne, du Languedoc ou. du Daupliiné, qui soii;aient si rarement de leurs châteaux, les abandonnaient alors pour jouer au système de M. Law, tant le diable d'argent iippelait tous venants à la roue de cristal et d'or qui tournoyait I Est-ce que vous croyez que le bourgeois de Paris était exempt de cette fureur générale? Ob I non, sans doute ; voyez-le donc, ce bon citadin, vendant sa maison de la rue Saint J)enis ou Saint-Martin pour obtenir des actions , et ce malheureux rentier sur l'Hôtei-ile-Ville qui échange son titre de ^ieil emprunt contre des billets, ^il morceau de ))apier qui allait mourir dans ses mains ; les bénéfices considérables qu'on pouvait faire sur les effets merveilleux du jeu avaient fait renoncer aux divers moyens d'accroître progressivement sa fortune. On dédaignait l'économie; quand, en s'éveillant le matin, on pouvait, par un coup d'agiotage, obtenir quelques cent raille livres de bénéfices , qu'était-il besoin de travailler péniblement à la journée de peines et de labeur ? 11 n'y avait désormais qu'un seul mobile : les gains extraordinaires immétliatement obtenus , on y accourait ; les dépenses n'étiiient plus mesurées, on prenait l'or en mépris. La circulation était si active I ^oilures , diamants, bijoux, tout cela était jeté à la tète de quelques filles d'Opéra, déesses de la mode.
La vie des gentilshommes devint une dissipation folle et prodigue ; sous Louis \ IV, l'imagination active de la noblesse avait été absorbée par la guerre , on s'en allait aux armées du roi pres(|ue dans l'enfance; mais l'état de
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paix ne permettait pas cette vie des camps qui constituait l'existence (le la bonne noblesse. Un jeune gentilhomme se levait après midi ; une légère collation , le chocolat à la mode (rn^spagne, Tencourageait à quitter son lil de plumes mollet en damas , et à franchir la balustrade de son alcôve. Là commençait sa toilette ; le valet de chambre, trois ou quatre aides lui servaient à friser sa perruque flottante, à passer sa culotte de satin broché , ses bas de soie , ses souliers à talons rouges très-hauts et très-étroits ; il prenait ensuite sa veste de velours, son épée effilée et d'acier, ses manchettes parfumées d'essence. Voici l'heure des visites: quelques étourdis venaient se mirer dans les glaces et trumeaux du salon ; on y causait conquêtes et femmes de cour, soupers du régent et de la ville ; quand la toilette était finie, on sortait ; les uns pour se rendre à la cour , d'autres à leurs petites maisons. Point d'occupations sérieuses ; on attendait avec impatience le bienheureux souper, au milieu des femmes, des bougies, de l'opéra, des chinoiseries et des fleurs ; on finissait rarement avant le jour ; les carrosses venaient reprendre ces gentilshommes , souvent couchés dans l'ivresse sur les riches tapis du festin ^
Les femmes que la pudeur voile si chastement passaient leur vie dans la dissipation : voyez-vous cette jolie créature si mignonne, aux pieds si petits, à la taille si fine, aux Knres si roses qu'on voudrait les baiser toutes sur les admirables tableaux de Boucher ? eh bien , cette femme est entourée de ses amants qui la mirent en satoillette; peut-être la tète encore pleine de l'orgie de la veille, elle s'est levée après le soleil de midi ; son boudoir est charmant , tout tapissé de soie rose et chamois , avec des girandoles d'or, une pendule effeuillée de fleurs, de rosaces, et de gracieux amours qui folâtrent ; elle a devant elle un petit trumeau avec mille ornements de bois doré , une clutsse de Diane a> ec ses nymphes ; un noir magot de
• f'mji'z a la Bibliothèque du Ro' les jîravures conlcraporaines surïw mtxles, ar.n. 1719-1'.20. ( Cahiiicl des cstiimpes. )
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Chine qui fait divinement ressortir la peau blanche et satinée de la maitre^se, se tient aècroupi <i ses pieds, secouant de ses ni^ns un bel éventail d'ivoire ; quelque^ femmes de chambre parsèment ses cheveux de riches épis en diamants qui brillent de mille feux ; de grosses coques de perles fines ornent son cou et ses bras d* albâtre ; elle babille, elle cause d'opéra, des soupers du régent, et de sales mots sortent de cette jolie bouche, comme le crapaud qui bave sur une fleur odorante de Castille : sens, plaisir, orgies , voilà ce (fui constitue la vie de la société de noblesse; celle-ci ne conserve plus, pour se distinguer des classes prostituées, qu'une certaine élégance dans le V ice même. Le régent marchait à la tète de cette génération dans l'ivresse ; une telle vie l'avait usé; il n'avait pas quarante-six ans encore , et les caractères de la décrépitude se révélaient déjà sur son front ridé ; sa vue s'était considérablement affaiblie ; il a^ ait même entièrement perdu l'usage d'un œil ; son teint était tout bourgeonné ; Fabbé Dubois le trouva si déplorablement vieilli au retour de son ambassade de La Haye, qu'il crut nécessaire de lui adresser quelques remontrances, et le prince épicurien lui répondit par cet axiome : « Vie courte et bonne \ » Oubli fatal des lois religieuses ! Le régent devenait paresseux d'esprit et de corps; il a\ait renoncé à cet exercice du mail qui assouplissait les membres et fortifiait la santé; il n'aimait plus à marcher sous les grands arbres du ])arc. de Saint-Cloud ou de la Muette ; il adorait le lit , et l'on pénétrait de plus en plus rarement sous ces rideaux de soie , dans ces balustrades d'argent , sanctuaire prostitué à quelques amours vulgaires. L'ivresse surtout était toujours la passion fa^orite du régent; il lui fallait peu de chose pour s'oublier ; aux premières rasades de Bordeaux et de Champagne, sa tête n'était plus à lui; il se faisait porter cette vaste coupe, le hanap, sorte de baril cerclé d'or (pu
} La correspoiulancc de Duhuis indique ces Iristt.s >> nipiôines dans la \ ic i\y\ régent, ann. 1719 17iO.
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se vidait à la ronde dans les soupers de nuit au Luxembourg, à l'imitation de Charleraagne et de ses pairs ; alore six, sept bouteilles de vin ne faisaient i^s reculer le réticent et ses compagnons ; l'ivresse arrivait au milieu d'un cliquetis de paroles sales du marquis de Noce, de M"»» de Parabère et de Sabran ; ces mots orduriers faisaient la joie du régent, ils déridaient son front souvent soucieux. Savez-vous quelque chose de plus liideux que la boudie d'une jeune femme qui s'ouvre pour une parole de débauche? Telle était M"»« de Sabran ; le régent adorait cet accent méridional qui donnait un tour plus populaire encore à ces paroles d'un épouvantable délire : hélas 1 était-ce chez elle abominable corruption du cœur ? faut-il croire qu'elle essayait un désir de plaire à la puissance ? Il y avait peut-être dans ces têtes de femme de bonne raaisoD, réduites à des rôles de courtisanes , un profond dégoût pour le cœur qui les abaissait tant ; M™® de Sabran ellemême, dans son ivresse de plaisir , ne jeta-t-elle pas à la face de tous cette cruelle sentence : « Dieu prit de la boue pour former l'âme des princes et des laquais.? » La femme se vengeait de sa honte , elle rendait son mépris au caractère qui la traînait dans l'orgie ; elle se souvenait de son rang, de son blason* de Provence que l'on tachait de ces souillures I Le régent arrachait l'honneur des nobles pour se donner un peu de vie sensuelle , comme ces vieillards de ranticjuité qui s'infiltraient le sang pur d'une jeune fille pour prolonger un reste d'existence ^.
La duchesse de Berry faisait les joies et la distracticm du régent ; le Luxembourg , noblement embelli par les arts, était sa demeure habituelle; elle avait obtenu de son père l'habitation de la Muette, ce gracieux palais au milieu du bois de Boulogne , qu'elle habitait comme résidence d'été. La princesse aimait les grands arbres , les prés fleuris , la solitude qui l'arrachait au monde et à ses
1 Les plus affreuses salires poursuivent toujours la vie d^ régent :J'ii trouvé des couplets (Vune haine étran<!e. Ainsi parlent les tristes passioos bumnlnes !
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distractions ; elle avait un goût de bergerie, de moutons et de lioulettes, contraste qui se rencontre couvent dans les ^ies dissipées ; la ducliesse de Berry avouait presque son mariage secret avec Riom, elle l'eût même publié sans la fière contenance de Madame douairière , qui menaçait de fiodre poignarder Riom si cela était ainsi. On disait que la duchesse de Berry avait caché une ou deux grossesses, dans la crainte de sa vieille surveillante ; ceci avait prodigieusement altéré sa santé; elle était languissante, pâle, et ne se réveillait plus que le soir pour le souper aux flambeaux. Dans ses plaisirs comme dans ses douleui*s , M°« la duchesse de Berrv avait conservé un haut caractère d'orgueil de race qui tenait à son origine ; elle se disait première princesse du sang, tante du roi, dnuphine même de France : tous ces titres , elle aimait à les étaler. Quand elle se montrait aux rues de Paris , c'était sur un char, accompagnée de gardes, avec un grand cortège de chambellans , d'écuyers et de cymbales retentissantes. L'ambassadeur du doge de Venise ayant sollicité l'honneur d'être présenté à la duchesse de Berry, la princesse le reçut sur un fauteuil de soie et d'or élevé en guise de tr(W ne; l'ambassadeur fut admis ù une sorte d'hommage; il s'approcha respectueusement delà duchesse de Berry, lui baisa la main , et la princesse se moqua beaucoup le soir, auprès de son père , de celui qu'elle appelait le valet en livrée du dogue de Venise. Elle n'était pas toujours heureuse, la duchesse de Berry 1 plus d'une fois ou la voyait quitter ses délices et ses pompes pour se mettre en retraite chez les Carmélites de Chai Ilot ; elle s'y montrait douce, caressante pour les saintes recluses, et quand les sœurs lui parlaient des douleurs de la vie dissolue et de l'abîme sans fond des plaisirs du monde, elle les écoutait en pleurant; puis les passions l'entraînaient encore dans d'insatiables désirs ; elle reparaissait à ces tables du soir, à ces saturnales du Luxembourg, où tout s'oubliait, et où la mort souvent étreîgnait plus d'une victime de ses froids embrassements. Elle y était assise la mort, telle qu'Ai-
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bert Durer Ta i-eproduite ave€ sa faux terrible a cette table de festin ; elle souriait étrangement à la jeune femme couronnée de roses que Vanloo avait peinte un nid de tourtereaux sur ses doigts. La santé de la duchesse de Berry, en effet, s'altérait d'une manière alarmante ; elle s'exposait à tout pour ses jôuissaneei^ ; comme les femme» à passions ardentes j elle éprouvait vivement les impressions de douleur, de peine et de joie} elle passait d'une gaîté bruyante au plus violent désespoir, et cette vie d'émotions use. La duchesse de Berry marchait toujours sans s'arrêter ; elle trouva le tombeau '. Le régent s'était fait illusion; il voyait sa fille souffrante, mais il ne la croyait pas mortellement atteinte. Quelles angoisses pour ce prince , le meilleur père, le plus tendre, le plus faible ami de sa fille I il avait habitude de lui consacrer les plus belles heures de sa journée. La duchesse de Kerry alors à vingt-quatre ans avait abusé de tout, et sa vie épuisée fînissaiti Ce n'était l)oint une femme ordinaire ; Jnais élevée au milieu d'une cour disJjolue , elle se permit tout comme un enfant gâté. Les poètes qui l'avaient tant flattée l'accélèrent après sa mort; cette troupe lâche et perverse, qui s'en prend aux cadavres , lui jeta de la boue à elle, malheureuse et faible femme qui s'était laissée aller aux tristes exemples, et peutêtre à une coupable condescendance. N'avait-elle pas assez souffert dans sa vie de passions et de tristesses ? ténétrez un moment dans ce cœur qui s'abreuve de débauches , et vous apercevrez le ver rongeur ; lorsque le remords s'en va , la satiété arrive : vide épouvantable 1 étrange plaie que rien ne peut cicatriser ^ I Qu'on se représente la douleur du régent I Quand il s'asseyait à ces soupers avec ses maîtresses et ses complaisants , il semblait toujours de
1 La fliiclH'ssc (le Bon V imouriil le 21 juillet 1719.
i J'ai trouvé de cruelles épilaphes sur la malheureuse duchesse de Berry ; en'voici une (|ui saisit d'une Indignation triste: Gustavi pautiiliti^ meltis in summitatevirgcc, et ecce morior. Dans une nuire on dit : Hicjn- Crt vuliijUiis.
Bahet a pn-du la t'o. f^ù ? BmItI dr la ronu-dic ?
yiirll»- prrlf pour U- diiii d'aintnir ! Non, Tabot ilii IiU\«'mKiuirg
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monder de ses regards éteints la dueliesse die. Berrv, sa flUe chérie , jusqu'à ce que quelques femmes efTrontées l'eussent abreuvé de vins et de liqueurs spiritueuses. Dès qu'il avait sa raison, la douleur revenait.
Ce spectacle devait porter au cœur plus d'une réflexioh déchirante. La duchesse de Berry quittait la vie , et sa jeune sœur, M^^*' de Chartres, annonyait à son père qu'elle allait faire vœu dans l'abbaye deChelles. Quand une ûme un peu noble, un peu haute, est habituellement placée à la face de quelques scènes de désordre et de débauche , il s'élève en elle un repoussement invincible , un dégoût violent pour ce monde dont elle \oit une si triste expression : c'est le lendemain d'une or*:çie pour le froid spectateur. Rien d'étonnant ([ue les «ijrandes résolutions de solitude naissent à l'aspect d'un tel monde ; et l'époque des déserts de la ïhébaïde et des premiers chrétiens est contemporaine de Rome dissolue et de l'Egypte avec ses nuits d'Alexandrie, ses vases de porphyre aux festins, ses courtisanes , ses esclaves noires couronnées d'or. JVl**^' de Chartres aimait son père de toute sa tendresse ; noble fille aux manières fortes et belliqueuses , ]Vr'« de (^hartres avait goût pour les grands exercices, la chasse au courre et au faucon ; on la voyait, un petit fusil au bras, poursuivre le daim ou le cerf dans la forêt, et voilà pourquoi les peinlres l'avaient reproduite en ï)iane chasseresse , l'arc en main, dans les épais taillis. Le régent l'idolâtrait comme la malheureuse duchesse de Berry ; elle possédait tous les arts d'agrément, elle peignait avec un art admirable ; la musique, la danse étaient ses passions et son triomphe. Qui ne se fût disputé la main de M*>« de Chartres? Tout à coup le dégoût du monde la prit au cœur, elle déclara devant la cour qu'elle désirait le monastère et une pieuse retraite ; elle choisit l'abbaye de Chelles ; abandonnant son nom pour celui de Sainte- Bathilde • , M"** de Chartres déchira ses vêtements de gaze pour re-
i KH«* lit profii^sion le* 1'» siptrinlnr 171î>.
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vêtir la robe de bure et le voile noir ; elle ût hautement profession après son noviciat. Quelle fut la cause de ce rapide changement? Gomment le monde fut-il si subitement délaissé pour lecloitre avec ses dortoirs silencieux? J'ai dit que rien ne porte à la solitude comme Taspectde la dissolution impuissante et attristée; on a besoin d'une atmosphère pure quand on est abîmé de miasmes. M^^^ de Chartres s'était trop rapprochée de l'existence matérieUe pour ne pas savoir ses misères ; elle s'en détacha sans regret. La douleur du régent fut poignante ; perdre une seconde fille encore ! se la voir enlever par le dégoût de la vie 1 Quel sujet de réflexions I Le prince ne manqua pas de visiter chaque semaine sœur Sainte-Bathilde à Fabbaye de Chelles ; il y passait presque une demi-journée , et Miï« de Chartres ne cessait de rappeler à son père les paisibles devoirs et le bonheur de la vie religieuse i.
La troisième fille du régent portait le nom de ]MP*« de Valois ; elle n'avait pas vingt ans, et déjà son portrait entouré de roses était envoyé à toutes les cours de l'Europe. La vieille et fière Madame s'était chargée de mener son
1 Les courtisans, enivrés de plaisirs, ne comprenaient pas ce grand renoncement à la vie ; ils s'amusaient de la profession de Mlle de Ciiartres, et parlaient encore d'amour et du monde quand Tamour et le monde n'étaient plus pour M"»' de Chartres.
De l'abbaye Où réside Venu»,
IVoiie jolie, Diftaiit peu dWeiims, Loin des soins superflus, Xe songeant tout an plus Qu'à bien passer la >i(', Fait bons les revenus
De l'abbaye.
Du monastère l/a'uourcux directeur.
En l'aK de plaire Vient înstruii-e chaque sœur; Savoir pagnnr les ca>urs Par des attraits trompeurs, C'est la règle «évére Qui maintient en vigueur
(le niona^tére.
Le badlnagc S'empare du parloir.
Il y ramage Du matin jusqu'au soir :
Sans lui, près de ces sirurs, On n'a nulle douceurs, Ou n'a nul avantage, Kl leur introducteur Est badinage.
C'est le mystère Qui préside au dortoir, Le soin de plaire En fait tout le devoir ; De ce charmant réduit On écarte lu bruit:
Et, pour plus d'une alTairo, I/ainonr est introduit Par le m\«tère.
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mariage à bonne fin ; elle disait qu'il était par trop cx< traordinaire qu'elle seule n'eût pas exercé son influence sur la destinée de ses petites-filles : ce fut donc Madame . qui négocia l'union de M'l« de Valois avec le duc de Modène. Le mariage de la princesse fut kàté ; tant d'impertinences se débitaient en cour sur la jeune fiancée I Toutes' les fois que le duc de Richelieu se jetait dans une intrigue, il lui donnait de l'éclat. Quel caractère insupportable que ce duc de Richelieu! Je ne l'ai jamais touché sans avoir honte de lui-même et de- son époque : c'est le grand bavard des bonnes fortunes de son temps, le fat qui dédaigne le mystère et publie ses amours au vent de la renpmmée ; qu'il mêle à ses indiscrètes confidences des femmes perdues, quelques conquêtes vulgaires, cela est pardonnable, comme le bourdonnement de tout homme plein de lui et bouffi de ses attraits ; mais quil se joue de la faiblesse de quelques filles , qu'il lie leurs portraits et leurs billets d'amour dans des tresses de cheveux et de roses jetées aux caquets de la cour ; qu'il fasse de Versailles et tic Paris une sorte de petite maison de verre où l'on voit à nu les jeunes ûmes qui se donnent h lui , c'est tout simplement une infamie , peut-être , hélas ! en rapport avec un temps où les femmes aimaient à s'afficher; triste époque où l'on se faisait honneur de ne plus conserver de voile dans ces mystères qui n'ont de charme que par cette dernière gaze dont les anciens entouraient la statue de Vénus pudique ^ 11 y eut donc quelques indiscrétions sur les amours du duc de Richelieu et de M'i« de Valois ; elles hâtèrent le mariage. Le régent accompagna sa fille au delà même de Fontiiinebleau, il ne pouvait la quitter. La mort lui avait enlevé la duchesse de Berry ; sœur Sainte-Bathilde s'était retirée de la vie du monde, elle avait le voile noir qui sépare les saintes filles même du foyer de famille ; et voilà que M"** de Valois, la plus folâtre de toutes, dé-
1 Les Mémoires de Ricliolicu parlent avec impertinence de son intripiie avec Mlle de Valois, noble tille (|ui le sîtuva pourtant d'un châtiment mérité après la conjuration espnpnole.
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laissait encore le Palais-Royal. Le coup brisa le cœur au régent : son fils, le duc de Chartres, était trop jeune encore pour compter beaucoup dans le monde. W^^ de Montpensier n'avait que onze ans , M'*« de Beaujolais, et la seconde Mlle de Ghartresj beaux enfants nés à peine, étaient aux mains des nourrices et des gouvernantesi A cette époque, on voit le régent prendre un soin plus attentif de LouisXY. Le roi, alors à dix ans, avait été atteint plusieurs fois d'accidents assez graves ; dès qu'il eut quelque force et un peu de santé, il passa dans les mains des hommes, et le duc de Villeroy obtint tout pouvoir sur lui comme gouverneur. Sa prérogative était de ne pas le quitter, et il l'exerçait dans sa plénitude. Fleury enseignait au roi l'histoire, Massillpn prêchait devant lui la grande loi du devoir '. Il ne se révélait encore dans cet enfant qu'une piété sainte, une douce habitude du bien ; son caractère n'avait rien de saillant; il avait peu de goût pour les exercices violents , résultat peut-être de son état maladif. Une seule chose était l'objet de sa prédilection : les petits chevaux, les chiens, les moutons , ces beaux bœufs si bien reproduits^ dans les paysages de Paul Potter. Rien ne lui fit plaisir comme un chien d'Ecosse tout blanc , gracieuse miniature que lui donna l'ambassadeur d'Angleterre. Le roi aimait les arts manuels , le ménage de campagne ; il gambadait avec son petit hussard , et la plupart des escarpolettes de Trianon avaient été construites à son usage; le roi témoignait beaucoup de confiance au régent; il le chérissait de tendresse, et quand le duc d'Orléans crut le moment arrivé pour l'instruire dans l'art de régner, il fallait voir avec quelle attention scrupuleuse il écoutait les graves paroles de son oncle. La candeur était aux Tuileries ; il semblait que le duc d'Orléans se dépouillait de toutes ses passions d'homme lorsqu'il franchissait le seuil du palais ; et c'est un des plus nobles traits de ce caractère , que ce respect pour la sainte innocence d'un enfant I
\ Son PtiU-Caràme fui ptiH:l»(* <lo 1719 n 1721. ,
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ïandis que la société de la régence se livrait à tous les enivrements de la vie, un bruit sinistre se fit entendre : la peste est en Provence et menace de se répandre au delà du Rhône 1 C'est une terrible révélation pour une société couronnée de fleurs, que la présence d'un de ces f»rands fléaux qui ravagent le monde ; on s'endort dans le plaisir et Ton se réveille dans l'atmosphère lourde et pesante de la mort ; on passe des riches festins, des tables surchargées de vases d'or et de vins délicieux, à ces spectacles de la maladie hâve et cadavéreuse, comme dans ces tableaux de Holbein Où , À travers les danses bruyantes de folles et grosses femmes , se montrent, çà et là, des squelettes qui dansent aussi et sourient d'une façon étrange. C'est une remarque à faire .* presque toujoui's les grands fléaux de l'humanité arrivent après les époques agitées ; quand l'esprit et le cœur des nations ont été bien remués, quand l'ivresse est complète, tout à coup apparaissent ces réalités de misère et de mal*heurs, comme pour ramener les peuples à la loi religieuse et morale^
A l'extrémité du royaume de France, Marseille s'élevait riche de son commerce ; son enceinte aux murs noirs prenait au fort Saint- Jean, œuvre de Louis XIV, passait par l'esplanade de la Tourette soutenue par trois tours romaines , antiques comme le siège de Marseille par César ; à Tangle de ces murailles se montrait l'église de la Major, baignée des flots de la mer ; la Major , construite sur les ruines du temple de Diane syriaque, divinité des Phocéens. De là les murailles se rattachaient à la porte de la Joliette (du nom de Jules César); elles liaient leur enceinte de pierre à la tour de Sainte-Paule, noble souvenir pour les femmes marseillaises , qui défendirent héroïquement leur cité ^ La porte d'Aix ensuite protégeait quelques aqueducs municipaux du moyen Age ; l'enceinte s'étendait jus-
i Chaque jour disparaissent <ies >ieux monuments de Marseille; l.i toiirde Sainl Paule même nVxisle plus, et je demande grAce i.our les derniers débris de la porte de Jules César. Ainsi marclienl les peujdes, toujours un peu in;;nits pour le pns^é !
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qa'h la porte des Fainéants , où les vieux bourgeois roar« seillais venaient s* étendre sous quelques arbres, débris de la pinède de Bernard du Bois. A droite, la porte d*Aubagne, qui avoisinait Tarsenal ; les murs tourelles suivaient la rue Sainte pour se lier à ^abbaye Saint-Victor, lieu vénérable et fortifié, avec ses belles et noires tours carrées du septième et du huitième siècle , ses meurtrières et ses mangonneaux , ses portes de fer et ses souterrains , qui rappelaient les temps primitifs du christianisme. Bans cette enceinte était le port à fer à cheval , merveilleusement abrité jusqu^à la Cannébière , vieux marais assaini par Taetivité des Marseillais ; au dehors de la cité , mille maisons d'habitation, comme à Athènes et à Lacédémone, pour respirer Tair balsamique du genêt et du thym. Des hameaux parsemés sur tout le territoire : les Aygalades, beau vallon d'eau et d'ombrage dans une terre presque africaine ; Sainte-Marthe , protectrice de l'amour. A l'autre extrémité , Saint-Geniès et Saint-Loup ; Saint-Loup , baigné par l'Huveaune , couronné de montagnes de pins , contrée sauvage au vieux temps , quand le saint ermitage s'élevait sur la colline pour le pèlerin.
Marseille formait un gouvernement à part dans Tadministration de la Provence ; sa constitution municipale était un véritable type de république ; son port était franc ; s(m viguier avait le pouvoir exécutif; ses échevins, ses consuls, nommés au sein de la bourgeoisie, du commerce et des co^ porations, avaient tous les privilèges de l'élection et de la liberté ; Marseille n'accordait au roi qu'un don libre ; elle respectait le gouverneur , mais elle ne lui devait qu'une redevance de joyeux avènement ; ses privilèges étaient si bien déterminés dans ses chartes, que le Parlement de Provence même n'avait qu'une juridiction administrative restreinte sur la ligne et le territoire de Marseille. Tel était alors le système de privilèges des corporations et de liberté indépendante , que, dans la cité même , il y avait trois ou quatre juridictions distinctes : les galères, les forts, la municipalité , l'évêché et l'abbaye de Saint- Victor , commu-
^H fiu. ns HELSUNCP. ET ni:: fiu.Es. {i320.j
^^feiutc indépendante de l'évi5quc, vi^fer, échevins et consuls. C'était merveille que le port de Marseille; cent navires aux pavillons ilottants en sortaient et rentraient chaque jour ; il fallait les voir tous rangi^s sur les quais, à côté des {mlêres du roi a>(% leurs rames et avirons , leurs cornes et leurs capitaines, et leurs mûts pavoises de buuderoles éclatantes ■■ Dans l'ordre des dignités , l'évéché tenait le premier rau» ; il était alors aux mains de Henri -François de i Castelmoi'on de Beisunce, d'une fnniille noble du Péi'igord; 1 élevé par les jésuites , il avait conservé l'esprit d'oi-dre et ] d'obéissance qui caractérisait cette puissante agrégation. M. de Itelsunce était un esprit religieux, hautement préoc- I cupé de l'immense mission de l'épiscopat et de cette admi- j rable loi chrétienne qui conunaiide le dévouement et i'ab- ' négation pour tout ce qui soulTre ^ ; l'évéque de Marseille, i avec son autoi'ité ecclésiastique , dirigeait tous les ordres J religieux, les minimes, les jésuites, les oratoriens, milices ' suintes qui devaient rendre tant de services dans la catastrophe. Le gouverneur viguier, première dignité municipale de la ville , était Alphonse de Fortia de l'illes , gouverneur pres(]ue hérétlitaire des îles , du chùtejiu d'If et de Marseille , brave famille de gentilshommes, originaire des races d'Aragon réfugiées en Provence. Les principaux conseillers avaient noms : Estelle , Moustler, Audimar et Dieudé ; le procureur municipal Pîchatty de Croissainte avait la police de la ville ; parmi les Intendants de la santé, on complaît Rose et Rolland, dignes uégocfiints qui avaient ,
K lé les rivages levantins; tous deux connaissaient les af- ^^^ X ravages de la peste. La belle organisation municipale ^^^| wstalulsileMiirsellIe tontHulFtidèmeslÊdle; J'en ni un KFinpInirH ^^^ — ^n^lmé en \VH. Cvtl le plos curieux monumcnl ris rranchl'e itiunid' '
^( au moyen Age tri du eoDvrrni'inent républicain ii tvUe époque. Le jj)^>4iiCleiideslexlr>i':;tlilaBit)linlllËqiie Ùv l'Ancnnl, a Pnris. Le mm- — '• de Hnuhnj^ravnlt mn» Joule as)ieL« ilajii son sinlHuBdi
■ealh.
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de Marseille se ressentait des républiques italiennes du moyen âge ; l'administration se concentrait dans le pouvoir des magistrats : les corporations avaient leurs chefs , leurs anciens, leurs syndics , depuis les maîtres portefaix , tonr neliers, jusqu'aux tanneurs qui blanchissent les peaux der^ rière la boucherie , les cordlers qui filent le chanvre et le lin pour les beaux navires." Vous trouviez les confréries de pénitents, associations de paroisses, chacune avec leur bannière et oriflamme à mille couleurs diverses , si bien connues de raaitre Annibal , alors déjà presque center naire.
Par une belle journée de mai (le 25} , date néfaste dans les annales de Marseille, la cloche de la consigne sonna Tar-r rivée d*un navire ; il portait le nom du grand Saint-Antoine, capitaine Chataud ; il était parti de Seyde avec patente nette , le 31 janvier ; son voyage s* était foit par échelle ; à Cagliari, il avait été*repoussé à coups de canons; le gouverneur napolitain , dans un de ces rêves de sang qui pèsent sur l'imagination ardente ^ , avait vu la pejste dévorant la Sardaigne ; ordre fut donné de tirer sur les liavires qui approcheraient de la côte. Le capitaine Chataud se présenta pour demander relâche ; il fut refusé obstinémj?nt; le Saint- Antoine \mt alors à sa destination, qui était Marseille, avec patente nette ^ : le capitaine était parti avant que la peste ne régnât en Syrie ; mais le jourr nal du bord annonçait que deux hommes étaient morts pendant la traversée : étaient-ils infectés de peste? avaientils succombé à une affection ordinaire , à une lièvre de fetigue et de route? C'est à cette dernière opinion que s'étaient arrêtés les chirurgiens du bord ; un troisième matelot mourut le jour même de l'arrivée : le médecin du lazaret déclara qu'il n'y avait pa^ soupçon de maladie cou?.
X Les vituix registres rie Cagliari parlent de ce fait exlraordi nuire, et constatent la prévis! )n du gouverneur ( ann. 1720- ;
^ Mênaorial de la chambre du conseil de PHôtel-de-VUJe. t4*nu par le sieur Fichatty de Croissainte, conseil et orateur de la communauté, prodfe^ ^eur d^ roi et de la police. ( archives (le ])Iar>cille, 1720. )
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e cBpitaiiw Chatiiud ne fiit soumis (]u'i\ lû qua^ ' pantaine habituelle li tumégue ; il aurait dii éti'e refoulé à Jni'ie , l'Ile déserte où les bâtiments suspects purgcaieitt 1 ■ leur infection. Quelqnes jours après, le eliirur"îien qui ' avait soigné le matelot tomba malade et moui-ut subitement; d'autres act^ideuts se manifestèrent, et l'inquiétude commença k naître dans le lazaret ; mais telle était la loi sévère qui régnait dans l' administrât! ou fiénèrale de la santé publique , pour la séquestration des marchandises , qu'on espéra renfermer dans le sein du lazaret même le siège de la ci)uta<;ion, Au milieu des incertitudes publiques de la cité , une déclaration Jeta la terreur purmf les éohevins! un des chirurgiens de la ville vint déclarer qu'il avait traité ii la place du l.incbe un marin mort avec tous les symptômes de la peste orientale. J-a place du Linche était située près du lazaret , vieille place qui avait emprunté son nom ù un des échevins au temiw de la Ligue ; les traditions de Marseille disaient que c'éti^ à Ig place du Linche que les sorciers, masques et diablotins cv-lébraîent leur sabbat i*! minuit, et c'était aussi it cette place du Lincbc que commençait l'horrible contaiiion. Le lendemain la sueur du marin succomba ; les échevins ordonnèrent que la maison serait entourée et séquestiée. Tandis que ces ordres étalent exécutés avec toute la vigilance et la fermeté des maï;isti'ats, le gouverneur en donnait avjs à H. te grandrprieur , dont les banderoles éclatnptes HoIt^ talent sur l«s galères de \n ville, La cité sortait À Peine des fêtes municipales i)our la réception de H)'f de Valois, duohessc de Modêne ; In gracieuse fdle du régent avait visité Marseille l'opulejite, en s'embarquant pour Gènes; elle avait assisté à une joute sur mer ; elle était allée en pèl«rinuge n NotJe-I)ame-de-la-Garde , colline de l'ochcs , parsema de thym, qui s'élève sur le revers de Marseille ; luûnte Vierge du marin, quand la tempête bat les flanc? des navires. Il est beau de voir s'agenouiller les hommes , de mer , h la poitrine \elue , au bras fort et nerveux , ces I tuMUines qu'aucun péril n'arrête ; il est Iwau de voir i\v-
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chir leur front humilié devant une Vierge fragile et un enfant qui sourit ; noble image de la force brute qui s* abaisse devant Tinnocence et la candeur 1 Les galères de M. le grand-prieur étaient de retour de Gènes lorsque la peste éclata. Les échevins durent prévenir aussi le Parlement, et des mesures de précaution furent prises dans le port et la cité.
On était alors au 1 5 juillet, à cette* époque de soleil ardent qui brûle les arides rochers de la Provence ; la Méditerranée était limpide comme un lac , ses eaux étaient faiblement ondulées par Técume blanche qui vient mourir près des algues vertes et du sable brillant de mille cailloux à la couleur du corail et d'ambre, et de ces jolis coquillar ges, beaux colliers des femmes de Sicile qui s'endorment en chantant , la tête appuyée sur les cratères de TËtna. Les premières craintes des magistrats de Marseille s'étaient calmées ; on n'avait constaté aucun nouvel accident de peste y les habitants s'endormaient aussi avec sécurité, et déjà même on adressait quelques reproches aux âmes pusillanimes qui avaient jeté la terreur dans la ville et empêché, par ce moyen, les transactions commerciales. Dans la nuit du 25 au 26 juillet, après une journée étouffante, alors que les habitants cherchaient en vain un peu de brise du soir sur les rivages de la Méditerranée, un orage épouvantable éclata avec ce terrible mélange d'ouragan , de foudre, de pluie , de grêle , et ce vaste ébranlement des eaux qui semble tour à tour ouvrir et fermer- les abtmes de la création ^ Le lendemain , dès l'aurore , des valets de ville haletants, des médecins de service à l'hospice accoururent à l'Hôtel-de Ville déclarer que dans la rue de rÉchelle , ruelle comme perdue dans la vieille Marseille de Jules César, douze personnes avaient été vivement saisies par tous les symptômes de la peste. Le conseil municipal ne laisse point ébruiter cette triste nouvelle ; il ordonne qu'on cerne la rue, les cadavres sont enlevés pendant
^ Journal municipal de Croissnhito ann. 1720. ^
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la nuit , le brave et digue échevin M. Moustîer va sur les lieux , fait visiter les malades ; il n'y a presque plus de doute , la peste est à Marseille ; on recherche , on visite ; elle parait pendant dix jours se concentrer dans la rue de l'Échelle, quartier maudit comme la place du Linche, lieu de sabbat et de sorcières. Hélas ! cette barrière est bientôt franchie , de nombreux malades se déclarent dans la plupart des quartiers de la ville ; le soleil du 26 juillet éclaire une fatale journée ^ I
L'organisation de Marseille , puissante et riche cité , n'admettait presque pas d'impôts ; les habitants étaient exempts de toute redevance , et les droits au profit de la ville étaient si minimes, qu'il se trouvait juste 1 ,100 livres dans la caisse municipale : ne fallait-il pas pourvoir aux horribles nécessités de la situation? Comme toutes les villes franches et commerciales , Marseille servait d'abri à une
1 Dès le 15 Juillet, M. de Beisunce avait fait un mandement sur 1rs premiers symptôtr.es de la peste; j'en ai trouvé le texte : « Henry-François Xavier de Beisunce de Castelmoron, par la Providence divine et par lu KrAce du Saiut-Sié^e apostolique, évéque de Marseille, abbédeNotre- Dame-des-CiiamtM)ns, conseiller du roi en tousses conseils; à tous les fidèles de notre diocèse, salut et bénédiction en notre Seigneur Jésus- Christ. I^es moindres apparences des calamités dont nous sommes roenacds, alarmant notre tendresse pour un troupeau qui nous est véritablement cher, et pour la consolation et le service duquel nous sommes préis, avec la grâce du Seigneur, de sacrifier notre santé et notre vie, nous ne pouvons être tranquille pendant que quelques-uns de nos diocésains, qaoique en trè>-petil nombre, sont encore dans le danger dont il a plu à Dieu de préserver cette ville par un effet de sa miséricorde. Suivant donc les mouvements de notre cœur, ayant d'abord égard aux pieuses représentations qui nous ont été faites aujourd'hui par les sieurs échevins de cette ville, nous ordonnons à tous les pnHres de notre diocèse, séculiers et réguliers, exempts et non exempts, de dire désormais chaque Jour ù leurs messes, et Jusqu^à nouvel ordre, l'oraison de saint Roch, telle qu'elle est dans le Missel, pour obtenir de Dieu, par Tintercession de ce grand saint, qu'il veuille bien consoler, fortilier, guéiir et conserver ceux de nos chers frères qui, étant également etsous nos yeux dans un péril aussi manifeste, demandent de nous, non une inutile et stérile compassion, mais au moins le secours de nos prières ; nous ordonnons aussi à toutes les religieuses de cette ville, exemptes et non exemptes, de communier jeudi et dimanche prochain à la même intention. Et sera notre présente ordonnance aflichëe dans toutes les sacristies des églises de cette ville et du reste de notre diocèse. Donné a Marseille, dans notre palais épiscopal, le 15 Juillet iTio. Signé Hemu évéque de Marseille. »
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multitude de mendiants qui se réfugiaient sous ses privilèges ; ses corporations de portefaix, de métiers^ étaient par^ faitement organisées sous l'invocation des saints patrons ; mais, dès la première nouvelle de la peste, le travail avait cessé ; ces grandes masses de travailleurs restaient sans ouvrage, et bieut(Ula misère devait ronger les entrailles de ces hommes endurcis au travail , qui remuaient le blé sur les dalles du port ou transportaient les ballots de coton sur leurs épaules carrées et noircies. Marseille, lieu d'entrepôt et de commerce du monde , n'avait pas de réserve ; elle était sûre toujoure d'avoir à sa disposition les farines de Barbarie , les blés de la Sicile , toutes les denrées d'Espa* gne, du Levant et de l'Amérique. Mais dès que le drapeau noir , symbole d'une cité en contagion , fut arboré sur la tour du fort Saint-.Tean , et que les patentes de santé por* tèrent l'indication de la maladie , les arrivages au port diminuèrent ; on fuyait cette cité en proie à la peste dévorante. Déjà les villes se barricadaient : Aix, Tégoïste ennemie de Marseille , fermait ses portes ; Arles repoussait les fugitifs, tandis que les riches entre les habitants de la ville se répandaient dans ces bastides qui ornaient le territoire comme les \ illa de la Toscane avec leurs vignes chargées de grappes d'or suspendues à l'oliNier.
L'administration municipale, admirable d'ordre et de prudence, avait employé, mais sans y ajouter une foi absolue , le remède qu'indiquait le médecin Sicard. Par la soirée brûlante du l«r août, Marseille parut subitement illuminée de mille feux qui élevaient leurs flammes pour purifier l'air : on aurait dit l'incendie rougeâtre d*un bois de pins dans une nuit sombre. Tous les habitants étaient allés quérir à la montagne des fagots de bois , les grands arbres avaient retenti sous les coups de hache de la multitude, on avait mêlé le thym odorant de la colline, la fleur du gênet embaumé, le fenouil, aromate de la pinède solitaire ; on avait tout jeté au feu , afin de chasser les miasmes; le peuple , ivre d'espérance, entourait ces feux i)ar des rondes bruyantes. Le 3, le réveil fut terrible, les ma-
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lad^s s*accrurenty et le conseil municipal se vit forcé à des mesures plus efficaces ; des cQrps-de-garde furent posés dans les rues les plus fortement envahies par Tinvasion; toutes les compagnies bourgeoises de la ville devaient avoir cinquante hommes sous les armes ; les chirurgiens étaient mis aux gages du conseil : on empruntait 500,000 fr. au denier 20, remboursables après la contagion; on partageait des commissaires par les quartiers , à l'effet de distribuer les aumônes et les secours*. Parmi ces commissaires se trouva le brave et digne chevalier Rose, dont le nom se mêla au souvenir de tous les sacrifices pour la cité; les échevins s'établirent chefs de la juridiction criminelle, pour la punition immédiate des crimes de sédition et de révolte; car le Parlement d'Aix , dans son égoïsme, avait déjà séquestré Marseille en deuil ; des barrières avaient été partout posées , et l'on ne put obtenir qu'une conférence à cinquante pas, sur les besoins de la cité déplorablement visitée par le fléau. Les habitants des villages se
' Dans le Journal municipal de Croissaiute on trouve Tanalyse de toutes les ordonnances de police. C'est un témoin oculaire qui parle : « 1" Qu'on se servira de tombereaux pour enlever les morts ; (|u'on se servira de tous les gueux les plus vigoureux qu'on trouvera pour servir de corbeaux , qu'on préposera quatre lieutenants de santé pour les conduire, et qu'on emploiera le sieur Bonnet, lieutenant de viguier, pour les commander ; 2» qu'on Tera incessamment travailler à ouvrir de grandes et profondes fosses hors les murs de la ville, pour y enterrer les cadavres avec de la chaux vive; 3" et qu'on étahlira en toute diligence un hôpital de peste. Le 9 août, on s'aperçoit que quelques médecins et presque tous les maîtres chirurgiens ont pris la fuite ; ordonnance à ma réquisition pour les obliger à revenir, h peine, les premiers d'élre exclus pour toujours de leur agrégation, et les autres de leur Jurande et maîtrise, et d'être procédé contre eux extraordinairement. Autre ordonnance, aussi à ma réquisition, pour défendre aux bouchers ou écorelieurs de brrufs et de moulons à la tuerie, de les enfler avec la bouche, par où la peste peut se communiquer à la viande, mais de se servir de soufflets, à peine de la vie. Une autre pour défendre aux boulangers de convertir en biscuits la farine que la ville Irar donne pour en faire du pain pour les phuvres, ni de faire aucun pain blanc, afin de leur ôter Toccasion de défleurer la farine destinée à ce pain . Et une autre pour défendre, h toutes personnes de détourner les eaux publiques pour les arrosages de la campagne, pour que les fontaines ne tarissent pas, et que l'eau coule plus Al)on(lamment par toutes les rues de la ville et en emporte les ordures. » I/éehcvIn de Oo.ssainte, ce magi>trut courageux, était allié de notre famille.
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montrèrent plus humains ; les pauvres et naïfs citoyens du Martigues s'offrirent pour alimenter la ville, au moyen des bœufs de la Camargue, noble dévouement peu ressenti des Marseillais encore, car mille couplets et noêlsdans la vieille langue de Provence chantaient la simplesse d'esprit des Martigaux, braves gens qui voulaient remuer les clochers avec de longues cordes, et faire monter les &mes au faîte de leur cathédrale pour le débarrasser de quelques brins d'herbes qui leur cachaient les rosaces de pierre. Sur. trois points du territoire des marchés furent établis : à deux lieues sur le chemin d'Aubagne, au Logis du Mouton ; à TEstaque , sur les bords de la mer, dans une anse aux ondes paisibles ; enfin au chemin d' Aix, à la hauteur appelée Notre-Dame , sur cette admirable perspective de la viste qui plonge sur les dix mille bastides de Marseille.
Cependant la contagion augmentait d'intensité. Le 16 août, jour de la fête de saint Roch, plus de sept cents per- ■ sonnes trouvent la mort, et les malades s'accroissent à ce point que l'hôpital établi par le chevalier Rose dans la Rive-Neuve devient insuffisant. Les pestiférés sont déjà bien épars dans la cité ; quelques-uns sont ti-ansportés sur le seuil des maisons ; la ville a cet aspect sombre des contagions affreuses; on y voit partout des physionomies pâles et maladives , des yeux ternes ou égarés. Si vous avez quelquefois parcouru les cités qu'un grand fléau envahit , vous avez dû y respirer un air lourd , une atmos- . phère épaisse et brûlante. Soit que le vent bruyant souffle comme dans l'Écriture , et retentisse comme l'affreuse trompette de l'Apocalypse , soit que des nuages de deuil s'amoncèlent et se condensent pour Forage, vous lisez au front de chacun le cruel danger qui menace un peuple ; l'ange noir jette son voile de feu sur la cité , et dans sa course rapide sur ses chevaux haletants , il lance des flèches de mort contre la ville maudite. Telle était alors Marseille. Voyez ce port, naguère si florissant, vous . trouvez ses galères à l'écart et baiTicadécs comme dans une forte-
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resse ; un petit nombre de navires se maintenaient à une distance assez éloignée du rivage pour n'en recevoir aucune communication. Dans les deux citadelles de Saint- Jean et de Saint-Nicolas , les soldats avaient dressé les ponts-levis de fer; ils n'entretenaient d'autres rapports avec Marseille que ceux que commandait la nécessité des subsistances ; dans les loies , des malades sur toutes les portes, couchés souvent contre les bornes ; des tentes élevées à la plaine Saint-Michel , à la Tourette , en tous les lieux un peu aérés. Sur le Cours même, la promenade municipale des habitants, on apercevait déjà des cadavres au coin des belles fontaines, bassins de marbre de la Grèce , sous les arbres où gazouillent le vieux moineau au printemps et la cigale c )iTime sur l'olivier d'Athènes ^ La peste parvint à son dernier degré de ravage à la lin d'août ; les registres des paroisses ne pouvaient plus contenir le nom des morts qui se multipliaient en tous les quartiers. Les cimetières, remués par les grandes chaleurs, vomissaient les cadavres qui faisaient éclater la terre enr mille crevasses; il n'y avait plus ni les secours, ni l'abri des hospices, ni ces hommes à la figure hAve desthiés à l'ensevelissement des pestiférés ; on les nommait corbeaux dans les vieux usages de la ville, pour exprimer le lugubre emploi de ces porteurs de bière où l'on voyait les emblèmes de la mort, la tète du trépassé, les deux os en croix, ce sablier qui marque les heures de la vie, et ces larmes d'argent, pleurs des vivants qui voient leurs jours s'avancer vers la tombe. Ce fut alors que sous le saint évêque de Belsunce les corps religieux s'offrirent pour le service des malades, l'ensevelissement des cadavres et la distribution des secours avec le dévouement que la catastrophe pouvait exiger. En tète se trouvaient les capucins, corporation humble, ordre mendiant, pieuse confrérie dévouée à toutes les misères; c'étaient des hommes couverts
I Pepais 1835 le conseil municipal à détruit ces fontaines, coupé les arbres historiques. Enfant, tout cela faisait mes délices; garde-note de souveoirs liistoriciues, j'en ai eu le» entrailles brisées.
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de bure, la tète rasée, sous un chaperon grossier comme les serfs du moyen âge ; leurs statuts leur imposaient de \i^re d'aumônes, de se consacrer aux services pénibles comme de vigoureux athlètes* IjCS capucins portaient secours aux incendies^ et quand le lugubre tocsin se faisait entendre, ils sortaient de leur monastère pour accourir sur le lieu du désastre ; les jeunes étaient dressés aux exercices du corps : fallait-il parcourir les poutres enflammées, jeter de l'eau sur ces flammes pétillantes, les pauvres capucins étaient là ; les carmes â' adonnaient à la médecine pour soigner gratuitement le peuple, car ils étaient peuple ; ils inventaient des eaux merveilleuses , les meilleurs chirurgiens sortaient des carmes. Les gentilshommes musqués, les poètes sensuels, se moquaient du peu de soin que ces religieux prenaient d'eux-mêmes , de leur air simple et de leurs formes athlétiques ; mais que voulez- vous ? Les capucins ne pouvaient se pommader à côté du lit des malades, ils ne pouvaient mettre des mouches quand ils ense velissaient les morts dans une épidémie , et leurs robes de bure ne pouvaient se transformer en soyeuse étoffe quand ils parcouraient les maisons incendiées et les campagnes inondées par les débordements» Les capucins étaient les religieux de la multitude ; ils sorttdent du peuple et le servaient , se contentant pour tout salaire' d'un peu de pain recueilli dans une besace de grosse toile. Les capucins se dévouèrent daïis cette terrible catastrophe de Marseille , et l'on n'en compta que trois qui échappèrent à l'horrible fléau. Les jésuites, les oratoriens donnèrent également des preuves de leur religieuse ol)servation des devoirs qui consistent, pour les ordres catholiques, à ne tenir aucun compte de leur misérable chair, et à s'en séparer pour paraître plus purs dans une vie future ^ ,
^ Le clergé séculier n'avait pas donné de si hautes marques de déTOOement; uu mandement de l'évéque est ainsi conçu : « Nous exhortons (ow les prêtres séculiers et réguliers de celte ville, qui sont daiis le territoire ou dans les villages voisins, et néanmoins nous leur enjoignons de m rendre dans trois Jours en celte ville, pour y travailler aux rooctioDS
L'ABBAVK DK.SAINl'-VICTOIt. [1720.;
Au milieu de <'e dévouement charitable du tous le« moriostères à Marseille , un seul ferma ses portes de ter pour se préserver du fltau. A l'extrémité de la rue Sainte , strulte sur les débris des lomlK-s funéraira des pi-eraiers chrétiens , sVIevuil la \ieille abbaye de*Saint-Vietor dont J'ai parlé d^jA ; ses murailles de l'époque ssrrasine étoient hautes, erénclées , bllties en petites pienes durcies au mastic romain ; on ne pendrait dans l'intérieur du monastère qu'en traversant une double porte cerclée de fer, s qtielle se trouvait sculptée rimape de saint Vielor, le brave craturion romain , perçant d'outre en outre un dra^n de sa longue lance. Tous les religieux de cette antique abbaye, nés de nobles races, appartenaient tous fi des lifçnées lie fientibliommes depuis dix générations, d'apm pi-euves autlieii> tiques; quand un fils de rnee n'avait pas du cosur pour le. inétierdesiirmes,onlefuiHii1t(!omtDdeSaint-Vict4)r, eteelnl '; '<|uin'avait pus revêtu l'armuredesebevaliers, prenait leca- I mail et la croix de l'ordi-e ; il y avait donc bien des lAcbes derrièi-e ces muraille», bien des couardises b l'abri de ces créneaux I Tandis que le vénérablti évëi|ue de Marseille parcourait la ville, portant ses secours et ses sollicitudes nax nécessiteux, les comtes de Saint-Victor , qui n'étaient pas de sa juridiction , fermèrent leura portes tt tous les accentH du désespoir ; ils étalent da.ns une forteresse plus dure ([ue les citadelles de Saint'JeanetdeSatnt-ISiralasi.Aussi. quand le fléau eut cessé , Marseille cailla lonfitcmps mé- I. moire de la Irtcheté des comtes de Saint-V ictor ; ou «H in-
Sie monastère, K'iin'BVUil pas eu surson senll l'iraa^edu n de la cité , armé de pleil en cap, et la vierj^c noire M les filles de l'Egypte et de Bethléem , dans ce sou- In , nntiqties ititacomlws des premiers chrétiens , (jui unissait la Major au monastère; ce sôuteirUin traversait le port uu-desBous des eaux qui battaient en vain son ciment
BUiquFlIi^ nciun IrouvivoiiB » propi» île Jet fiivoyi-r. >jiih pf Ini' àv ilïui- — ■■--■ — iHMi'ï rciidïol na» dnii» If-
, U ni^nic trinti'dlll de In an Innpg. "
Il ■ joarim,
JoHTHnl mimleipaldi' I
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impénétrable. 11 y avait ta»t de consolations et de mystères dans le saint culte de la vierge égyptienne , image primitive de la mère du Christ , pauvre, souffrante, puis mon* tant au ciel portée sur les bras des anges !
Le deuil continuait à couvrir Marseille d'un crêpe funèbre; le 25 août fut le jour terrible où la mortalité frappa dans sa plus affiTusc Intensité ; les tombereaux s'emplissaient de cadavres, la chaux dévorante ne suffisait plus pour consumer les corps jetés dans d'immenses fosses ; des milliers de cadavres s'amoncelaient dans les rues , on avait sollicité du commandant des galères un secours de forçats pour transporter les morts et les ensevelir. Ces hommes d'énergie, rendus à la liberté , se consacrèrent au salut de la ville ; MM. les échevins, tous revêtus du costume, marchaient à la tête de ces forçats et leur donnaient l'exemple du dévouement ; ils les encourageaient du geste, de la voix. Tantôt les galériens traînaient un chariot de cadavres , el le roulement lugubre de ses roues annonçait aux malheureux habitants le sinistre convoi de la mort; tantôt, et dans la ville haute , ces corps étaient portés sur des brancards à bras : quel hideux spectacle que ces rues remplies de mourants et de morts , d'hommes à la mine sinistre , à la physionomie amaigrie comme les fantômes d'Hamlet qui se drapent de suaires dans les cimetières ! Toutes les affoires furent dès ce moment suspendues , l'évêque fit fermer les églises et les lieux de réunion ; on ne dut plus se voir , se visiter ; on ne songea qu'au salut commun ! Des arrêtés de la ville décidèrent avec un ordre remarquable les précautions à prendre pour arrêter le fléau : ce code est admirable de prévoyance et peut servir de modèle dans le cas d'épidémie ; tout y est décidé , embrassé. Cette législation municipale fut particulièrement l'œuvre du brave sieur Capus 1, archiviste et secrétaire de la ville, homme ferme, courageux , qui^ne quitta pas un seul moment son bureau
* Capus, Capouro, Capuleto, tout cela était d'origine UaUenne comme notre fumille.
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d'archives, écrivant, rédigeant avet précision les arrêtés do la commune. Tandis que la plupart des employés de l'HÔtel-de-Ville avaient fui ou étaient tombés dangei-eusement malades, le sieur Capus restait à son poste , impassible , et examinait si les choses étaient faites selon le droit ; car procureur et secrétaire, avec ses vieilles habitudes municipales, il était aussi dur, aussi ferme que tes pien-es de l'Hi)tel-de-Vi!Ie, t^ype d'échevinage qu'on ue retrouve plus dao» nos époques agitées '.
Le triste état de Marseille était enUn connu par le gou- Temement de la régence; on savait paiement que plu sieurs cas de peste s'étaieint produits à Aix, et que la contagion avait franchi la Durance et menaçait le RhAne Lyon s'alarmait , malgré les précautions qui avaient été prises ; on allait en pèlerinage solennel à Fourvières pour, supplier la Vierge d' épargner la cité si pieuse pour sa sainte patrone? Allait-on revoir cette fatale peste noire qui, au T. moyen âge, ravagea le monde entier, et ressemhialt à ce cavalier de l'Apocalypse qui parcourt la région des tempêtes sur son coursier de feu 1 On craignait à Paris, et le peuple avait déjJi cette espèce de terreur qui précède une épidémie. Le régent donna des ordres avec le plus grand sang-froid ; Chirac, son médecia , écrivit une instruction longue et fort détaillée sur la peste et les moyens de s'en préserver; une commission de médecins partis de Montpellier dut se reudre à Marseille pour étudier le mal et porter secours aux malades. On mit de l'argent 'à la disposition du conseil municipal; des souscriptions furent partout ouvertes au proDt des misérables habitants de Marseille. Il y eut desnumônes de blé, de farine ; le pape envoj a ses galères chargées de grain dans la ville afiligée; hélas! quelle était la désolation de la vieille cité des Phocéens, de Marseille l'opulente 1 L'intensité de la peste duia surtout
de Marseille plusieurs plècrs écrllpi et tlgnfn
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depuis le 15 août jusqu'au 30 septembre; c'étaient des milliers de moits par jour. Plusieurs gravures contemporaine-s reproduisent Thorribie aspect de la population : le Cours rempli de cadavres sous des tentes, les rues encombrées de tombereaux couverts d'un linceul à peine y les quais du port envahis par les malades et les mourants; sur la place de la Loge, en face même de l'Hôtel-de-Ville S plus de quin2;e cents corps gisant sans sépulture \ des mères qui mouraient en allaitant leurs pauvres petits ; des &« milles entières languissant sur des matelas étendus. Yoiis dinii-je le spectacle hideux qu'offrait Vesplanade de la Tourette sous les feux brûlants d'une température de tropique? Le sol était couvert de corps à plusieurs pieds sur terre ; et comme ils étaient là depuis plusieurs jours , la putréfaction les faisait paraitre comme se mouvant aux rayons du soleil. Marseille était ainsi menacée d'une réaction de la mort contre la vie ; du sein de ce marais de cadavres allait s'élever peut-être encore une maladie plus cruellement contagieuse. Il faut un grand dévouement pour disputer le sol à la vermine ; le chevalier Rose se présente, il demande au bailli de Langeront, nommé gouverneur de Marseille dans la crise , des galériens pour l'aider dans cette triste expédition ; il marche à leur tête vers la Tourette ; il visite tous les lieux ; il n'y a point de fosses de faites, mais en sondant les murs de Marseille il aperçoit quelques tours romaines creuses et voûtées ; il les désigne comme la sépulture de ces cadavres. Le voilà à l'œuvre; il ordonne aux forçats de se couvrir les mains et le visage de vinaigre ; il s'avance à cheval et chaperonné : à un signal donné, les forçats commencent le lugubre travail; en deux heures le charnier humain de la Tourette était débarrassé. La même expédition fut exécutée dans la ville;
1 Les célèbres tableaux de Serre ont été plusieurs fois gravés ; Ils représentent Marseille durant la peste. On trouve un grand nombre de ces gravures à la Bibliothèque du roi.
s La famille Langeron, comme celle de Richelieu, prit du service ea Russie pendant Pémigration.
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on se i-cndit ainsi les raniti-es de lu mort. J'ai examiné avec 111) respectueuv attendrissement lu bcuu tableau d'un artîstp liablle sur cet héroïque dévouement du elievalier R&e ', Ou le >'oit, ce brave cebeviii. avec sa belle pbysinnomie cslme et slleocieuse, la canne de eoramandemeut à la malu , au milieu de ces foreats, esclaves d'Alger ou de Tunis, uux membres neneux, à la tète i-asée, qui disputent les cadavre« h la terre. Il fallait aussi relever le moral de la )H)pnlati«n : une cérémonie reli^euse uu sein des multitudes fortifiait le cwiirage et apprenait ù vivre et à mourir. Depuis le commencement de l'épidémie, toutes les églises avaient été fermées au peuple ; on craignait que ces eommunicatinns des masses entre elles fovorisassent le développement du mal. Le vénérable évéque de Maiseille ordonna que des autels seraient élevés sur les places publiques pour y eélébier les saints mystères de Dieu ■ les cloches durent se faire entendre encore comme dans les solennités catholiques; l'aspect de la cité frappée d'épidémie était trop lugubre, et les médecins avaient i-ecommandé de retwmpei' la force de lu population ; eux-mêmes s'étaient dévoués avec uu courafie au-dessus de tout élofje. Dès leur arrivée dans la triste cité, les médecins Chicojneau,_yerny, Boyer de Paradis et d'autres docteurs des facultés de Montpellier, de Paris et de Cahors, s'étaient consacrés nu des hôpitaux ; l'aspect des terreurs de la ville les avait péniblement frappés ; ils déclarèrent d'abord que le moral di la population était plus fortement atteint que le physfquej il fallait débarrasser les rues de ces cadavres hideux, établir desbApitaux, et uiiefois maître des causes de la contagion, - on en arrêterait plus facilement les progrès. D'après les ordres du récent, le bailli de Langeron mit en mouvement les forçais des galères ; tout fut enlevé eu peu d'instants ; l'autorité municipale déploya une fermeté et une activitéde ivernement qui étonnent quand on les compare à ce qui
tivernement qui étonnent quand on les compare à ce qui ^^^ f proânit dans lestentï^s m»derneài.vi'ai suivi sur le^,^^^|
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registres municipaux Thistoire administrative de la peste de Marseille , et je ne sache rien qui puisse être ^alé à cette sollicitude puissante d'échevinage : c'est à partir de cette époque que la maladie diminue sensiblement; l'espérance renait , et bientôt une solennité imposante vient raffermir les cœurs et rattacher la cité à la vl§ et à Dieu.
Les cloches s'étaient mises en branle dès Taurore pour dire aux malades et aux mourants que le grand jour de miséricorde était arrivé; Tévêque, revêtu de ses habits pontificaux, s'était rendu dans l'église des Accoules, et du haut de l'immense clocher il éleva la croix sur la ville désolée, appelant d'une voix lamentable la pitié du Sauveur; en même temps MM. les échevins chaperonnés faisaient vœu à Dieu de consacrer chaque année deux mille livres de rente à doter de pauvres filles orphelines de la miséricorde. Ainsi le christianisme avait changé les mœurs! dans la vieille Mai*seille gauloise, au temps de peste , on sacrifiait une victime humaine aux dieux pour apaiser leur courroux ; Marseille chrétienne, convertie par saint Victor et sainte Marthe, dotait des filles malheureuses dans ses vœux de pénitence I Un mandement de M. de Belsunce fondait également l'association du Sacré-Cœur de Jésus, admirable pensée que ce cœur de Jésus percé d'une flèche, indicible expression de douleur poignante qui ronge Tàme dans le passage de la vie ^ . Le fléau se calma avec les vents d'automne, quand le mistral de la Durance souffla violemment; la peste s'était presque effacée, et l'espérance fit renaître le dévouement et le courage de tous ; la ville se repeupla successivement; les arrivages sous mille pa>11lons sillonnèrent la mer de Provence, la terreur s'apaisu dans la campagne, à Aix, à Arles, et jusqu'au delà des
> Je ne sache rien de plus niais qu'une longue dissertation en dix pages qu'un historien de la régence a faite contre Pinstitution du Sacré-Cœur par M. de Belsunce; s*imagine-t-on que dans un travail qu*on a eu la prétention de rendre sérieux, on ait écrit un article de Journal contre les Jésuites, avec cette étroitesse de vues qui distingue IVcole historique du dl\- huitième siècle!
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montagnes que la contagion avait atteintes; il n'y eut que très-peu de cas douteux de peste à Lyon, et Paris fut épargné. Les plus rigoureuses précautions avaient été pilses, des arrêts du conseil d'État avaient établi des règles sanitaires , des cordons, des lignes que Ton ne pouvait franchir sous peine de mort. La peste avait entièrement cessé au commencement de Tannée 1721 ; ses ravages avaient été rapides, inouïs; dans une seule journée, quatre mille personnes moururent comme frappées de la foudre ^. J*ai souvent contemplé les tableaux qui restent encore de ce terrible événement ; j'ai étudié, je le répète, avec un sentiment de noble enthousiasme , cette belle physionomie du chevalier Rose à cheval, la canne de commandement à la main, au milieu des galériens nus, aux membres nerveux, et des cadavres en putréfaction; j'ai suivi tous ces infatigables échevins, Moustier, Dieudé , Audimar, Pichatty de Croissainte, Estelle , dans toutes les fonctions pénibles de leur magistrature; et vous, noble bailli de Langeron, capable de tous les dévouements; et vous, digne famille de Pilles , dont Tadministration paternelle fut brisée par la révolution française! Parmi ces noms, il en est un qui doit vivre dans Thistoire; c'est celui d'un arMste, le modeste peintre Serre, élève de Puget ; il consacra sa fortune au soulagement des malheureux pestiférés. Le nom de Belsunce brille éclatant sur tous les autres, et lorsque cent ans après j'assistais à l'anniversaire de la peste , lorsque la procession séculaire inondait le Cours et les rues, ma jeune et fervente imagination s'étonnait alors qu'un noble monument ne s'élevât point encore pour ce vénérable prélat et ces braves échevins dont le dévouement sauva Marseille ; triste condition des choses humaines ^ 1 les partis se succè-
1 rai relevé, d'.iprès le médecin Bertrand, le nombre de morts en Provence. Le comte de Villeneuve a donné la statistique suivante de la mortalité de la peste: Marseille 39.134 (moitié de la population); territoire 10,148; Toulon 15,783; Arles fi,9û0; Aix 7,534. 11 y eut dans la Provence Hoixaote-trois villes, bour^ el villages contaminés. M. de Villeneuve y évalue la perle totale à environ 88,000 Ame».
< Je nesacite qu'une fontaine a Marseille où se trouvent péle-m6le les
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deut , ils ont les divinités de leurs passions, les idoles d'or qu'ils epeensent; ils élèvent des monuments à des services imaginaires , et quand des hommes se dévouent au salut de tous , leur nom reste ignoré et se perd dans la succession des âges!
noms des échevios qai se dévouèrent pour leur cilé ; cet oubli de si f^rands services crève le cœur et désespèr* le noble, le véritable patriotisrae.
'«M^^^MMi
CHAPITRE VII
DKVELOPPKMKNT Dli LA DIPLO^IATIR KT DU GOlIVERWEMEilT
1)K LA RKdENCE.
Situation de la cour d'Espagne. — Le P. Dauhcnlon. — DisprAce d'AIbrroiii. — Résultat de la campagne. — Intervention de la Hollande. — Correspondance de Dubois. —Négociation pour les alliances de races. — Traj té secret. — Congrès de Cambrai. — Adhésion au traité de la quadruple alliance. — Union de famille. — Développement et cbiitedu système de Law. —Tendance de la littérature, de la politique et des arts. — F.tude sérieuse, législation et administration pendant la régence.
La peste de Provence n'avait pas commencé ses ravages lorsque l'armée se portait en Catalogne sons le duc de Berwick ; cette guerre contre le système de Louis XIV n'avait rien de populaire dans la monarchie ^ les troupes se battaient sous de braves officiers, comme le faisaient toujours les soldats français; mais partout éclataient des murmures sous la tente. Il y avait d'anciennes et \ives antipathies, entre les troupes de France et d'Angleterre ; on disait que le régent s'était entièrement dévoué au roi Georges, et que tous deux se soutenaient au détriment des intérêts réels de la monarchie de Louis XIV. Cette situation des esprits faisait évidemment désirer une fin à la guerre ; les conditions demandées par le régent à l'Espagne étaient fondées sur l'immédiate exécution du traité de la quadruple alliance; on appelait une franche et hante adhésion aux con> entions de Londres: « L'intention du régent, ré-
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pétaient les notes diplomatiques, n'était pas de pri\er Philippe V de ses droits, mais de les restreindre dans les limites raisonnables , afin d'amener une paix durable entre les deux cal)inets de Vienne et de Madrid. » Telle était au moins Texplication que donnait la cour de Paris à la guerre qui se poursuivait sur les frontières d'Espagne contre un petit-fils de Louis XIV.
Philippe V n'était plus ce noble et brillant cavalier que la France avait donné à l'Espagne il y avait dix-neuf ans déjà ; le roi n'était point encore avancé dans la vie, et pourtant son esprit était assombri et fatigué ; l'ennui l'avait saisi d'abord au milieu de cette existence monotone et compassée de la royauté espagnole ; il a\ ait cherché des distractions dans les sentiments de famille, et sa jeune épouse de Parme prenait de plus en plus d'ascendant sur sa tète affaiblie dans le cercle étroit d'affections auquel le roi était réduit; habilement instruite de son rôle politique, la princesse fiusait servir les chastes amoui^ de l'épouse aux desseins d'ambition. La reine, maîtresse pres- ([u'absolue des affaires, voyait le roi à chaque heure de la journée; elle le suivait partout, à Saint-Ildefonse, au Prado, au Buen-Retiro, solitaire retraite que Philippe V aimait tant, et qu'il embellissait de ses mains calleuses déjà par un peu de goutte. Philippe V ne pouvait se passer de sa jeune femme ^ ; il l'appelait de sa voix faible et presque souffrante ; l'église et l'amour de la reine d'Espagne, telle était l'unique préoccupation du roi ; il ne quittait l'aspect des longues processions de hiéronymites , parfumées d'encens et de fieurs, les courses de taureaux, que pour retrouver les embrassements de la reine. Aussi la princesse obtenait tout ce qu'elle demandait au roi ; si on lui refusait une première fois, elle boudait, s'écaitait, et le pauvre monarque, qui n'avait qu'elle pour distraction, capitulait bientôt, en accordant la tendre requête que lui
• Memor. dd March. de San-Fclip. ad ann. 1719. Comparez avec les dé- *o peu pauiouiries du duc de Sainl-Ai{,'nan. ann. 1719.
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adressait la souveraine. C'était cet ascendant de .la reine qiii avait créé et consolidé la haute fortune du cardinal Albéroni ; nés tpus les deux en Italie, profondément dévoués à la cour de Parme, ils avaient compris l'un et l'autre les grandes destinées de l'Espagne ; ils auraient voulu lui rendre l'éclat et la puissance de la monarchie de Charles-Quint. On a vu que la pensée du cardinal Albéroni était de rattacher à la maison d'Espagne les possessions d'Italie qui en avaient été séparées par le traité d'Utrecht; ce plan de guerre nécessitait naturellement des succès; vaste, il appelait un développement de forces et de moyens ; il se liait sui*tout à la chute du duc d'Orléans et à un système de régence déposé aux mains de Philippe V. Les résolutions de guerre avaient presque partout échoué ; l'Espagne était envahie ; le maréchal de Berwick campait sous les mure de Roses; les Anglais débarquaient au Vigo, et s'emparaient de Saint-Sébastien ; la Sicile était successivement arrachée à l'inlhience espagnole; la guerre commandait d'incessants sacrifices, et la nation n'était pas disposée à y consentir. 11 arrive d'ailleurs des époques où toutes les opinions, tous les sentiments sont à la paix; alors un homme à fortes pensées, qui rêve de grands résultats de guerre, est importun ; il devient odieux, s'il a de la puissance ; il s'affaiblit et tombe. Telle fut la destinée du cardinal Albéroni ; son crédit se rattachait essentiellement à ' la guerre et au succès; dans sa position, une nécessité pour lui était la ^ictoire; il fallait l'obtenir à tout prix, et à mesure que la négociation active de Cellamare échouait à Paris, et que la guerre se continuait aux Pyrénées avec si peu d'avantages pour la monarchie espagnole, le crédit du cardinal Albéroni fléchissait ; la reine n'osait plus le défendre : de tous côtés s'élevaient des murmures contre l'administration du cardinal , on l'accusait d'être l'auteur de cette tourmente qui agitait l'Espagne, l'Italie, et des saerifices qu'elle imposait.
Le plus acharné des adversaires du cardinal était le père Daubenton, confesseur du roi , et l'expression du système
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françai» à Madrid : le père Guillaume Daubenton , ne à Auxerreen 1G48, avait prêché avec quelque éloquence à Paris, et loi*sque Louis XIV éleva son petit-fils à la couronne d'Espagne, le père Daubenton fut désigné comme confesseur du jeune monarque *. Lors de la grande faveur du cardinal Albéroni, Daubenton avait été disgracié, puis rappelé, parce qu'il avait pris un haut ascendant sur le roi : c'était un esprit éminent , avec la conviction profonde que l'Espagne devait rester fortement catholique si elle voulait demeurer puissante : le père Daubenton possédait au reste un caractère conciliant, facile et bien capable de balancer la politique tranchée du cardinal Albéroni. Dans cette situation des affaires, le cabinet du régent crut ti'ès-essentiel d'opposer le père Daubenton à Albéroni, et de se servir de son crédit pour obtenir la paix. Le secrétaire d'État Dubois l'avait beaucoup connu e Flandre quand il allait rejoindre lord Stanhope à La Haye; il commença une correspondance suivie avec le père Daubenton en réveillant ses rivalités avec le cardinal Albéroni : il lui faisait connaître surtout que les puissances considéraient la présence du cardinal au pouvoir comme une cause permanente de perturbation et de guerre ; la paix ne serait possible qu'après la retraite du premier ministre de Philippe V I Le régent devait soutenir les efforts du père Daubenton de tout son crédit.
Les États généraux de Hollande, qui avaient gardé une exacte neutralité vis^-vis de l'Espagne en ce qui touchait les mesures de coercition armée, faisaient également tenir le mènie langage à Madrid par leur envoyé extraordinaire; ils exposaient : « Que dans l'état des affaires , le rôle de neutre qu'ils avaient adopté ne serait pas longtemps possible; il fallait se dessiner, et si l'Espagne persistait à se maintenir hostile» la Hollande serait elle-même obligée de se joindre à la coalition pour forcer le cabinet de Madrid à
1 II existe plusieurs ouvrages de M. P. Daubenton : Or nisotis funèbres. Nancy, ann. 1700, in-4". rie de Jean-François Rtgis. Pari», ann. 1716.
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accepter le traité de la quadruple alliance, base fondamentale des transactions diplomatiques ; la Hollande offrait sa * médiation et la tenue d'un congrès pacifique pour concilier ces différends. » Cette position des États généraux donnait à réfléchir au cabinet de Madrid ^ ; elle ne permettait plus de continuer la guerre , à moins de subir Timminente coalition de l'Europe contre l'Espagne: le pouvoir du cardinal Albéroni était l'obstacle signalé par tous les cabinets; pourquoi ne le briserait-on pas? La reine d'Espagne n'avait plus le même entraînement pour le ministre si violemment menacé par l'Europe entière; elle était passée de l'enthousiasme aveugle aux méfiances intéressées; ce n'était plus ce cardinal puissant qui développait un grand système , mais mi ministre presqu'en disgrâce, parce qu'il n'avait pas réussi dans son vaste dessein, et c'est la chose qui se pardonne le moins en politique. Le roi, fatigué delà guerre, ne pouvait obtenir la paix que par la disgrâce d' Albéroni ; elle fut bientôt complète , et un ordre émané du roi prononça son exil ; le cardinal avait fait demander des passeports à la France pour traverser les Pyrénées ; ils furent immédiatement expédiés par le secrétaire d'État Dubois ;
1 C'est la même conduite que les puissances alliées ont tenue avec la France en 1814 et 1815 et avec la Porte par le traité du 6 juillet 1827.
* A ce moment, et pour déterminer la chute du cardinal Albéroni, les ministres des puissances réunies à Paris signèrent la convention secrète qu^on va lire : Mous soussi<;nés, ministres de Sa Majesté Impériale, de Sa Majesté Très-Chrétienne, de Sa Majesté Britannique, et de Sa Majestv le roi de Sardaigne, déclarons au nom et de la part de nos maîtres, que nous avons vu avec une extrême douleur les propositions envoyées de Madrid le 5 de ce mois, parce qu'au lieu de s'approcher de la paix, comme on le devait espérer, elles tendent à renverser entièrement les conditions du traité de Londres, qui doivent servir de base immuable à la paix. Nous déclarons aussi que les susdites puissances ne peuvent admettre aucunes ondiUons qui puissent être contraires à cellesdu traité de Londres, et quelles persisteront dans leurs engagements et dans leur concert, jusqu'à ce qu'elles soient exécutées ; en sorte qu'elles procéderont aussi, en vertu du même traité et de la convention nouvellement faite en Hollande, à nommer incessamment les princes qui doivent succéder aux Ëtats de Toscane ftt de Parme, à l'exclusion du prince d'Espagne, en cas que le roi callioli que difrérât, au delà du terme stipulé, d'accepter les conditions du traité de Londres. En foi de quoi nous avons signé la présente déclaration, a Paris, ee dix-neuf janviermil sept cent vin^t. »
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le régent avait une haute opinion de la capacité du cardinal Albéroni, et les rapports avec Rome ne permettaient pas d'arrêter un prélat revêtu de la pourpre. Albéroni se retira en Italie; il avait conçu un grand système, une pensée qui était au-dessus de son temps, et voilà pourquoi il périt à Tœuvre : on sortait des batailles de Louis XIV, de ces temps d'agitation belliqueuse ; la société avait besoin de repos ; une pensée vaste de guerre ne pouvait être conçue qu'à travers mille oppositions; le ministre devait succomber. Il n'y avait certes rien de plus hardi et de plus fécond en résultats que la restauration de Jacques iQ en Angleterre et la chute du régent en France; mais pour arriver là il fallait la réussite d'un double projet, le succès d'une conspiration en France, la défection des gentilshommes, puis des victoires éclatantes, décisives. Le plan était magnifique pour l'Kspagne; les deux tentatives manquèrent, et Albéroni céda devant la fortune.
La disgrâce du premier ministre espagnol fut considérée comme un grand événement diplomatique, susceptible de hâter l'œuvre de la paix; Dubois s'empressa d'en donner avis confidentiel à lord Stanhope et à tout le ministère anglais S afin qu'on pût agir de concert et par un effort si-
ï Voici la dépêche intime et textuelle de l*abbé Dubois : « Milord, je suis persuadé que je ne pouvais apprendre à Votre Excellence aucaofl nou\e1le plus agréable dans les circonstances présentes, ni plus importante à nos intérêts communs, que celle pour laquelle j'ai ordre de vous dépécher un courrier. Son Altesse Royale vient d'avoir des avis certains que le roi et la reine d'Espagne ont eiiiin pris la résolution dVIoignerdu ministère et de renvoyer hors de l'Espagne le cardinal Albéroni. Le 5 de ce mois de décembre, le roi et la reine, partant pour aller à la chasse au Prado, mirent entre les mains du secrétaire d'Etat don Miguel Durand un décret écrit de la main du roi, portant défense au cardinal All)éronide se mêler des afiaires du gouvernement, de se présenter au palais, ni en aucun endroit devant Sa Majesté Catholique, ni devant aucun prince de la maison royale, de sortir de Madrid dans huit jours, et des Ëtats de la domination d'Espagne dans trois semaines. Dans le moment que Son Altesse Royale a été informée de cet événement, elle m'a ordonné, Milord, de vous dépécherun exprès, aiin de ne pas perdre un instante faire savoir aaroi de la Grande-Bretagne cet événement, qui est la continuation du succéi. des mesures qu'elle avait prises de concert avec ses alliés pour le réia* l)lis.«^ement du repos public et pour la sûreté particulière de l'Angleterre.
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multané pour amener l'adhésion pure et simple du roi Philippe \' au traité de la quadruple allianee. Lord Stanhope partit sur le-ehamp pour Paris, et des instructions précises furent envoyées par le régent au père Daubenton. Deux n^ociations différentes s'ouvrirent alors : Tune commune aux puissances européennes pour l'adhésion au traité ; l'autre particulièi'e au régent : il s'agissait d'une alliance de famille proposée par la France et par la maison d'Orléans elle-même ; le jeune roi Louis XV devait épouser une infante, bien qu'elle n'eût que quatre ans, et cette infante serait élevée en France : pour rendre l'intimité plus grande encore , M^^* de Montpensier , quatrième fille du récent , devait être liaiicée avec le prince des Asturies , Théritier de la couroime d'Espagne. Ainsi, d'une part, le traité de la quadruple alliance recevait son exécution , et , de l'autre , les liens de famille se rattachaient d'une manière plus intime et plus profonde. Cette combinaison était l'acte de la plus haute, de la plus puissante capacité; on maintenait la paix sans briser l'œuvre de Louis XIV ; la France reprenait sur l'Espagne l'ascendant qui lui était propre , et qui avait été la préoccupation de ses rois depuis llenri 1 V.
Le traité de la quadruple alliance établissait un tillhnatum que les cabinets devaient signifier à l'Espagne comme une adhésion première à la paix générale; cet uliimalum ne pouvait pas cUre modifié, car il était le résultat d'une délibération commune ; il imposait à l'Espagne la cession
Od ne peut pas apprendre ces dc'.nouenienis sans fa re rénexion, Milord, »ur la Justice qu'on doit à Votre Kxcellrnce, d^avoir proposé d'aussi {{rands projets, et des mesures aussi justes pour les conduire a leur fin, et pour épargner, par des soins et des dépenses médiocres et passacères, les malheurs infinis qu'une {guerre {générale pouvait attirer. Sun Altesse Royale est remplie de la reconnaissance qu'on vous doit, et de la gloire que le roi votre Diattre et toute votre nation acquièrent dans les circouAtiinceâ qui décident du bonlieur de toute l'Kurope. Ct; sont les vrais sentiments de Son AUesse Royale, qui s'intéresse autant à la {;loire de Sa Majesté Britannique qu'a la sienne propre, et qui regarde tous les événements (lui peuvent contril)uer h rétablir la tranquillité publique, comme des fruits heureux de ralliance qu'elle a contractés avec l'Anj^leterre. Je. n'ajouterai a cette nouvelle que les assurances de la conlinuiiliun de rallaclicnuiit trc's-sinrère avec li'quei je suis, etc. DiBois. •»
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(le la Sicile, de Naples, de la Sardaifçne et de ses auti'es ])4)ssessions italiques à Tempereur. La cour de TEscurial, tout en désirant la paix , eu la souhaitant avec impatience comme une nécessité de sa position , voulait l'obtenir aux meilleures conditions possibles ; il lui répugnait de souscrire à un acte qu'on lui imposait purement et simplement sans qu'elle put le discuter. L'Espagne vDulait procéder dans une autre forme ; les États généraux de Hollande ne s'étaient ils pas offerts comme intermédiaires pour amener la paix générale? pourquoi l'Espagne ne les prendrait>-elle pas comme médiateui's? T^e cabinet de Madrid espérait avec leur secours avoir de meilleures chances , retenir la Sardaigne au moins, s'il ne pouvait garder la Sicile; la Hollande , commercialement intéressée à la pi*ospérité et à la grandeur de l'Espagne, était appelée à lui donner ce gage de confiance et d'amitié ; la cour de Madrid avait souvenir de Texcellent appui que lui avaient prêté en d'autres temps les États généraux, et du refus qu'ils avaient feit d'adhérer aux mesures militaires prises par la France et r\ngleterre contre l'Espagne. L'envoyé des États généraux n'avait point quitté Madrid, tandis que M. de Saint- Aignan même avait demandé et reçu ses passeports. Philippe V écrivit au régent : « Que son désir était sans doute d'accéder à une paix durable et fondée sur les meilleurs éléments, mais que, pour arriver plus aisément à ce résultat, l'Espagne appelait la médiation des États généraux; la Hollande ne pouvait inspirer de craintes, elle avait fait partie de la triple alliance ; un recours à cette médiation de la part de l'Espagne devait-il soulever des soupçons? » Le secrétiiire d'État Dubois répondit : « Qu'aucune médiation ne pouvait être acceptée dans la position bien nette que les quatre puissances signataires du traité avaient prise; aucune des conditions ne serait modifiée ; les clauses étalent tellement fixes, tellement invariables, qu'il fallait les prendre ou les rejeter absolument. » Dans une dépêche confidentielle adressée au père Daubenton. Dubois Tinvite à lu\ter le plus possihle l'adhésioîi de l'Espagne « à un
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traité qui doit devenir la buse des grands rapports européens. »
Ces difûeultés, qui venaient de l'Espagne, nVtaient pas les seules; rAutriolie, bien que partie signataire du traité de la quadruple allianee, élevait maintenant des obstacles à la pleine exécution des clauses de ce traité. Quand la France et TAngleterre l'avait entraînée à signer \es conditions de la quadiniple alliance, c'est que cette maison d'Autriche éUdt menacée par les Turcs et les Hongrois, en même temps que les vieilles bandes espagnoles envahissaient la Sardaigne et la Sicile; mais aujourd'hui on était débarrassé de toute crainte; les victoires du prince Eugène avaient comprimé les in>asions des Ottomîjns ; la puissance militaire des Espagnols s'était affail)lie en Sicile, l'île ne leur appartenait plus que nominativement; les Allemands refoulaient devant eux les derniers débris des regimentosj les flottes de Castille avaient été dispersées par les Anglais. L'étiit des choses était donc bien changé! l'Autriche n'avait plus rien k gagner dans la signature du traité de paix : pourquoi reconnaître la couronne d'ivspagne sur la tète de Philippe V? Que donnait-on en échange d'une si grande concession? L'empereur n'avait pas un seul moment renoncé à ses droits siu* la couronne d'Espagne; il faisait des ricas'hohihrrs, des grands, il accordait l'ordre de la Toison comme chef de la maison de Bourgogne ; dans toutes les cérémonies publiques il portait dans son blason les lions de Castille. Comme il n'avait pas à profiter de la paix, l'empereur ne vouhût plus ratifier les articles de la (|uadruple alliance ; et ici se i)résentait une difficulté de plus : que faire pour l'y contraindre? pouvait-on laisser l'œuvre de la paix imparfaite? L'abbé Dubois, de concert avec lord Stanhope, s'adressa avec fermeté aux ministres de l'empereur; une pacification leur paraissait si désirable, si indispensable dans la situation des esprits, que l'Angleterre, la Hollande et la Erance déclaraient à l'Empire : « que les puissances se coaliseraient pour obliger la maison d'Autriche à une adliésion complète ; alors les clauses coerciti> es
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contre VEspa^rne seraient précisément tournées contre rKrapire; on ne déposerait les armes qu'après Taccepta; tion du traité qui était le gage d'une paix durable et solide ^. »
Gomme les incidents diplomatiques se multipliaient de la part des deux puissances spécialement intéressées, on proposa une idée mixte, un terme moyen qui répondait aux temporisations des cabinets de Vienne et de Madrid : ce fut la tenue d'un congrès dont le siège serait fixé à Cambrai. Toutes les puissances devaient y envoyer des plénipotentiaires , afin de jeter les bases fondamentales d'un traité solennel : un congrès avait des formes si lentes, il soulevait tant d'incidents , que ce mode de traiter devait <*onvenir à l'Autriche et à l'Espagne surtout, qui ne demandaient qu'à retarder toute solution. L'abbé Dubois et lord Stanhope croyaient se rendre, en définitive, maîtres des délibérations ; à leui-s yeux ce congrès n'était qu'une forme, et les négociations véritables se suivraient à Vienne et à Madrid. Les plénipotentiaires au congrès furent immédiatement désignés : l'Espagne choisit le comte de San- Estevan del Puerto; le marquis Berreti, le véritable négociateur, lui était adjoint; l'empereur indiqua le comte de Windisgratz et le baron de Penterrieder qui avait déjà présidé à toutes les négociations de Londres. Le secrétaire d'Etat Dubois et Stanhope n'allèrent pas en personne au congrès, et nommèrent, à savoir : la France, MM. de Saint- Contest et de Morville ; l'Angleterre, les lords Catei*et et Pobort. Le choix de ces négociateurs de second ordre faisait suffisamment voir que les deux cabinets de Paris et de Londres ne mettaient pas une importance décisive aux actes du congrès; le siège de leurs démarches actives était Vienne et Madrid; ce congrès n'était qu'une forme, qu'un moyen de gagner du temps et de sanctionner les bases d'un traité ^ A Madrid , les négociations réelles se sui-
■» Dépèches de Du})ois à M. de Penterrieder. Janvier, ann. \li\, 2 Dépéchcfi et prolocoks de Dubois, ann. 1721.
,Tioss Dir-LOMiTiours. (I72l.) ^iit tuiijoui-s par la corresponilaiice (Ihecte île Dubois et
p Diiubenton, le chef du parti français. Il y n\ ait un
L' de houae amitié et de cnuflaiice iatime depuis, la n^odation dsi mariages; les faostiliLés entre ces cleuTCcouronnes avaient quelque cliose d'odieux et d'ariti- national. Le régent l'avait bien seuti; il savait l'impopulaiité de la guerre en France , et cette conviction allait si loin , qu'après la prise de Fontarabie il ilt frapper, une médaille où l'on disait : u que la cité n'avojt été prise que comme un gage de paix. » L'intimité devenait chaque jour plus grande entre les deux cours de Mndnd et de Paris ; il y avait cet instinct profond qu'elles ne pouvaient marcher l'une sans l'iiutre; le mariage du roi en était l'expression ; s'il paraissait bizarre de marier un prince de onze ans et une petite infante de quatre aus à peine, ce mailage était le gage d'un retour vera la politique de Louis XIV, Le l'égent saisissait une incontestable suprématie sur la cour d'Espagne; Duliois, dans ses conildences , se vantait d'être mnilj'e du pouvoir à Madrid comme i» Paris; la haute tête d'Albéroni ne gênait plus les projets de concession; l'Espagne ne faisait plus aucune difileulté d'adhérer k la quadruple
>. La présence d'un Stanboi)e h Madrid aidait toutes jiégociations ; l'Espagne réclamait Gibraltar et Poit-
; Stanhope ne s'expliquait pas sur ce point ; mais le ^at faisait dire ùPhihppe S' :« que la-demande était trop e pour qu'elle ne fût pas appuyée au nom de la France; Gibraltar et Port-Malion étaient des possessions inhérentes il la monarchie espagnole, n Les deux cabinets de Paris et de Madrid rentraient dans l'ordre habituel de leur alliance, et Philippe V n'hésita plus h adhérer au traité de Londres et à la démarcation territoriale qui avait été consentie. 11 ne restait plus que la maison d'Autriche en dehors de l'é- _ tatdepaix; elle y fut bienli\t amenée par la menace d'une' 'coalition fortement nouée: que pouvait-elle désirer? n'a- ,^: vait-elle pas la pleine souvej'aiiiçté de ses possessions d'I- " ■" î Si elle troublait l'étiit de paix, eh 1 bien, on la con-
ne faisa avance
^^Bwn;
"Juste p<i
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traindrait à se soumettre,' même par la force des armesM Ainsi , après un long détour , la diplomatie du régent arrivait au point de départ de Louis XIV : Fallianee intime avec la maison d' Espagne; il avait fallu plus longtemps pour aboutir à cette idée simple que pour ressaisir la force d'unité dans le gouvernement politique; c'est qu'il s'était mêlé, à l'origine même de la diplomatie du régent, des intérêts personnels et les faiblesses d'une situation équivoque ; à mesure que ces intérêts n'étaient plus aussi vivaces , (pie cette situation prenait une plus baute fermeté, îe régent abandonnait sa fausse direction diplomatique pour retourner aux intérêts éternels de la France. Cependant , il faut le dire , tout en s'écartant des idées fortes et des traditions de la politique de race , le régent avait déployé une incontestable babileté; s'il avait fait des concessions à l'Angleterre pour obtenir la paix, s'il avait comblé les ouvrages de Mardick et proscrit les Stuaiis, il s'était hâté de se servir de l'alliance anglaise pour amener le traité de la quadruple alliance, qui n'était en définitive que la reconnaissance par l'Empire de toutes les clauses du traité d'Utrecht. Cette situation nouvelle brisait le vieil empire de Charles -Quint; en dépouillant l'Espagne de ses possessions italiques, il créait une domination incertaine pour la maison d'Autriche sur ces mêmes provinces; il grandissait la France par le morcellement des puissances qui l'environnaient. Le secrétaire d'État Dubois avait été l'âme de toutes ces négociations, et l'on peut hautement le placer à côté de Stanhope pour l'activité intelligente et la hardiesse des conceptions. L'abbé Dubois avait compris l'importance de ralliance anglaise pour la maison d'Orléans ; et quand cette maison fut bien affermie dans son droit et ses éventualités successoriales, il se retourna vers l'Espagne, domina ce cabinet par les alliances de famille, et lui lit ainsi renoncer à ses pi-étentions sur la France. Une princesse d'Orléans devait régner en Espagne ; on mariait
' J)rp<krhps (lu baron de Penlrrrieder. Juiivier, ann. 1721.
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tm enfant maladif à une infante , et au cas de mort de cet enfant , la couronne de France était assurée à la branche d'Orléans. Ces résultats étaient immenses; ils faisaient honneur à la capacité du régent et à Thabileté remarquable de Dubois, le plus fidèle exécuteur de ses pensées î
Au milieu de ces négociations, le système de crédit public établi par Law s'était développé dans des proportions fantastiques : c'était un temps d'ivresse, d'abondance , de dissipations folles et d'espérances chimériques. Les valeurs émises dépassaient toutes les limites d'une administration rationnelle; en commençant cette année, on constata avec effroi que plus de huit milliards étaient en circulation , c'està-dire que la valeur territoriale de la monarcliie se trouvait presque absorbée par des titres nominatifs, hypothéqués sur un bel idéalisme de colonisation , d'industrie , d'établissements éloignés, d'impôts productifs sans doute, mais qui ne pouvaient donner, en aucun cas , l'intérêt d'un capital aussi énorme'. En économie politic|ue , le crédit s'établit non-seulement sur une valeur d'opinion , mais encore sur une représentation réelle; le papier-monnaie ne trouve une circulation facile que parce que chacun est convaincu que son remboursement peut être accompli sur l'heure : quand cette conviction cesse , le crédit disparaît et la fortune publique est compromise. On s'était jeté à l'étourdie , comme toujours en France, sur toutes les valeurs de la banque de Law; puis la réflexion était venue, on avait analysé l'emsemble du système; on avait porté le scalpel sur ce corps laborieusement construit , et un peu d'attention avait naturellement conduit à se demander où était la valeur représentative de cette immensité de circulation. Dès que le public examina de sang-froid, le système fut compromis; tout reposait sur l'enthousiasme, et quand il n'exista plus, ou fut entraîné même à douter de la réalité.
Ce temps de crise, pour toutKtat restreint dans les conditions du crédit rationnel, devait être mortel pour le système
' Ex|)o^'ition du s>>l(Mnc, ann. MiO-
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aventureux de Law , et ce qui hâta plus encore sa déctdence, ce furent précisément les mesures prises afin de consolider r édifice ébranlé. Le crédit exclut les résolutions de violence , il ne se commande pas ; plus on force les capitaux, moins ils viennent ; le jour qu'une ordonnance, une loi impose certaines conditions , la confiance se retire. La faute du système de Law était d'avoir voulu rétablir Téquilibre par des édits extraordinaires. L'ensemble de son crédit se composait de deux espèces de valeur : 1° les billets de banque, monnaie réelle, fixe, garantie par le contrôle de l'État, véritable dette nationale hypothéquée *sur les revenus publics ; 2» les actions affectées sur des valeurs industrielles, des exploitations de terre comme le Mississipi, le commerce de l'Inde, le monopole de compagnies, obligations aléatoires soumises à la hausse et à la baisse ; l'État ne pouvait en répondre ; ces valeurs étaient purement idéales, et c'était la faute des agioteurs que l'incessante mobilité de leur cours. Les actions s'étaient déprimées avec autant de rapidité qu'elles avaient reçu une impulsion de hausse ; le trésor ne devait point subir ces chances ; la faute de Law fut de vouloir soutenir les actions à l'aide de la banque, et d'en permettre l'échange avec les billets de cette banque, valeur fixe, consolidée. Une telle résolution entraîna l'émission exagérée de ces billets , et de là naquit la dépréciation des valeurs d'État ; elle suivit la chute des actions. La crise devint imminente , les billets perdirent , et pour ramener l'équilibre on diminua le prix des monnaies , mesure pitoyable encore qui bouleversa les idées et les rapports entre les choses ; on se présenta en foule à la banque pour être remboursé : il fallait établir des heures , des modes de paiements , des tours de rôle , prendre des subterfuges , soumettre les valeurs à des visa , à des contrôles , et dans ces mesures se ti*ouvait la perte absolue ducrédit public. Dès l'instant qu'une valeur n'est pas payée à bureau ouvert , tout est dit pour elle ; elle tombe , c'est sa condition invariable ^.
' Kx position du syslènio, ann. 17!i0.
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Le soin de Law, quand cette crise se présent^ formidable, fut surtout de rétablir l^opinion publique sur la valeui réelle des actions hypothéquées ; de là ce charlatanisme qui exploita le Mississipi , et publia des choses si incroyables sur le Canada et les terres nouvellement exploitées. Paris était rempli d'écrits sur les merveilles de ces terres ; Thonnéte bourgeois , Tartisan laborieux , se voyaient entourés par une foule de crieurs , de charlatans en bel uniforme rouge, ou bien habillés en Iroquois, des plumes de toutes couleurs sur la tête, ornés de diadèmes en faux or, avec de gros rubis attachés au front ^ Quand la musique avait bien rassemblé les passants, tout aussitôt le charlatan commen çait sa harangue sur les miracles du Canada, la véritable terre promise aux habitants de Paris , des environs et de Tunivers entier : on s'engageait à faire trouver de l'or à pleines mains ; Tabondance serait pour tous. Le roi accor dîiit aux nouveaux colons de riches indemnités : « Habitants de Paris, de l'Kurope , de TAsie, de l'Afrique et de TAmérique , disait un de ces charlatans de police , voici ce que Sa Majesté le roi de France , de Navarre et du Mississipi a eu ravantage de me communiquer, pour que je vous le communique à mon tour. 11 s'agit d'un remède à la maladie de faute d'argent. Vous tous , nobles et roturiers (c^r je ne prétends favoriser personne, et je m'adresse aux temraes mariées comme aux autres , à tous les honnêtes gens surtout qui n'ont pas d'ouvrage , de métier , d'asile) ; vous tous donc êtes invités à faire, pour votre plaisir, le voyage du Mississipi, et à revenir plus riches que des princes, avec deux mille ou cent mille livres de rente à votre fantaisie. Bien entendu que j'ai remeivié en votre nom Sa Majesté ,. qui s'intéresse à tous, même aux enfants qui tettent enco re. Vous n'êtes pas seulement Français , vous êtes Mississipiens, et dans un an et quarante jours il n'y aura plus dans les États de Sa Majesté que des millionnaires, ce qui
1 II pxistc plusieurs de ces images à la B:l)iiotl)èque du roi, collecl ions de «ravure». aun. 1720.
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fiera fort avantageux pour le commerce. Or donc, en attendant , le roi de France et moi avons quelques propositions à vous faire , que vous accepterez avec reconnaissance. M. Law, qui possède dans le Nouveau-Monde des royaumes plus grands que la France, plus riches que le Pérou, a besoin de sujets de bonne volonté. Que ceux de tous âges , de tont rang qui voudront s'embarquer sur ses vaisseaux, soient certains de devenir ducs, princes et même empereurs, une fois établis dans ce pays de Louisiane , parce qu'il y pousse des louis d'or comme des champignons ; le Mississîpi , dont je suis chargé de vous faire les honneurs , est la propriété de M. Law, qui, comme vous savez, a dans ses coffres de quoi acheter la pantoufle du pape. C'est là une jolie province, où les blés ne se sèment pas , où les pavés des rues sont d'or pur, où les habits ont des boutons de diamants , où les pauvres ont des palais et au moins quatre domestiques, où le pain ne se vend que deux sous la livre, où Vm se sert d'éléphants au lieu de chevaux, où Ton vit cent ans, messieurs et dames, et chaque année en vaut plus de deux des nôtres , plus de trois , plus de vingt. L'eau-de-vie s'y donne pour rien; le vin, personne n'en veut; j'entends de vos méchants de Suresnes : car on y boit du vin qui n'a pas son pareil. Dans cette contrée délicieuse, où pour ainsi dire les allouettes ^ ous tombent toutes rôties dans le bec , tons les habitants sont nobles, jeunes et riches. On vous a parlé des mines d'or de l'Amérique , mais ce n'est rien à côté de celles du Mississipi ; chacun est libre de les exploiter. On sort le matin dans les champs , hors de la barrière , on creuse à deux pieds de profondeur , on a de l'or plein son chapeau. Yeut-on de l'argent? on creuse un trou dans un autre endroit ; veut-on des pierreries? on n'a qu'à ramasser des cailloux au bord de la rivière. Nous avons sur notre liste vingt ducs et pairs et cinquante ambassadeurs d'Espagne qui nous ont offert leurs services et leurs personnes. Nous sommes pareillement aux ordres du public , et nous admettrons dans ce paradis terrestre toutes personnes qui désirent faire fortune. Il suffit de se faire inscrire et de
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paiHp dans les carrosses du gouvernement, 11 y a déjà cinq cents millions de bourgeois , artisans , militaires et grands seigneurs qui ont retenu leurs places, c'est dire assez qu'il n'en reste pas beaucoup : dépèchez-vous donc de les prendre. Je promets pendant la traversée , à chaque Mississipien, une ration de pain , viande , Ain et eau-de-vie à discrétion ; les malades seuls boiront de l'eau. Au reste, celui qui sur mer ne sera pas satisfait , on le renverra de suite en France pour lui laisser le temps de se repentir. J'ai oublié de vous dire que toutes les insulaires sont jolies ; néanmoins , pour établir la concurrence , nous nous engageons à transporter aussi, saines et sauves, les dames qui désirent une voiture et des laquais. Ces dames seront chauffées , nourries et amusées aux frais du gouvernement i . »
Telles étaient les publications qu'on jetait parmi le peuple afin d'exciter la spéculation et de raviver les idées un peu éteintes pour les actions industrielles. On se servait de tous les moyens pour ratU\cher la confiance à un crédit qui s'en allait. Il manquait des colons au Canada , on parlait d'élever des cités opulentes dans des vallées d'or , dans de inagniflcjues prairies , au bord d'un fleuve qui versait des torrents de rubis ; il y eut des engagements volontaires , une multitude d'oisifs et de gens sans ressources s'enrôlèrent pour le Mississipi ; le superflu des populations s'écoulait dans le Canada ; des myriades de femmes perdues allèrent chercher fortune dans le Nouveau-Monde. Quand ces moyens volontaires eurent été épuisés , on recourut à la violence; les gens du guet de Paris parcoururent les rues un peu populeuses de la cité. Apercevaient-ils un tumulte, y avait-il un Ilot d'habit<\nts , ils s'emparaient pêle-mêle des hommes et des femmes, les renfermaient quelques jours aux Madelonnettes ou dans les cours du Palais de Justice , puis on les dirigeait sur le Havre et Lorient. Il y eut des abus sans nombre; la police ne ménagea rien; elle enleva souvent des hommes paisibles, de braves et dignes ouvrière,
I Recueil de pièces sur le système. Paris, ann. 1720.
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(les femmes et des jeunes filles honnêtes; il fallait bien peupler le Canada , cette terre de promission , ainsi que le disaient les gazettes. Vous dirai-je maintenant Thistoire àe la belle pâtissière qui fit enlever son pauvre mari criant et hurlant à la porte de sa maison , lequel fut saisi par le guet et conduit ni plus ni moins au M ississipi , comme perturbateur et mauvais sujet? Tous les couplets du temps ne parlèrent donc que de la belle et rieuse pâtissière et du pauvre mari trompé , battu et embarqué sur les grandes eaux '•
Ce n* était pas aSsez pour les spéculateurs : on lit arriver à Paris quelques chefs des peuplades iroquoises qu'on présenta au roi Louis XV ; on les avait couverts d'or ; femmes et hommes portaient des colliers de perles , des diadèmes et un sceptre de belle apparence orné de rubis et de topazes, toutes choses, bien entendu, faites à Paris, à l'orfèvrerie du trésor ; on les promenait dans la cité, précédés de musique. On s'arrêtait sur les places pour lire en plein vent des pancartes sur les merveilles du Canada , « dont les seigneurs ici présents étaient rois et princes souverains, vassaux de Sa Majesté. » Ces pauvres Iroquois semblaient fort étonnés de cet accueil : ils firent abjuration à Notre- Dame, pour eux et leurs sujets, couverts d'or et de pierreries. J'ai trouvé également un calendrier de l'année 1720; tout est dominé par la pensée de la colonisation du Canada; des placards en belles images représentent le conmierce avec les Indiens ; l'activité est grande sur ces physionomies : ici, des religieux, la croix en main , convertissent ces populations de sauvages; là, des marchands abordent ces côtes lointaines. Qu'offrent-ils à ces peuples en échange de leur or , de leurs diamants , et des magnifiques productions du sol? Les capitaines ne leur donnent que de la verroterie , de petits couteaux, des miroirs , comme on en faisait pour un sou à la porte Saint-Antoine ou en Grève *. Quel
* Foyez le recueil manuscrit de Maarepas, tom. xiv.
3 J*ai acheté ce calendrier, pièce fort rare du système; chaque époque a son charlatanisme et ses prospectus. Il est aussi à la Bibliothèque du roi , ann. 172U.
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beau pays de produite et quelle richesse 1 Ces expédients étaient destinés à imprimer un peu de vie aux actions ; on voulait faire croire aux miracles de la colonie qu'on offrait comme hypothèque aux créances du système ; mais la foi n*élait plus dans ces actions. Les esprits sont ainsi faits en France : dans les moments de frénésie d*un jeu , ils sont crédules comme des enfants , et quand Tillusion est passée, tout s* évanouit; on ne croirait plus à la vérité même : le système de Law en était arrivé à ce point de méfiance.
De toutes parts on accourait au remboursement ; l'alarnie était donnée , et la foule se pressait siux portes de la banque pour obtenir Tacquittement des billets ; en vain la formalité du visa jetait des longueurs dans le mode de paiement; on retenait souvent deux, trois heures chaque billet pour le contrôle; un nombre fixe d'obligations étaient ainsi payées sans que les moyens de la banque fussent épuisés. Un cdup de hardiesse aurait été de payer pendant huit jours à bureau ouvert , à tous porteurs ; cette abondance de numéraire jeté dans la circulation aurait ravivé la confiance ; la panique se serait calmée. En matière de crédit , il ne faut jamais rien forcer ; si vous voulez maintenir une valeur, offrez de rembourser à toute heure , à tout moment. Les restrictions imposées par la banque firent le plus déplorable effet ; on se pressa vers ses portes ; en un seul jour trois personnes furent étouffées ; bientôt dans Paris ému cette nouvelle se répandit et la dépréciation se montra plus rapide '. Que faire pour arrêter cette baisse indicible? Law recourut une fois encore h un remaniement dans le prix des monnaies ; il en altéra le taux et en diminua la valeur pour la mettre en rapport avec la baisse dans le crédit des billets. Un édit ébranla tout le système monétaire ; mais que peut la violence en matière de circulation? Elle Tarrète plus qu'elle ne la favorise ; l'argent veut être libre , et c'est alors qu'il vient à vous : l'édit sur les mon-
* Aflichemlseà la porte de la hanqiio : « La han(|ue promet (rélouffer à vue le porteur du présent l'illel. »•
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iiales (levait d'ailleurs trouver une plus haute résistance *. Le Parlement de Paris avait jusqu'ici témoigné tous ses mécontenteme^its sur la marche du système financier. Depuis redit de la création d'une banque nationale, les parlementaires s'étaient séparés du régent , ils avaient g^é mémoire de l'ingratitude du duc d'Orléans envers le pouvoir qui' avait cassé le testament de touis XIV et constitué la régence. Le duc d'Orléans n'avait-il pas intimé à M. de Mesmes qu'il voulait se passer de remontrances , en même temps qu'il avait exilé trois conseillers récalcitrants? Le Parlement pouvait-il supporter toutes les expériences en matières financières, capables de bouleverser les vieilles et grandes existences de la propriété? Sur tous les édita on avait présenté des observations , toujoucs rejetées par le régent. Dans l'époque brillante du système, plus d'un parlementaire s'était enrichi, et les bons lots leur avaient fermé la bouche ; mais quand les jours de décadence arrivèrent, quand la valeur des billets de banque et des actions ne se cota plus à la hausse dans la rue Quincampoix ou à la place Vendôme , alors le Parlement se montra hautain, opposant; il avait pour lui une certaine popularité, il ne voulut point enregistrer les édits. Un lit de justice fut ordonné par le régent ; la volonté du pouvoir se manifesta hautaine. Le moment était décisif 2 ; si l'on mollissait , la crise devait prendre un aspect plus sinistre; dans un conseil secret il fut arrêté que le Parlement serait exilé par lettres de cachet à Pontoise. Il y avait un autre motif à cet exil qui se liait aux négociations avec la cour de Rome pour la bulle Unigenitus; le Parlement, presque tout janséniste,
' Le système était sa mort; on faisait déjà des épifaphes sur Law el son système :
(ii-pîl un Krossais c«''lébrc. Après avoir cliaiiti-merTcilic,
Kt calculateur san» égal, (^onriic dans les luaîns de Midas,
Qui par I4; moyen ilv ral{!Ùbn' Dans nos mains tout en or 9e cbaiif;c ,
A misla France à l'hôpital. Qnv ciiacini pr« nnc garde à soi:
Qui Pauiail cru, û ^ilo^u étrange '. Il pourrait bien comme ù ce 1*01
Aujourd'lini, par les soins de I<as , \ons rmii" de graïuIrHoreillev.
* Registre du Parlement, ad ann. \1-10.
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s'opposait à ces négociations , ^ il fallait en finir avec sa résistance. Dès que le récent voulut marcher dans un système d'unité, l'opposition des gens de robe rouge [ les écrevisses , disait le peuple ) devait l'affaiblir dans sa force et sa liberté d'action.
Paris était trop agité pour qu'on laissât le Parlemait siéger dans son sein ; il suffisait que le peuple sut son opposition au système pour qu'il fit de ce Parlement un centre de résistance et de sédition. N'avait-on pas souvenir des jours de la Fronde ? Pontoise était la ville des exils parlementaires; elle était assez proche de Paris pour qu'on put traiter promptement d'une pacification. A Pontoise , le Parlement avait le loisir de se calmer et de mieux réfléchir sur son opposition ; on n'avait point à craindre qu'il donnât ses ordres aux quarteniers, officiers du guet, pour dresser de nouvelles barricades. Le régent était décidé à toutes les mesures possibles pour soutenir le système, et cette résistance morale du Parlement devait singulièrement l'enchaîner dans ses résolutions financières ^ C'était déjà beaucoup que l'opposition intime du conseil de régence très-prononcé contre Law : aucun conseiller n'admettait les expédients du financier écossais pour atténuer la crise; en modifiant ses plans, on l'enchaînait dans ses moyens. Autant il faut éviter les situations difficiles, autant, ces situations une fois arrivées, il faut avoir le courage de constituer un pouvoir fort et absolu pour en sortir : rien ne précipite la ruine d'un système comme les petits empêchements ; et telle était alors la situation de la régence par rapport aux idées de LaAv. Le duc d'Orléans sentit la crise; il ne pouvait s'en tirer que par des expédients, et ces expédients eux-mêmes exigeaient l'emploi du pouvoir le moins cpntrarié dans ses allures. Il fallait que l'exil du Parlement
* On faisait courir le bruit que \v Parlement empochait le développement (lu crédit : voici un billet distri'.mé par ordre de la banque, en juillet 1720 : «Le Parlement, pur son opiniâtreté continuelle au gouvernement présent, fait resserrer Tardent : mais, mal;;ré toute sa mauvaise intention, rar<:ent paraîtra !n semaine proclihine, et le billet de banquf' ne perdra plus. »
338 RÉACTION CONTBE LAW. (1720.)
à Pontoise laissât le régeut libre dans son action de goiivernemeut ; on ne serait plus arrêté à chaque pas par des coups d'opposition : Law devenait maître du terrain et pouvait déployer tous ses moyens pour empêcher la crise. Cette manière hardie de traiter le Parlement aurait pu réussir ; en politique rien ne donne plus de confiance que la force quand il s'agit de gouvernement. Mais le cràlit échappe aux coups d'État ; on ne peut le saisir par la violence ; il se retire, parce que l'argent ne se montre qu'à la confiance qui l'appelle. Law , après l'exil du Parlement , demeura bien le maître absolu du terrain financier; il éleva, abaissa le taux des billets, de la monnaie ; il prit mille mesures pour affermir le système chancelant. Tout était dit; les merveilles avaient disparu; la réalité seule demeurait, et cette réalité, c'était une émission de plus de huit milliards de valeurs, qui pesaient de leur poids écrasant sur les places de l'Europe. En vain on brûlait chaque jour des billets d' État et des actions sur la place de FHôtelde-Ville, pour faire voir qu'on en diminuait l'énormité; on ne pouvait relever l'opinion du crédit public ; la masse des valeurs était si considérable , que les billets semblaient se multiplier dans la circulation; on se pressait de s*en débarrasser ; il n'y avait plus de détenteurs volontaires, et tout le monde se hâtait de vendre. Dès ce moment la plus profonde irritation se manifesta contre Law; le ministre qui avait été l'idole des joueurs, ce grand homme dont on sollicitait une parole, un regard, n'était plus aux yeux de tous qu'un charlatan, un empirique qui avait trompé la nation française ; on en voulait à sa vie ; il fallut multiplier les gardes qui entouraient sa personne, on rugissait contre lui dans les rues de Paris où sa renommée retentissait naguère; les joueui^s l'auraient mis en pièces, s'ils l'avaient tenu sous leurs mains.
Cependant quel remède fallait-il opposer au mal ? quel moyen d'attirer quelque confiance sur les valeurs dont la décadence était si rapide? devait-on rappeler le Parlement et se livrer ainsi aux robes rouges? les conce sions qui se-
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raient faites en matière de finaudes ne réveilleraient-elles pas les questions politiques? Le Parlement n'allait-il pas se venger de son exil, si on l'appelait au secouns d'une situation financière embarrassée? Le conseil de la réfrénée toujours hostile à Law arrêta, comme terme moyen, le rappel de d'A^uesseau exilé à sa terre de Fresne. D'Aguesseau n'avait jamais été partisan du système, mais il ne partageait pas les répugnances de ceux qui repoussaient les innovations en finances d'une manière absolue ; il accepta son rappel, et les sceaux furent demandés à d'Argenson. Dès ce moment le. chancelier eut à examiner, dans le conseil de régence, les moyens de parer à la grande crise flnancièrequi se préparait si violente. Trois moyens étaient proposés • : l® le paiement graduel et successif des billets de banque, de manière h ce que chaque jour il en fût retiré du commerce une certaine quantité ; 2" la suspension absolue de tout paiement et la substitution de nouvelles valeurs ; 3" une perte proportionnée sur chaque obligation , afin de réduire leur masse immense et représentative. Le premier moyen avait été essayé; il était long, impuissant pour relever le crédit des obligations ; on ignorait la quotité exacte des valeurs émises ; le contrôleur général l'avait portée à huit milliards , en supposant une somme de 80 millions par an amortie, c'était encx)re l'espace de cent ans qu'exigeait l'acquittement intégral des dettes du système et l'épuisement de ces valeurs ; le tirage par lots ne répondait pas aux besoins du crédit public. Le second moyen pourraitil donner plus de force à la circulation? les nouvelles valeurs inspireraient-elles plus de confiance que les anciennes ? 'ceux-là qui refusaient les billets de la banque prendraientils les mandats du trésor ? La diminution proportionnelle et graduée n'était au fond qu'une banqueroute déguisée ; l'Etat n'avait pas plus le dix)it de réduire sa dette que de la supprimer absolument, quand il n'offrait pas de remboui^ ser le prix au détenteur de l'obligation; autant valait alois
KxposUion du système, ann. 1710.
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une banqueroute réelle. Ce fut cependant à ce dernier moyen qu*on s'arrêta ; on soumit les obligations et les billets de banque à un contrôle, et ce contrôle réduisait progressivement la valeur des billets, mauvaise opération qui hâta la chute même du système, et précipita la ruine de tous les expédients.
La fortune de Law se liait essentiellement à sa pensée financière; il lui fallait le succès pour dominer Tadminis^ tration publique de la monarchie ; ce succès avait été si brillant, si magnifique dans son origine I Law disposait de la France; mais aussi, quand les revers arrivèrent, Law demeura sans appui ; menacé dans sa position et sa sûreté personnelle, il s'empressa de donner sa démission de contrôleur général des finances ; le régent ne fit aucune difficulté pour l'accueillir ; il était de ces caractères qui ne soutiennent un homme ou un système qu*autant qu'il réussit ; quand il cessa d'être heureux , de maîtriser la crise, le duc d'Orléans s'en débarrassa sans regret, Law resta quelques moments encore à la banque, mais Topinion publique était si irritée, qu'il dut quitter Paris au plus tôt. La dépréciation de toutes les valeurs était à son comble ; aucune mesure ne pouvait arrêter le discrédit dans lequel elles étaient tombées ; les billets de banque se faisaient à 72 pour 100 de perte ; on prit le parti d'une réduction qui s'o^ pérait ainsi par la force des choses. Quand une valeur croule rapidement, l'État, qui ne peut la relever, se trouve invité à la supprimer ; la banqueroute n'est en quelque sorte que la reconnaissance d'une dépréciation qui existe de fait; lorsque loofr. n'en valent plus que 5, on n'est pas éloigné de proclamer que la valeur est éteinte ; c'est en quoi le système d'amortissement est admirable, parce qu'il rachète et relève tout à la fois la dette publique. Law, proscrit de France, se retira dans les États de Venise; il avait fait l'abandon presque absolu de sa fortune à ses propres idées ; il laissa la totalité de son avoir territorial pour aider le régent dans la tâche difficile de reconstituer le crédit. Law continua de correspondre avec le due d'Orléans, qui cou-
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servait pour lui une haute estime ; retiré à Venise, au milieu des merveilles du commerce et de la banque, Law ouvraitson cœurau ré|];ent : « J'évite de me servir de lapermission que Votre Altesse Royale m'avait accordée de lui écrire, pour ne point donner, disait-il, le moindre ombrage à ceux qu'elle emploie dans les affaires. Il y a pourtant des occasions où je suis persuadé qu'elle trouvera bon que je prenne cette liberté. Lorsque je proposai à Votre Altesse Royale de me retirer, je lui proposai en même temps de remettre à la compagnie des Indes mes actions, terres et autres biens de toute nature, me réservant de quoi payer mes dettes, et une somme équivalente à celle que j'avais apportée en France ^
1 J'ai trouvé une autre lettre de Law au régf nt, adressée de Venise, 21 Janvier 1721 : « J'eus l'honneur d'écrire deux fois à Voire Altesse Royale sur mes affaires particulières, proposant de céder mes biens à la compagnie des Indes, qui serait chargée de payer mes dettes et de me remettre la somme que J'avais en entrant au service du roi ; que Je placerai cette somme au nom de mes enfants, avec cette condition que ce bien soit conllsqné , s'il est Jamais augmenté par mol, par mes enfants ou par aucun de ceux qui leur succéderaient. Si J'avais pensé à quelque moyen plus fort pour satisfaire mes ennemis, et leur prouver que Je n'ai rien hors du royaume, J'accepter;iis tout ce qu'ils proposeront pour les contenter sur cet article, il ne me coûtera rien ; je méprise le superflu. Lorsque Je pris congé de Votre Altesse Royale, eUe eut la bonté de me dire qu'elle ne permettrait Jamais qu'on attaquât mes biens et ma personne. M. le duc m'a depuis écrit la même chose de sa part ; la confiance que J'ai dans cette ■ promesse me faisait attendre avec patience la réponse à des propositions si raisonnables, et J'apprends que mon frère est en prison et mes biens saisis. Voilà, Monseigneur, l'état où Je suis réduit par le désir que J'avais de servir Votre Altesse Royale et la France Quand |e m'engageai dans le service du roi. J'avais du bien autant que je désirai», Je r.e devais rien et J*avai8 du crédit; Je quitte le service du roi sans bien. Ceux qui ont eu •confiance en moi ont été forcés à faire banqueroute, et je n'ai rien pour les payer: pourtant je me trouve réellement en avances pour le service du roi de sommes très-fortes : l'article seul des affaires étrangères suffirait pour payer mes correspondants, et me remettre la somme que Je désire. Je supplie Votre Altesse Royale, en même temps, de faire une réflexion, qu'en m'aoxîordant la Justice que je demande, elle ne risque rien; en la refusant sous prétexte que J'ai emp(»rlé du bien avec moi, comme le temps fera connaître le contraire, elle aura à se reprocher les injustices que J'aurai .souffertes. J'attends sa réponse, et j'ai l'honneur d**lre, avec le plus profond re«pert, de Votre Altesse Royale, etc. L\w. »
A cette lettre était joint un billet pour l'abbé Dubois : «levons suis obligé. Monseigneur, de la manière avec laquelle vous avez écrit à M. de Chavigny sur mon sujet ; je l'ai vu Ici, et il m'en a parlé. Les absents, principalement ceux de mon espère, n'ont que peu d'amis; en revanche, Je ne
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Votre Altesse Royale me répondit avec bonté, que J'avais des enfants, et qu'il ne convenait pas que je rendijsse mes biens à la compagnie. Votre exemple, Monseigneur, celui des princes et des seigneurs qui sont du conseil de régence, m'autorisent à supplier de nouveau Votre Altesse Royale d'agréer que la compagnie charge une personne ou deux de ma procuration pour payer ce que je dois, me remette 500 mille écus, à quoi j'estime le bien que j'avais, et le restant à la compagnie. Par les comptes qu'on m'a envoyés, le seul article des avances pour les remises dans les pays étrangers servira pour payer mes dettes et me remettre la somme que je désire. Au cas que Votre Altesse Royale la trouve trop forte, je me contenterai de ce qu'elle trouverait bon à me régler. En travaillant, j'avais en vue d'être utile à un grand peuple : je ne désirais les biens ni les charges, qu'autant qu'elles pouvaient m'aider à réus»r dans mon dessein. M. le chancelier pourra me servir de témoin à son retour ; en parlant des personnes qui souffraient par la diminution de leurs rentes, je lui offrais mes actions , qui valaient alors près de 1 00 millions, pour qu'il les distribuât à ceux qui en avaient besoin. La grâce que je demande à Votre Altesse Royale est d'être assurée que je n'ai point de biens chez l'étranger ni dans le royaume, que ce qui est connu , et j'en ferai donner les états les plus exacts qu'il me sera possible. Je ne désire pas d'être riche, mais il ne convient pas que je manque à payer ce que je dois, ni du nécessaire pour subsister honnêtement. J'ai l'honneur d'être avec l'attachement le plus sincère et respectueux. Monseigneur, de Votre Altesse Royale, le très humble, etc. Law. »
Si le système n'avait pas été heureux , il reposait sur une pensée vaste et féconde. Law n'était pas seul coupable ; l'esprit français fut un peu la cause de cette ruine
suis ennemi de personne ; je souhaite à !ous ceux qui servent lo régent Miccè» dans leur ministère, et suis liôs-sincèreinrni, Monirijineur, ^ofro très-Iinml)Ie, etc. L vw. »
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si rapide du crédit : cet esprit exagéra tout; il s'éprit avec fureur de« combinaisons financières de l'Écossais : il se passionna , comnoe il le fait toujoui^s , pour des nouveautés ; puis il se découragea aussi rapidement ; la spéculation ne garda pas de milieu ; elle passa d'un excès à un autre, de la fortune à la ruine. On se prit à démolir le système avec autant d'ardeur qu'on en avait mis à l'élever ; il fut comme ces palais de diamant dans les récits féeriques de la chevalerie ; il disparut, ne laissant plus qu'une fumée malfaisante. Et pourtant le système de Law reposait sur une vaste idée de circulation ; il agrandissait le cercle des valeurs monétaires, il découvrait cette puissance du crédit qui supplée à l'or; il rattachait tout à un papier-monnaie , à des actions qui avaient pour hypothèques diverses branches du revenu public ; la faute fut de dépasser certaines limites. Law n'eut pas assez de sang-froid pour se renfermer dans un centre déterminé ; il se laissa entraîner à d'incessantes émissions de valeurs, et quand ces émissions dépassèrent le possible , le système tomba. C'est une chose à remarquer dans l'histoire, les fortes idées ne se naturalisent au milieu des générations qu'après des expériences malheureuses-; et souvent un pas immense est fait par un peuple à la suite des plus grands 'sacrifices 1 Serait-il dans la d£stinée du progrès de naître et de se développer au milieu des catastrophes I Bans la marche des temps, les générations ne comptent que comme un point imperceptible , et la Providence les broie, dans sa marche inflexible vers son but infmi !
Toutes ces agitations de la société , cette mobilité incessante dans les mœurs et les fortunes, devaient naturellement s'empreindre sur les œuvres de l'esprit. Il n'y avait pas encore, à proprement parler, en France, d'écrits politiques : comme il n'existait pas d'assemblées délibérant sur les intérêts publics , il n'y avait pas de journaux et de pamphlets avec un caractère véritablement parlementaire. On ne dissertait pas, à l'imitation de l'Angleterre et de la Hollande , dans les gazettes ; cet usage ne s'était point in-
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troduit dans la monarchie, et la Censure s'y opposait d*aîlleui^s. Le Journal de Trévoux, le Mercure Galant , s' occupent dès questions littéraires ; tous les faits étaient racontés comme des bulletins officiels sans commentaires , sans réflexions. Les questions de gouvernement et d'administration publique n'entraient qu'accidentellement dans le domaine de la discussion ; elles étaient abandonnées aux conseils secrets qui entouraient la couronne. Toutefois , à l'époque de la régence , des livres de philosophie politique commencèrent à paraître sous des formes plus attrayantes qu'en Hollande et en Angleterre. L'esprit français ne supportait pas les lourdes thèses gouvernementales : qui aurait osé publier des livres , des commentaires , comme l'école anglaise d'Oxford ou de Cambridge? Ces livres de législation étaient abandonnés aux jurisconsultes. La noblesse en armes, la bourgeoisie tout occupée de négoce, les femmes si légères alors , si dévouées aux plaisirs , n'auraient pas ouvert un ouvrage, s'il n'avait été parfumé d'une poésie gi'acieuse, s'il ne s'était empreint de quelques idées spirituelles. Tel était ce siècle, et les talents même supérieurs devaient se ployer à ces formes pour se faire lire dans une société si singulièrement préoccupée : c'est ce qui explique sans doute la publication des Letlres persan en par le président Secondât de Montesquieu. La tendance des idées était vers l'Orient ; l'école philosophique et d'érudition s'occupait de l'Égypte, de la Perse, de l'Inde et de la Chine ; les travaux de Fourmont et de Fréret avaient hautement célébré la sagesse des mystères et des enseignements que Confucius et Mânes avaient répandus dans l'Orient ; Montes^juieu paya ce tribut au goût régnant. Le cadre des Lettres persanes n'avait rien de neuf : ce jeune homme qui voyageait dans le pays d'Europe , cet Usbeck moitié philosophe, moitié sensuel, qui jugeait si spirituellement les terres infidèles, n'était qu'un cadre fort vulgaire ^ ; on y trouvait une manière facile de passer en revue les usages et les faits politiques
' Lîi premit'pe édition des Lettres pcrsauvs c«l de 1751.
MONTESQUIEU
de l*Occident. Montesquieu prend la société à. la vieillesse de Louis XIV^ , il la suit dans ses mœurs , dan» ses manières. Gomme il est à Taise avec son Persan , il imi dans. sa bouclie les hardiesses les plus malheureuses contre Tinstitution chrétienne ^ ; les fermes sociales , les pouvoirs , 1^ coutumes passent sous la mordante satire du président à mortier du Parlement de Bordeaux ; il n*a d'admiration que pour les habitudes anglaises , que pour la constitution des trois pouvoirs , ce balancement des deux chambres et de l'autorité royale ; il parle de la liberté britannique avec enthousiasme ; il voit dans les Parlements un moven d'arriver à ce but de perfection sociale. Montesquieu veut faire pénétrer ces idées dans les tètes même les plus dissipées. De là ces formes légères, ces tableaux licencieux du sérail, ces mœurs d'eunuques, ces jalousies de femmes d*Ispahan, et ces peintures erotiques des jardins d'orangers et de pêchers, où les sultanes et les belles esclaves exhalent leurs désirs sous le brûlant climat de l'Asie, depuis le martyre de Fabsence du maître jusqu'à l'implacable vengeance de Roxane, qui meurt en écrivant à Usbeck : « Tu étais étonné de ne point trouver en moi les transports de l'amour ; si tu m'avais bien connue , tu y aurais trouvé la violence de la haine 2. » Le succès des Lettres persanes fut tout populaire ; le grave président avait rais un esprit si prodigieux dans ses tableaux, et déployé un art si admirable à cacher les plus sérieuses pensées 1 Ce travail ébranla profondément les croyances ; son empreinte philosophique respirait l'esprit du dix-huitième siècle , qui n'était que la démolition de la vieille société. Le livre de Montesquieu fut un des grands coups portés aux coutumes antiques , aux mœurs traditionnelles des ancêtres. I^ jeune président, hautement aristocratique, n'était pas le partisan de l'émancipation des classes, de la liberté populaire ; mais , comme la plupart des écrivains du dix-huitième siècle , il avait haine du ca-
« roycz les lettres 75, 116 et 117.
' Lettres persanes, u" 161 .
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tholieisme et de la cour de Rome; il proclamait ses admirations pour le système an|j;lais et le balancement des pouvoirs '.
Quand les esprits étaient vivement agités par la publication des Lettres persanes , Voltaire lisait les praoières pages de son poème de la Ligue, qui depuis s'appela la Henriade, pour royaliser plus encore le sujet. La grande époque cboisie par Voltaire était évidenmient épique : si une tète puissante de poésie s'était emparée de l'esprit tout populaire de la Ligue ; si elle avait montré Paris, ses confréries , les cités de la France défendant leur liberté , leur indépendance municipale et le catholicisme , qui étaient leur opinion , leur foi ; si elle avait développé la démocratie de la bannière et de la confrérie ; si elle avait mis à la face de ces communes catholiques les gentilsbonmies des montagnes , gascons , méridionaux , calvinistes , bardés de fer sous le Béarnais ; si, pénétrant au fond de la pensée de Henri III, le poète avait vu dans cette cour flottant entre deux partis l'expression d'un système de conciliation ira-, possible, il n'aurait pas eu besoin de recourir à un mervdlleux vulgaire , à ce mélange du dogme chrétien et du paganisme, à cette apparition de saint Louis, à cette épopée d'emprunt, fastidieuse et sans couleur. Voltaire fit une Ligue de convention ; il avait mal étudié le seizième siècle ; il n'avait pu dès lors comprendre l'esprit simple et mâle des guerres civiles. Quand Homère chantait V Iliade, il peignait les Grecs, Ilion, le bouillant Achille , Ulysse, le vieil et fin Ulysse, Agamemnon indomptable, et Jupiter le maitre des dieux et des hommes ; il ctiiit sublime, parce qu'il reproduisait les mœurs de la Grèce héroïque. Mais que dire d'un poète épique qui conserve ses manières de marquis , ses idées de petits soupers , ses haines de philosophe, ses puérilités d'amour-propre, à ce point de ne pas mettre Sully à côté dç Henri IV, pour se venger des mépris de la maison de Bétimne ? Il fait un héros du vieux Mor-
1 Lu coiistitutioD anglaise est la base de r£âpr/7 des LoU.
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nay, le personnage le plus nul, le plus insignifiant ; il élève à toute la liauteur d'une grande capacité Colign} , ce pauvre caractère politique qui compromit son paffi par ses faiblesses! et sa vanité ; Coligni qui livra les luiguenots pieds et poings liés aux massacres municipaux de Paris, aux vêpres populaires de la démocratie ligueuse ^ 1 Ce qui donna un certain éclat à la Henriade, ce firent les déclamations répétées contre le fanatisme et les principes de la cour de Rome. C'était alors une opinion de convention que ces attaques indispensables contre le fanatisme ; quand les écrivains d'une époque ont adopté une formule', ils y courent tous à Tenvi ; Voltaire suivait le goût de son temps ; il lisait des fragments de son poème dans les petits soupers, dans les châteaux de grands seigneurs qui lui donnaient l'hospitalité ; on s'habituait h entendre déclamer contre le catholicisme et ses institutions magnifiques. Aux yeux de cette société, Jacques Clément était l'image de tous les religieux ; la Saint-Barthélémy l'étendard de la foi : le pape, un pontife ambilieux, selon l'expression classique ; il n'y avait de grandeur d'àme, de philosophie, que dans les huguenots, et Mornay parlait seul le langage de la raison. Tout l'intérêt était jeté sur le parti protestant , et pour compléter la vérité du tableau , Voltaire faisait de saint Louis presqu'un philosophe sans croyances du dix-huitième siècle I La Henriade, ce glacial poème , fut une contre-vérité historique d'un bout à l'autre , et il obtint pourtant , comme toutes h^ déclamations, un grand succès à une époque où la mode était de flétrir les idées de hiérarchie et de catholicisme '.
Le vieux parti de la cour de Louis X.IV prenait cependant sa revanche , et préparait le triomphe d'une pièce sublime, froidement reçue au théâtre dans le dernier temps
1 J'ai développé toutes ces idf»e8 avec dMncontestil>le8 preuves municipales, dans mon travail sur la Réforme et la Ligue^ tom. iv.
i II se lit cinq éditions de la Henriade (ie 17:^5 à 1730. Rien de spiritueleinent miUMin^ier comme les notes liiiitori(|ues qui sont Jointes à ce P'Hîme.
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(le Louis XIY. Je veux parler d'Athalie. Le grand œuvre de Racine n'avait point réussi à son apparition devant un public accoutumé aux vers retentissants et aux situations forcées. Cette imitation simple et antique de FÉcritare ne pouvait plaire dans une société qui aimait les pompes orientales et les sentiments exaltés. Boileau avait prévu le succès de ce chef-d'œuvre dans la postérité la plus recalée ; mais, chose curieuse! ce qui lui rendit cet éclat, cette popularité, ce fut Tesprit d'opposition contre le régent, et les allusions qui se rencontraient à toutes les situations de la pièce. AthaliCy qui avait été conçue au moment de l'expulsion des Stuarts, pour relever Tespoir du paiti jacobite, de\int encore une œuvre de circonstance à ce moment de la réjiencc où l'on accusait Philippe d'Orléans de convoiter, par des desseins secrets, la couronne de Louis XV. Que d'allusions n'offrait pas cette pièce sainte ! L'enfant royal protégé par Abner, le capitaine du temple, n'était-ce pas Louis XV sous l'épée de Villeroy? Athalie ne trouvaitelle pas son imajie dans la duchesse de Berry ? et puis les pompes de ce couronnement dans le temple , Israël tant ému, tous ces accidents n'étaient-ils pas saisis comme des allusions à la jeune histoire de Louis XV ? Dans la mai*che des temps , il est bien rare qu'une œuvre de poésie et d'ai*t ne soit pas empreinte des couleurs politiques de son époque, et si on le remarque bien, le poème de la Grâce même, par Louis Racine, ne fut que l'expression des querelles du jansénisme sur le libre arbitre et la grâce , symbolisme de l'autorité et de la liberté depuis le moyen âge. La littérature portait comme toujours le type contemporain, et c'est ce qui la fait vieillir.
Mais la transformation la plus sensible , la plus profondément caractérisée, fut celle que les arts éprouvèrent sous la régence. Le siècle de Louis XIV avait jeté partout des formes grandioses et compassées ; il domine dans la peintin*e , comme dans la sculpture , une immuable et monotone uniformité ; ce sont incessamment les modèles de la Grèce et de Rome , les proportions académiques, la cor-
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rection profonde du dessein. Dans les tableaux de Lebrun, comme sous le marbre de Puget ou dans les Jardins de Le Nôtre, il règne une indicible puissance de la règle,. qui ne s* écarte pas des grandes lignes ^. Tout se ressent des formes absolues du gouvernement et de l'étiquette des " cours; si Alexandre paraît sur son char victorieux, si Constantin'et Maxence se disputent Tenipire du monde et le triomphe de la croix sur le paganisme, toutes ces larges toiles sont calquées sur les mêmes modèles ; il y a un génie de convention qui étend ses vastes ailes sur ces productions grandioses. Lorsque Puget ciselait sou Milon de Crotone, dont la douleur transpire sous le marbre; lorsque Coustou groupait les naïades et les tritons s' agitant dans les eaux limpides, ils avaient en face d'eux les débris de l'antiquité, le Laocoon avec ses douleurs musculaires , les faunes, les sylvains , des bas-reliefs antiques , des villa romaines et de Toscane ; ces grands artistes imitaient avec la hardiesse de talents hors ligne. L'art , sous la régence , devint tout national ; tandis que la philosophie et la politique du dixhuitième siècle n'étaient qu'un plagiat de l'Angleterre et de la Hollande, la peinture, la sculpture, s'empreignaient d'un caractère de gn\ce et d'originalité inimitables. Parcourez les compositions du temps , combien ne sont-elles pas d'une suave couleur 1 Ici des vertes campagnes, .des bergères élégantes aux pieds tout floquetés de rubans dans des mules de poupées; leurs robes et leurs >ertugadins viennent expirer sous ces tailles (pii tiennent dans les dix doigts ; et ces riantes figures, et ces bouches si petites , si vermillonnét^ , hélas ! qu'on ne retrouve plus ( la tradition en est perdue avec les grandes races aristocratiques ) ; des bergers sont mollement étendus à leurs pieds ; ils portent des cbapeaux ornés de fleurs comme dans la vallée de Tempe , la houlette pavoisée de rubans roses et printaniers ; les uns jouent de la musette et de cette tUUe émincée qui semble s'échapper de leurs doigts; tous se re-
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gardent tendrement, tandis qu'une nichée d*amours envolés jettent des fleurs sur ces couples épris. Ce n'est pas la fcte joyeuse et flamande de Rubens avec ses femmes grasses et potelées ; c'est une nature divine , tout exaltée tle galanterie et de passions voluptueuses. Là, ce sont des danses cadencées , des bergers à la taille svelte , au petit pourpoint , à la calotte courte et rubantée, portant avec grâce leurs mains sur leurs hanches ornées de beaux velours ; plus loin, un troupeau comme Paul Potter sait les reproduire ; le bœuf, avec cet œil inquiet et interrogatif qui semble perpétuellement douter de sa force. Tout est marqué d'un style de coquetterie et d'originalité suaves : voyez ces statuettes d'enfants avec leurs tout petits oiseaux gazouillant en cage, petits oiseaux offerts et disputés avec tant de grâce par déjeunes filles, tandis qu'Amour sourit, sûr qu'il est que ces cœurs n'échapperont pas aux battements de ses ailes. Maintenant, parcourez les jardins peuplés de statues de la régence; à côté des formes académiques et lourdes de l'école de Louis XIV , qui n'admirerait ces femmes aux épaules effacées, aux membres divins, qui s'enlèvent de la terre comme si elles ne lui appartenaient pas ? Ces statues de marbre ou fondues en airain paraissent si légères , qu'on semblerait disposé à les soulever d'une main comme si elles étaient une idéalisation de la matière, inie de ces créations féeriques qu'Arioste a jetées dans les jardins d'Alcine. Toutes ces inventions n'empruntaient rien au passé ; c'est la société qui se reflète dans ces couleurs roses , dans ces médaillons d'éventails peints par Vatteau, dans cet ivoire incrusté de paillettes, de soie et d'or, dans ces miniatures où tout est joli, depuis le nègre au nez épaté qui tient le parasol rouge de corail sur cette tète de jeune femme, jusqu'à l'épagneul tout blanc, tout soyeux, qui se montre avec ses yeux de favoris et sa petite mine d'enfant gâté nourri de sucreries.
Les arts contribuaient aux modes; leurs progrès se développaient de concert. Sous Louis XIV, les vêtements d'hommes et de femmes avaient un cai-actère grave et
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compassé; la perruque noire et flottante, les justaucorps lourds, la culotte ou braye, le chapeau à larges bords orné de plumes; les femmes en juppe d'étoffe, et par-dessus une robe traînante , un corsage de satin qui serrait la taille et faisait remonter la gorge ; une coiffure liante et par étages, presque pyramidale. Tous ces usages de la mode se ressentaient de la cour compassée des derniers temps de Louis XIV. S'il n'y avait pas eu la duchesse de Bourgogne, cette noble créature si enjouée et si remuante , les modes se seraient empreintes d'une solennité sérieuse. Sous la régence, on secoua un peu c«t appareil gênant ; on mit plus de grAce dans la toilette , il y eut une immense coquetterie dans la poudre; le \ieillard voyait ses cheveux blancs disparaître, ses rides s'adoucir ; qu'elle était jolie une jeune femme, une blonde surtout , avec ses boucles ondoyantes et poudrées qui s'étalaient sur un visage vermillonné, avec ses mouches noires qui faisaient ressortir les dents, les fossettes , et qui se mariaient admirablement aux cils I Y a-til quelque chose de plus gracieux qu'une de ces poupées de marquise sous la régence , avec sa grande jupe à 1* Andrienne, élégamment relevée par le côté , toute serrée de taille, ses épaules nues sous un corsage de satin ; le bas de soie se voyait presque jusqu'au genou, comme la Diane chasseresse de Vanloo ; des mules à talons hauts, d'un rose pâle, ornaient ses petits pieds tout d'aristocratie. Les robes étaient de soie à grands ramages avec des oiseaux , des feuilles, des fleurs pailletées ; les coiffures se portaient basses et bouclées ; on y mêlait des diamants en grappes , des topazes et des rubis en épis : les brunes avaient adopté le corail et les perles dans leurs cheveux noirs. Le costume des hommes s'était beaucoup dégagé ; ils avaient une veste en velours, soie ou camelot , selon la saison ; la perruque éttiit moins grosse , et déjà une bourse recevait ses cheveux qui gênaient les épaules par leurs boucles pendantes. Rien n'était simple dans l'habit ; le fond en était à broderies d'or , les boutons en diamants ou en pierres orientales; la jariTtière h fermoir d'émail était de soie élastique ; on avait ado-
LA TOILETTE
pté les guêtres ou les bottes à Téouyère à la ville et à la chasse ; à la cour, la culotte de soie pailletée et Vépée d'a- . cier ; noble épée , car ces gentilshommes si musqués dans les boudoirs savaient mourir sur Taffût d'un canon pour le drapeau et la France M
Ces modes pour la classe élevée supposaient un nombreux domestique. La toilette d'un gentilhomme durait deux ou trois heures ; il avait son valet de chambre , son coiffeur, Lafleur, Jasmin, qui le couvraient de poudre de senteur à la rose, à Torange, à la violette ; Tun lui chaussait ses élégants souliers à talons rouges, l'autre lui bouclait répée ; quatre ou cinq autres valets tenaient la veste, rhabit, les manchettes, les gants, qu'on ne mettait qu'à la guerre, à la ville ou à la chasse ; car les mains des gentilshommes devaient être assez belles, assez blanches pour être offertes aux veux de tous sous la dentelle et la soie. La toilette des femmes était pour ainsi dire une audience publique, le moment de leurs réceptions ; comme l'ensemble de la physionomie était tout d'emprunt, la toilette n'avait pas de mystères ; tandis que le coiffeur ornait la tête, un essaim de femmes espiègles, les noms traditionnels de la comédie, Marton, Lisette, cesfriponîiesùes financiers d'opéra, préparaient le rouge, les mouches de madame, parfumaient d'essences ses cheveux et ses falbalas : la toilette, c'était Theure dé la causerie sans façon, de la médisance de bonne compagnie ; on lisait un madrigal , on disait des riens, des vers, on parlait du roi, de la cour, des batailles, des guerres ; car ces femmes si fragiles, ces statuettes d'albâtre, d'iris et de roses, ces papillons aux ailes dorées , avaient, comme les dames romaines, leurs frères, leiu^ maris, leurs amants en face de l'ennemi; ces braves et jeunes hommes se faisaient tuer gaiment pour la patrie.
Un salon de noblesse, le soir, aux bougies étincelantes, offrait un spectacle ravissant ; mille costumes brillaient
* 3'ai trouvé an journal des modes de la régence dans le recueil des estampes de la Bibliothèque royale, ad ann. 17-21.
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SOUS les lustres, à travers les trumeaux, les glaces merveilleuses ; (les tapis épais de Turquie ou de Perse ornaient le parquet ; des portières d'étoffes et de damas pendaient aux portes, pour que l'air extérieur ne pénétrât point et* respectât ces visajïes de colibris et ces duvets de gaxelles. Sur la cheminée , des candélabres , des pendules et de vastes corbeilles à fleurs d'or ; des écrans de plumes , des bahuts d'ivoire et d'ébène ; des chinoiseries, des magots avec cette frêle porcelaine qu'on craint toujours de voir s'enlever au vent; des éventails si fins, si travaillés de paillettes, de miniatures et d'or , beaux éventails qui cachaient le visage pour dérober un sentiment, une pensée, une émotion; mobiles interprètes dont je saluais la langue mys1!<?rieuse , alors qu'aux balcons de Barcelone et de Valence les mantilles noires s'agitaient à l'aspect des solennelles processions. Dans ces vastes pièces si hautes et si ornées , des costumes de toutes couleurs variaient incessamment le gracieux tableau ; le jeune mousquetaire aux brandebourgs argent sur velours noir ; les chevau-légers à l'habit bleu pâle à baguettes d'or \ l'officier suisse avec ce beau rouge anglais ; les ducs et pairs en justaucorps brodé de diamants , et le cordon bleu sur la veste de satin blanc broché ; à leur cùté , le petit abbé avec sa figure rondelette , son man'^pau flottant , son rabat de dentelles et sa courte culotte do soie noire , avec la croix des commanderies. Au milieu de cette foule de jeunes hommes , les femmes aux robes soyeuses , toutes clinquantes de pierreries , de falbalas et de malines'. Quand cette noblesse se transportait aux châteaux, la vie changeait de formes , mais la même élégance dominait ; on montjiit à cheval , on multipliait les chasses ; les fières beautés ne craignaient pas les forêts épaisses ; elles prenaient un arc ou un fusil en main , elles portaient encore au poing le faucon féodal. Un tableau de Vanloo nous reproduit ces belles parties de diasse des femmes aux illustres
1 Foyezle^ Têtes de salon pour le mariage de Mlle de Valois. ( Bibliothèque du roi, gravures, ann. 17*21.)
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blasons; toutes sont à cheval, avec un petit chapeau d'homme qui leur sied à ravir ; elles assistent à la chasse au cerf; le noble animal haletant vient se jeter aux pieds d'une des amazones , et semble tomber avec grâce. Tels étaient les délassements de la vie de château et de la société élégante, jusqu'à ce que le cri de fçuerre se fit entendre; alors ces frêles gentilshommes tout ramollis, tout soignés, couraient aux fatigues des camps avec la même audace et la même insouciance de la vie. Du lit mollet et rose , ils passaient sur la terre dure et humide de la tranchée : ces héros de quinze ans , comme l'avait dit M™» de Sévigné , se faisaient tuer gaîment sans se poser solennellement comme les vieux républicains de la Grèce et de Rome.
Il n'y avait pas le même luxe dans la bourgeoisie, et cependant elle était heureuse ; les mœure domestiques se conservaient au plus haut degré. Il y avait tant d'émotions dans la famille, telle que le catholicisme l'avait constituée! A la naissance d'un bel enfant , le baptême sur ce bei'ceau couvert de fleurs ; la première communion , symbole d'innocence , quand la jeune fille se couvrait du voile blanc et delà rose plus blanche encore. Puis le mariage, la fête du saint patron , toutes ces joies intimes delà famille; iVoël, avec ses crèches et ses chants de bergers , souvenirs bien chers aux pauvres ; car c'était la grandeur née dans l'abaissement 1 Carnaval venait avec sa tradition de fêtes , ses grots mots, son babillage déballes; on s'en donnait â cœurjoie , jusqu à ce moment de transition subite où le prêtre disait au riche et au pauvre , en lui jetant un peu de cendre sur la tête : « Souviens-toi que tu es poussière. »^Le Carême avait ses solennités d'église , ses hymnes d'Israël qui remuent si profondément les entrailles quand l'orgue fait vibrer les ogives et les vitraux; le jeudi-saint les autels parfumés et la croix voilée ; l'adoration à genoux de cette croix, noble et démocratique consolation pour le pauvre, car ce Dieu qui mourait était pauvre comme lui ; il était né dans une étable , et avait son père au ciel. Bientôt le brillant carillon de Pâques se faisait entendre ; le Dieu
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était ressuscité dans sa splendeur. Quelle immense épopée I L*huml)le paraissait au milieu des gloires ; le petit était exalté. Que de joies dans la famille autour de Tagneau pascal et du jambon couronné de lauriers , quand le vieil aïeul contait aux générations réunies les naïves histoires du passé et les légendes municipales 1 Cinquante jours s'écoulaient avec les émotions de Pâques , et alors arrivait la Pentecôte , la fête de l'Esprit , de ce symbole de la grande et puissante intelligence qui domine les mondes. Voyez- >ous les longues processions qui s'acheminent, sorte de dénombrement de toutes les confréries populaires sous leurs bannières de privilèges et de liberté? Voici venir IVIM. les épiciers avec leurs bedeaux et juges; après eux marchent les drapiers et fripiers , vêtus en habits couleur canelle , avec leurs prud'hommes et leur conseil élu; à quelques pas les passementiers, tréfileurs d'or et d'argent; ils étaient fiers de leur pancarte municipale délivrée» par saint Louis et le prévùt Boilève. Qui aurait osé toucher à leurs franchises? Après eux venaient les gantiers , armuriers avec leurs prévôts, maîtres d'armes, terribles pourfendeurs en leui's salles. Parlerai-je d'autres confréries encore? Des procureurs , sous la bannière de saint A'ves , dont on contait l'adroite entrée au Paradis ; procureur matois, saint Yves avait surpris la crédulité de saint Pierre par une adroite requête et enquête. Toute la société était ainsi c orporée, et nulle individualité n'éfciit laissée à son isolement. Si la police mettait la main sur le plus pauvre ou>rier, la confrérie entière prenait fait et cause pour lui ; les maitres allaient le réclamer avec la force de la corporation; il fallait bien qu'on dit pourquoi il avait été arrêté. N'était-ce pas là une des plus liantes garanties dans la marche des idées? Partout où il n'y a pas association il n'y a pas de liberté, car le pouvoir est toujours plus fort qu'un homme I Il y avait ainsi un grand contraste dans la société; divisée en deux parties : une fraction de cette société, élégante et oublieuse , vivait sous l'action des idées philosophiques et des mœurs dissolues que la régence avait introduites ;
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on se laissait aller aux plaisirs , aux dissipations sensuelles, à tous les enivrements. La classe bourgeoise et ouvrière , au contraire , restait sous Tempire des paroles religieuses et des coutumes antiques; elle n'avait pas été profondément corrompue. Il fallut de longues années pour cela ; ce fut un enseignement dont le pouvoir lui-même et la haute société se chargèrent; le dix-huitième siècle ne iiit consacré qu'à ôter au peuple ce qui le maintenait dans le devoir et la famille. Quand cette œuvre si ti'iste fut accomplie , quand tous les liens furent brisés, alors ce peuple, que le frein ne retenait plus, se leva debout 1 II avait le bras fort , le cœur rongé de jalousie ; on lui ôta la pensée du ciel ouvert aux souffreteux , comme compensation des travaux de la terre; on éteignit en lui tout respect de lahié- )*archie ; alors il vit la mauvaise répartition des richesses : le pauvre, devant son tombeau , réduit à la poussière sans résurrection pour Tâme immortelle, demanda comment il se faisait qu'il y eût des oisifs et des travailleurs, des hommes opulents et tant de misères I Dès qu'il ne crut plus au triomphe moral du souffreteux dans le ciel éternel , il dut chercher les jouissances par T égalité terrestre. Loi'sque la vie future disparut, il appela le bonheur matériel dans la vie actuelle , et ce bonheur, comment se le procurer si ce n'était par le bien du riche ? et le peuple était le plus mâle, le plus nerveux ; ici fut la cause de la révolution. Otez au fort le frein d'une vie future , il brise le faible lien du devoir, et le jette avec mépris à la face de Dieu et des hommes ; il renverse l'édifice des lois humaines pour marcher à l'égalité violente. Si vous dites que le tombeau est le sommeil éternel, alors, frères, il faut jouir vite, car la société est-elle autre chose qu'une grande truanderie, où tout vit comme une vermine sur le gigantesque corps de la terre, notre mère commune?
Quand la société marchait ainsi un peu insouciante , quelques hommes d'élite faisaient avancer les idées positives et laissaient d'impérissables monuments. La jurisprudence, cette science du juste et de l'injuste , trouvait d'é-
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, niinents interprètes; il y avait cela de remar((uol)le dans les ériulits de ce temps , que les plus hautes fouctious de TKtat ne les détournaient pas de cette suite d'études. Si les savants appartenaient à la diplomatie comme les de Mesmes , les d* A vaux , ils ri^cneillaient à rétran<:er les pièces qui concernaient les annales de France ; infatigables fouilleurs de chartes , de diplômes , de vieux eartulaires , ils réunissaient pour la patrie les souvenirs des temps héroïques de notre histoire , alors que le droit public avait pour dernier terme les coups d'épée de la chevalerie , temps poétiques des dames et des castels , où tout s'anime comme les vitraux des cathédrales qui se jouent aux mille feux du soleil. Si les érudits étaient jurisconsultes , comme les Lamoignon , les d'Aguesseau , c'était sous les ombrages de Bt\> ille et de Fresne , dans ces solitudes magnifiques, dans ces châteaux bastionnés, aux beaux parcs , aux fossés empoissonnés de vieilles carpes qu'ils occupaient leurs loisirs ou leur exil à des travaux sérieux, aux commentaires des législations , du droit romain ou des coutumes ; ils rédigeaient là leurs harangues de Parlement, leurs plans d'études , et jusqu'aux projets d'éducation pour leurs flls, héritiers de leurs dignes charges. Ce n'est pas comme beau parleur que d'Aguesseau passera à la lointaine postérité; ses discours sont trop académiques pour être fortement pensés; c'est un style terre à terre, quoique cadencé en périodes ; mais d'Aguesseau est particulièrement remarquable par ses travaux de grande jurisprudence. Si vous le sui> ez dans ses commentaires sur les ordonnances, dans ses rédactions de projets , il demeure éminent et le premier légiste peut-être de cette ép^iue ; sa raison est droite, sa logique est claire; il mérite de faire école pour la discussion du parqueta A ses côtés s'élevait Cochin, l'avocat disert du barreau de Paris, qui fit faire un certain
* Lh pliruséolo^le (l(> (VA.gue.sseaii a longtemps dominé Téloquence du barreau : les écrits de d'A};uc.sseau, publiée sans succès dans les temps modernes, avaient obtenu une grande vogue pour IVditiOD de 1759-1780. 13 vol.in-4".
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pro^^rès à la jurisprudence ; il s'opérait alors un remanie- , ment dans les progrès de la judicature , dans Tétude des lois et des coutumes publiques ; on sortait de l'époque toute formulée , pour entrer dans les principes éternels dé la raison et du droit public ; on ne s'arrêtait plus en jurisprudence à des formules inflexibles , et lé texte ne fut plus la loi que la pensée dut accepter sans interprétation >. Le jeune Pothier commençait aussi ses vastes travaux de jurisprudence; il allait droit à l'intelligence des clioses, négligeant les opinions toutes faites des vieux interprètes; il devenait l'écrivain le plus raisonnable, le plus fort des commentiiteurs de la tradition. Dans sa cbaire nouvellement fondée à Orléans , Potbier enseignait la loi romaine ; ses babitudes de jurisconsulte dans la vicomte de Paris et Orléanais le rattachaient au système coutumier; mais de longues et studieuses commentations lui avaient fait reconnaître la suprématie incontestable du droit rcMnain, cette raison écrite dans les Pandectes. Potbier , le patient jurisconsulte, classait par ordre ces textes immenses où l'intelligence humaine avait déposé ses étemelles lois ; les Institutes de Justinien , les décisions des jurisconsultes de Rome étaient ainsi rangées méthodiquement à l'aide de travaux infmis ; Pothier devint le plus fidèle interprète des deux droits qui régissaient la monarchie : 1« le code romain d'abord , apporté en France à l'époque gauloise , dans un temps où les proconsuls et les préteurs gouvernaient les municipes et les bourgs, alors que les cirques gigantesques , les théâtres ornaient les cités d'Arles , de Lyon , de Sens , d'Autun , débris orgueilleux de la grandeur romaine ; 5J« le droit coutumier , législation féodale de la conquête franque , quand les tiers Sicambres , ces hommes des forêts germaniques , élevèrent leurs glaives sur la civilisation romaine dégénérée ; car tout meurt et s'eiîaee dans la marche des temps \
1 Henri Cochin était né en 1687, il mourut en 1747 ; ses oeuvres ont été publiées eu 6 vol, in 4".
>_Potliier ne brilla de tout l'éclat de la science que pendant la seconde
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Cette étude sérieuse du droit public en France porta les jurisconsultes h des recherches plus suivies dans les monuments de la monarcliie. A côté de rin<j;énieux Montfaucon, ce Génovéfain modeste dont j'ai célébré les travaux, un infatigable érudit se plaçiïit encore pour recueillir a\ec sollicitude les ordonnances des rois de France. Il y avait eu plusieurs collections déjà de chartes et ordonnances ; beaucoup d'interprètes s'étaient occupés à recueillir les antiques lois de l'administration française: qui ne connaissait au palais le vieux recueil de Néron , déjà cité par MM. du Parlement, alors] que les avocats bavards faisaient retentir le prétoire de toutes les citations ridiculisées par Ghicaneau et les Plaideurs ? Sous Louis XIV , un savant du nom de Laurière avait commencé le recueil des ordonnances du Louvre ; on avait laissé le soin à Baluze , tête prodigieuse, à la trempe de Ducange , de publier les capitulaires di^ Gharlemagne et de la seconde race , monuments d'ordre et d'administration minutieuse du vaste empire , alors que le grand empereur habitait ses capitales, Cologne, Francfort, Aix-la-Chapelle , cités du Rhin et du Mein qui font frissonner de bonheur avec leurs débris, quand on a quelque goût pour la vieille et noble chevalerie. Secousse publia les ordonnances de la troisième race avec un soin minutieux ; il avait tout puisé dans le Trésor des chartes, depuis le serment de Hugues Capet aux évèques et aux barons, jusqu'aux ordoiniances de Charles VI, ce prince malheureux dans sa royauté frappée de démence. Secousse nous fit l'histoire , dans d'admi râbles préfaces , de ces émeutes de Paris, de ces troubles populaires, où apparaissaient aux halles le boucher Tribert et les écorcheurs de viande , braves familles des métiers ' .
partie du règne de Louis XV; il était né en 1699. Ses œuvres ont été i)iii- ^ieurs fols publiées. Les travaux de Pothier ont servi de Ivase aux rédacteurs du Code civil.
i Ëusèiie- Jacob de Laurière était né en 1659 ; son éio^e a été Tût |)<ir Si'cousse son successeur. Secousse a publié lui-même de grands travaux (rcrudition.
3^0 DON BOIIQURT. — LES CIlROiNlQUES. [(723.)
Belle et grande érudition que celle de ce temps 1 Bou- (|uet , le modeste don Bouquet , donnait à l'Europe le magnifique recueil des historiens de France, noble titre décerné à tous les chroniqueurs qui nous ont laissé les récits épiques du vieux temps. Apparaissez ici, Grégoire de Tours , peintre naïf des croyances et des guerres de races , poète homérique dont le mâle talent est d'origine nationale ; Frédégaire , nom franc et barbare ; apparaissez, vous tous moines de Saint-Gall , Éginhard, dont les légendes nous ont conservé les naïves amours ^ et vous, chroniqueurs de Saint-Denis en France , avec Turpin , le bon Turpin , Tapostole de Charlemagne, Thistorien du duc Naymes , du traître Ganelon de Mayence, de Roland et de Roncevauxl apparaissez aussi, pieux amialistes de Metz ou de Saint-Bertin , paisibles religieux qui travailliez modestement à Tabri de ces ruines qui offrent encore leurs débris amoncelés, quand un artiste enthousiaste arrête ses crayons sur ces merveilles brisées par le temps ! Don Bouquet appartenait à la congrégation de Saint- INIaur ; c'était dans la solitude des cloîtres, au milieu de bibliothèques immenses, que ces vies de bénédictins s'accomplissaient. Si vous voulez vous faire une idée de cette cxislcnce de cloître qui prêtait à de si grands travaux , allez à une heure avancée dans la bibliothèque de Sainte-Gevièxe, ouvrez cette large porte ferrée, et parcourez ce long couloir où des masses de livres sont rangés avec méthode ; ici les volumes de théologie chrétienne, vaste répertoire des questions philosophiques au moyen âge; un peu plus loin, les Pères de l'Église, les apologistes surtout, égi>ains pleins de verve et de jeunesse, qui défendaient la liberté morale et la foi nouvelle contre le vieux monde romain abîmé de sensualisme. Puis vous trouvez ici , là , rangées dans la bibliothèque , l'histoire , la chronique , les sciences , et ces masses de manuscrits , trésor précieusement recueilli à travers les âges. Voyez-vous maintenant ce religieux modestement assis dans une des cellules de la simple et silencieuse abbaye de Saint-Germain? c'est
LEBOKUF. — SAINTE-PALAYE. (t 7 t Jî-I 7 'iS.J * idi
dom Martène ; il a parcouru la France , T Italie , une portion de rAllemagne dans un pèlerinage scientifique ; il a recueilli toutes les chartes, les chroniques , tous les diplômes qui se lient à notre histoire ; le voilà maintenant occupé à les puhlier dans des recueils sous des titres ftjins faste ^. A ses cùtés est le savant dom Félibicn ; jeune encore , il a entrepris d'écrire Thistoire du diocèse de Paris : que de recherches n'a-t-il pas faites de concert avec dom I^bineau I il avait été précédé dans cette carrière par Vabb<^ Lebœuf , Tinfatigable faiseur de mémoires, à cette époque où se montrait Tacadémie des inscriptions ; recueil précieux alors pour ces mémoires où la science brillaitîde son plus vif éclat 2. Tout s'abîme et périt dans les destinées, les institutions s'usent , et qui pourrait comparer sans tristesse les maigres œuvres de l'érudition moderne avec les grands monuments historiques des dix-septième et dix-huitième siècles I
Ces œuvres de l'érudition ne se centralisaient pas dans les monastères ; des gentilshommes commençident h se ji*ter dans cette noble science de l'histoire. Parlerai-je du Jeune La Curne Sainte-Palaye? il paraissait au monde savant avec ce goût si profond , si épuré, cette naï\eté studieuse qui caractérise l'existence des deux La Curne : quelle belle vie que celle de ces enfants jumeaux vivant dans le sanctuaire de la science , et mourant ensemble pour ainsi dire, tant ils avaient existé d'un souffle commun I c'était la chevalerie que Sainte-Palaye avait profondément étudiée; les vieux romans du moyen Age, les mœurs, les coutumes avaient récréé sa vive et pénétrante imagination ; ces temps de loyauté plaisaient à son cceur loyal. Sainte-Palaye n'avait pas cette puérile érudition de
1 Dom Edmond Martcuc fnl l'un des grands collecteurs de chartes pour la Gallia Chrinliaini.
* Félihien, Lebœuf et Loliineau ont été textuellement copiés par le pil(»yable compilateur M. Diilaure ; seule nent M. Dulauro u cousu, dans son style lourd, (|uel(|ues maux aises phrases contre les rois et les prêtres.
dG2 ' LE COMTE DE CAVLUS. (1715-1723.)
point et de virgule qui se borne k publier des textes tellement exacts qu'ils restent barbares. Sainte-Palaye était savant pour lui , et n* avait pas besoin d'étaler son érudition dans des œuvres de copiste ; il interprétait tout avec art, il savait écrire, et il n'entassait pas des matériaux informes pour nous donner l'idée des grands monuments littéraires d*un autre Age ; il nous les faisait réellement connaître avec les <puvres des vieilles générations ^. Un autre gentilhomme, le comte de Caylus , commençait aussi sa carrière de science ; tout épris de l'antiquité grecque et romaine, le comte de Caylus, avec une indicible activité, avait parcouru l'Orient ; il recueillait les faits , et dissertait ensuite avec cet esprit vif, enjoué , qui caractérisait la noblesse française. Sainte-Palaye fut l'homme d'esprit qui fit le mieux connaître le moyen âge avec sa chevalerie, ses mœurs de châteaux et de manoirs. Le comte de Caylus apporta la même lumière dans tous les faits de l'histoire des monuments grecs et romains ; il dessinait de sa main les cirques , les arènes, les temples de marbre, les sanctuaires de porphyre et les mystères de Mithra, dont Van-Dale avait révélé l'esprit et l'origine. Il y avait cela de particulier dans ces existences de savants, qu'elles étaient iissez hautes pour ne point mendier ; tous, avec la conscience d'eux-mêmes , ne tendaient pas incessamment la main ; ils ne s'abaissaient pas, pour un petit peu de science, à demander de grandes aumônes ; le corps d'érudition n'était pas une vaste truanderie où l'on se prenait aux cheveux pour quelques pièces de monnaie ; on travaillait pour Dieu et les sciences , pour son ordre et son pays , pour la postérité, cette reine des grandes âmes. Les gentilshommes qui aimaient les livres , les investigations de l'esprit , avaient de grandes fortunes , et pouvaient former à leurs propres frais les bibliothèques dont plus tard le marqu.s
1 Li vie la plus touchante, la plus admirable est cHle H«*s deux fnTi*» Salnle-Palayo; ItMiiircs jume ux , ils naquirent en 1691. Qurl liomme de sf.ii'nc»» que LiiCiirne Sainte-Palaye! 11 existe encore «rimmeuM's travaux de lui, l'i» luanu^rrils, a la RiWIiollièque royale.
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ite Paulmy nous a laisse le plus magnltlque modèle '. Le« sciences exactes suivaient une pn)gression rapide ; j'ul indiqué déjà la l'é^ olatiuii prépurOe par les deux systèmes de Leibnitz et de >'ewt«ii ; tes idées jeti'es au monde . | devaient produire uiLimmense mouvement dans les intelligences. I.e jeune Maupei-tuis commenejtit à populariser ces systèmes au sein même de la société française. Moupcituis, mousquetuii'e d'uboM , s'était appli([iié avec ai-deur h géométrie, et son heau tm^ail sur la mesure du méridien restera comme nu des grands progi+s de la science. Cassini illuminuieut l'astronomie ; ces cspiits , pénétrants et chuuds comme le soleil de l'Italie, avaieut rétalili le magnifique système de la marche des astres « qui racontent la gloire de Dieu, •• comme le dit l'Ecrituie. Les Cassini habitaient robsorvatohe que Louis \1V avait élevé sur le point extrême de Paris ; non loin du Val-de-Grace , alors que le grand roi semait partout les monuments de su inunJttceTlce et de soo éternité. La Condumine, le curieux La Coudamfne, était aussi avancé que Hanpertuis dans les études àeientijlqucs ; il jetait sa vie Éi 1" expérience des faits ; il*aUa|t s'élancer dans les voyages, dans les reebei-clies lointaines par amour de la science ; il rêvait un observatoire sur le baut des Cordillères, au milieu des neiges éteroelles, pour mieux déflmr le point du méridien et le passage de ces planètes qui scintillent au del. Le vulgaire ne comprend pas tes vies consacrées â une seule idée, ces sacrifices d'une existence à une pensée d'étude et de postérité 1 La Condamine s'était fait connaiti-e, jeune encore, par son Mémoire sur n la nécessité d'une mesure commune qui ser* virait de point central à la terre. >i Dans la botanique , le nom de Jussleu succédait à Tournefort pour le pi'u^rës de cette belle étude de la nature et des fleurs. La géologie
I iVnne-Uauili'-PliUippeili^Tublervs, ili! CniDonnl. lie f mKtKiIh U>'I. lOitK de Ciij'liis. fut Uii ilitsgrunJs travailli'UrailiiiJcTnlrrtlMeill Bpuii>pliii <l<![-tnl vnlumvs; »on oiivrAge le pluirranariiuable rt>l lu Krcuvit nnnqullia ^ypliinnH, ItniiquM, (rt!C(iuiw vt nimtlnw, P*ri), ana.
3€4 JUSSIEU. BOTAMQIIE ET XIHIMIE. (1716-1723.)
pénétrait déjà dans là formation du inonde primitif : on voyait poindre cette gigantesque progression de la terre se déchirant toute volcanisée, cette succession d'ètves, mytboiogie jmmense qui explique les fables de l'antiquité : les faunes, les satires, les amazones , les sphinx terribles, et cette ctéation du monde que Jéhova accomplit dans sept jours , comme si les couches diverses avaient été sticcessivement enfantées, [^a botanique est pour la grande scieoee de la nature ce que la peinture et les couleurs sont pour J'anatomie. Ce voyage parmi les fleurs, au milieu des pariîims, dans ces riches palais de roses, de liliacées, de graminées odorantes, Tournefort l'avait commencé d'âpre les .essais de la Hollande et de TAllemagne : Jussieu eontkiua son œuvre sous la protection spéciale du régent ; il classa cette famille parftimée, qui vit et meurt sur une charmille dans l'espace d'un matin.
La chimie fut la science de prédilection du duc d'Orléiins ; elle l'avait exposé à tant d'odieuses accusations I La <;himie prenait un remarquable développement soits Humbert, qui avait servi de maître et de confident au prince; on la dépouillait lentement du rêve de Talchimie ; dou«e chimère pourtant que cette illusion qui berçait la science loi*sque devant un fourneau éclatant l'alchimiste fouillait, interrogeait les métaux par cette quesition : « Qui produit l'or ? » doute assez puissant pour remuer le monde , car cette chimère qui le faisait chercher l'or dans un lEourneau, les générations nouvelles la poursuivent par des spéculartions d'une autre nature. Dans la chimie réelle. Eéaumur inventait les diverses méthodes pour produire le fer-blanc, l'acier fondu , et pour changer le fer en aciei* par de simples procédés économiques. Réaymur me parait une des intelligence»» les plus avancées du dix-huitième siècle ; il ne s'arrêtait devant aucun obstacle ; l'art de produire et de suppléer à la création dominait son esprit ; soit qu'il cherchât dans de simples coquillages le moyen de former les perles à l'eau magnifique , soit qu'il réunit les éléments primitifs du saphir, de l'émeraude et du grenat, soit eufiii
^r 1iÉAI]M|[R. — TRlJCHr%T. [\lià-lTi^.] SOJ
qu'il eoniiùt la çuissunce de l'esprit-de-vin et du mereure , h ce point de mesurer la chaleur et de pr^iser les degrés du temps. (,a mt^canique avait pour i;uide le bon religieux *- Sébastieu Truchet, le plus hardi des novateurs dans ee système si piéi'ieux pour les métiers. Taudis que !e médecin (iautiei' inventait l'appareil pour rendre l'eau de la mer potable, Sébastien Truehet ■ perfectionnait le rouage des mnehinea, les grandes constructions hydrauliques qui promenaient l'eau dans les airs, les diables si connus dans l'art des charpentiers pour transporter les masses immenses, les tableaux mécaniques de Maily où tout se mouvait, hommes , moutons , où le vent même artificiel agitait les , feuilles ; ces merveilles étaient l'œuvre de Truchet, qui avait deviné l'usage delà vapeur et des pres.ses mécanique». Tel était donc l'état de la science. La même activité qui se produit dans les intellîfrences pour bâter ses progrès, ou la retrouve pourTadministration générale des |)onts-etchaussées, ces grandes voies de eireulatiou. Si nous voyons se déployer sous dos yeux ces vastes routes plantées de vieux arbres , relevées de belles chaussées , c'est à l'administration des pivmléres aimées de Louis XV que nous le devons : les lois, les ordonnances s'occupent avec une vive sollicitude de cette spécialité. La législation de la régence, iBonadminIsli-ation surtout, fut très-active, mais sans unité, comme il arri^'e toujoui's aux époques de transition, dans le passage d'un gouvernement à un autre ; on hésite alors devant toute mesure définitive , et l'on tâtonne longtamps avant de se décider dans l'esprit absolu d'un système. Voilà , ce qui explique cette multiplicité dans les ordonnances . celte suite dédits qui souvent se heurtent et s'entie-choqueut. La législation commerciale recevait ses développements,: une déclaration poi1a l'établissement d'un conseil de commerce et des manufactures ' ; un acte défendit le né-
1 11 H'i-xisl» pns "le nollrr »ùr la inminle tnoliic Truehel ; c>il ii Ttstri-
Êpourrhlilotn' dtrlH mécaiilciuv.
VuiceiitM-i, U rltnmbni 171S, »';; 1>. piiu. S1.(Arcliiv. riw, nui»
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goce et la navigation de la mer du Sud à ^'autres qu'à la compagnie privilégiée, sous peine de eonûscation des vaisseaux et de mort des capitaines * ; des lettres patentes autorisèrent la liberté du commerce sur les côtes de Guinée ^ ; un édit déchargea les négociants de Tobligation de prendre des passe-ports du roi pour envoyer leurs vaisseaux dans les lieux où il n*y avait point d'interdiction de la navigation et du commerce 3. Un arrêt du conseil , à raison de l'abondance, permit l'exportation à l'étranger et le transport de province à province des blés, froments , seigles, en exemption de tous droits ^ ; une ordonnance porta règlement sur l'indemnité de table accordée aux officiers généraux , capitaines et autres commandants des vaisseaux du roi à la mer ^ ; des statuts réglèrent la régie, police et conduite des habitants et du commerce de Saint-Domingue ^ ; une ordonnance exclut de toutes charges , administration publique et des assemblées du corps de la nation dans les Échelles du Levant , les négociants français qui y épouseront des filles ou veuves nées sous la domination du grandseigneur, et desdites charges et administrations, ceux qui, n'ayant pas l'âge de trente ans , épouseront , sans le consentement de leurs pères et mères, des filles même de Français 7. Un traité entre la France et les villes anséatiques fixa les principes en matière d'échouement et de prises ^ ; les négociants qui vont faire la traite des noirs à la côte de Guinée , n'y paieront, pour trois négrillons qui ont été ou seront débarqués en Amérique , que sur le pied de deux nègres, et de deux négresses pour un nègre ^. Les Français doivent se défaire de la part qu'ils ont avec les étrangers
1 Paris, 29 janvier 1716, reg. P. pag. 4. ( Arcliiv. rec. cons. d'État. )
2 Paris, janvierl71G, regist. P. pag»* 11. j Archives cod. noir. )
3 Paris, février 1716. ( Archiv. rec. cons. d^État. )
* Paris, 14 mars 1716. ( Arcliiv. )
î» Paris, 10 juin 1716. ( Archiv. rec. cons. d'Élat. )
* Paris, 23 juin 1716. ( MoreaudeSaint-Méry, ii, 491. rec. cass. ) ' Paris, 11 avril 1716. ( Archiv. )
"28 septembre 1716. (Lebeau-Dumonf. corps dipl. viit, pag. 8.) " Paris, 14 décembre 1716, n'g. P. pa^î»* 9, janvier 1717. ( Archiv. nnl. noir )
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daiis les bâtiments construits ou achetés aux purts du roy aume, à moins qu*ils ne consentent à en acquérir la totalité < . Une ordonnance défend aux gouverneurs généraux et particuliers des colonies d'avoir des habitations ^ ; un arrêt du conseil permet à tous les Français de faire le commerce en gros et en détail du tabac , et de le faire fabriquer ; mais interdiction à toutes personnes , même aux habitants des crus, d'ensemencer ou cultiver aucun tabac dans leurs terres, jardins, vergers et autres lieux, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de 10,000 livres d* amenda ^^ Ensuite , pour conserver l'abondance dans le royaume et faciliter l'entrée des bestiaux , le roi ordonna qu'il serait payé pour le blé exporté le triple des droits ; on ne dut percevoir sur les bestiaux que le tiers des droits accoutumés **, Défenses furent faites aux capitaines de vaisseaux de tirer des coups de canon dans les rades des colonies sans nécessité 5.
En matière de finances, les actes sont nombreux : on fixa le temps dans lequel les particuliers taillables pourraient se pourvoir contre leurs taxes d'office ^ ; tous les billets feits pour le service de l'État devaient être soumis à la vérification et à la liquidation 7. Un arrêt du conseil porte prohibition de transporter hors du royaume aucune espèce d'or et d'argent ^ ; des rechercher devaient être faites dans toutes les maisons particulières, même en les communautés et institutions religieuses , séculières et régulières , et dans tous les lieux privilégiés , des espèces qui peuvent y avoir été recelées •* ; on réduisait au denier vingt-cinq les
i Paris, 18 janvier 171*6. ( Archiv. ) . ' Paris, septembre 1719. (A.rchlv.)
^ Paris, 29 tlécemi)re 1719. ( Archiv. )
' Paris, 3 m ir-i 1720. ( Archiv. )
' Piiris, 23 «lécpinhre 1721.
'' Vinrennes, 7 déotuui»r(! 1713, rcg. C. des A. pixn,. 16. ( Arrhiv. rcc. cous. d'Etal. )
" Viiicennes, 7 décembre 1715, rej». P. P. 12 décembre. ( Archiv, ne. cous. d'Ëtat )
" Vincennes, 17 décembre 17I5. ( Archiv. rec. cons. dlUat. )
'• Pafis, 20 Janvier I7l«. ( Archiv. )
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gages, augmentation de gages et autres charges employées dans les États du roi ^ ; défenses étaient faites à tous officiers comptables et autres intéressés dans les traités et soustraités des finances, de désemparer de leurs maisons d'habitation et des lieux de leur résidence ordinaire sans congés exprès et par écrit du roi , à peine de punition corporelle et même de la vie ^ ; les billets et rescriptions des receveurs généraux devaient être rapportés dans Tespace de huit jours, par-devant les commissaires nommés à cet effet, pour être visés 3. Un autre édit déterminait les r^istresjoumaux qui devaient être tenus par les officiers comptables et autres chargés de la perception , maniement et distribution des finances du roi et des deniers publics ^ ; les endossements mis sur les billets de la banque générale ne servaient que pour faire connaître ceux à qui lesdits billets appartenaient , ou pour indiquer ceux à qui ils devaient être payés , si ce n'est que la garantie n*eût été expressément promise par l'endosseur ^ ; un autre édit disait : quMl serait fabriqué dans l'hôtel de la monnaie de Paris de nouveaux louis d'or ayant cours pour 30 livres ^. Puis on établissait une loterie pour le remboursement des billets de l'État?; défenses étaient faites de conserver en eispèces plus de 500 livres; on confisquerait le surplus^; et on abolissait l'usage des espèces d'or et d'argent' ; défenses de s'assembler dans aucun lieu ni quartier, et de tenir bureau pour les négociants de papier , à peine de prison , de 3,000 livres d'amende, à l'exception des agents de change ^0. Un arrêt du conseil déclarait nulles et de nul effet
1 Paris, janvier 1710; reg. P. P. I" avril , C. di»8 C. 33. (Ârcbiv. ne. cons. d'Klat. ) "^ Paris, 7 mars 1710. ( Archiv. rec. cons. d'État. ) •'• Paris, 24 mars I7ic, n»*». P. P. pag. 20. ( Archiv. rec. con?. d'Ët'it. ) " Paris», juin 1716. ( Archiv. rec- cass. ) ^ 20 juillet 1716. ( Archiv. rec cass. ) *^ novembre I7I6, reg. de la cour des monnaies. '27 mars 1711.
* 27 février 1720.
^ Paris, 17 mars 1720, reg. C. des mon. ( Archiv. ) 10 paris, 2-{ mars 17iO. ( Kec cass. )
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les Stipulations faites pour paiement (m espèces sonnantes ; et nonobstant pareilles stipulations faites et à faire , tous paiements Jdevaient être^ opérés en billets de banque > ; ceux qui seraient convaincus d* avoir imité , contrefait , falsifié ou altéré \e& papiers royaux , seraient punis de mort î^.
D*autres mesures embrassaient T administration générale de la société , et consacraient des principes de prévoyance ; le conseil faisait défense d'imprimer sans la permission du roi -^ Tous les livres et livrets des pays étrangers ne pouvaient entrer dans le royaume que par les villes de Paris , Rouen , Nantes , Bordeaux , Marseille , Lyon, Strasbourjï, Metz , Reims , Amiens ^ ; on interdisait à tous autres qu'aux six imprimeurs du roi de vendre et d'imprimer les édits, déclarations, et tout arrêt du conseil et àë& cours , sous peine de 3,000 francs d'amende ^ ; on prohibait les étalages de livres , îi peine de confiscation , d'amende et de prison ^' ; on défendait aux troupes de danseurs de cordes et sauteurs des foires de Saint-Germain et de Saint-Laurent de Paris , de joindre à leurs divertissements aucunes représentations de scènes comiques ? ; on ordonnait la perception d'un neuvième par augmentation de prix d'entrée aux opéras, comédies et autres spectacles, pour le bâtiment des nouvelles salles de l'Hôtel-Dieu * ; le régent permettait le rétablissement d'une troupe de comédiens italiens , avec défenses à toutes personnes d'entrer sans payer »; enfin un règlement était fait sur la tranquillité des spectacles ^0. Paris était ainsi l'objet de la prédilection du régent ; le conseil autorisa l' embellissement du
t Paris, e avril 1720. ( Roc. cass.)
- Parla, 4 mai 1720, reg. P. P, lo Juin. (Arcliiv. rcc. cas.)
^ ParÏR, 8 oct()l)re 1710. ( Rec. cavs. )
' Paris, 12 mal 1717, rej;. P. P. 25 mai. (A.rchlv. rec. cass >
' Paris, 19 juin 1717. ( Archiv. rec. cass. )
" Paris, 2()<)cl()l)re I72I. ( Rec. cass. )
■ Vinc4»nnes, 2:j(lcc('ml>re 1715. (Rec. cass. Archiv. )
" Paris, 5 févrirr I7I«. ( Arciiiv. )
" Paris, 8 mai 1710. ( Archiv. rec. cons. ti'fllat )
iu 10 avril 1720. ( Archiv. rec. de laC. de cass. )
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faubourg Saiiit-Gerruain < ; il arrêta les nouveaux plans pour Touverture d'une rue vis-à-vis Thôtel d'Antin et la place Louis-le-6rand2. Les travaux publics furent conçus d'une manière plus large ^ ; des lettres patentes accordèrent au duc d'Orléans la faculté d'établir le canal de Loing, avec attribution de droit et propriété incoramutable <• Le conseil ordonna l'élargissement des grands chemins , lesquels devaient être plantés d'arbres aux frais des propriétaires riverains * ; on fit concession à la ville de Paris de l'ile des Cygnes pour le déchirage des bateaux ^ ; le conseil régla le mode d'élection des officiers municipaux dont le pouvoir avait été tant restreint par Louis XIV 7 : on rétablit les offtces de maires, lieutenants de maires et consuls perpétuels en Languedoc *.
Les ordonnances qui concernent la guerre sont nombreuses ; il faut indiquer les principales : les premières sont dictées par l'économie ; un édit supprime les deux offices de directeur général de l'artillerie et de commissaire général des poudres^. La noblesse trouva ses privilèges garantis par l'établissement des cadets dans le régiment des gardes françaises ^^; on régla le service, la police, l'ordonnance des maréchaussées ^ ^ et la discipline à observer par les troupes tant françaises qu'étrangères , en route ou dans leurs garnisons ^^'; les juges des crimes et délits commis par les gens de guerre ^3; le casernement de l'infante-
I Vioceones, i" décembre 1715, reg. P. pag. 8. février 1716. ( Archiv. rec. cons. d'Ëtat. )
- Vincennes , I" décembre 1715 , reg. P. pag. 23. ( Archiv. rec. coos. d'État. )
^ Paris, 20 février 1717. ( Archiv.
* Paris, novembre 1719. ( Archiv. )
^ Paris, 3 mai 1720. CArcIiiv. rec. eons. d'État; Baudiui.lart, fom. l, pag. 223. )
^ Paris, mars I72l,f Archiv. )
' Septembre 1717. (Archiv.)
« Novembre 1718.
« Paris, janvier 1715. (Archiv. rec. cous. d'Étal.)
10 Paris, 20 mai 1716. ( Archiv. rec. cas. rec. cons d'Étal. )
II Paris, i"juillet 1710. ( Archiv. rec. cas. ) » Paris, 4 juillet I7I6. ( Archiv. rec. cass. ) 13 Paris 10 septmbre 1716. ( C. milit. )
ADMINISTRATION DE LA REGENCE
rie et de la cavalerie * ; on prononça la peine de mort contre les déserteurs, peine implacable des codes de Louis XÏV 2. Enfin, un arrêt du Parlement prescrit la manière dont doivent être faits les testaments militaires par des officiers de guerre ^ , et un édit règle la police des hôpitaux destinés aux soldats dans le royaume.
11 serait difficile de trouver dans cet ensemble d'édits , d^ordonnances et de mesures administratives , une pensée commune et suivie , susceptible d'être révélée ; il y a une sollicitude véritable pour les intérêts généraux, une intention surtout de répondre aux nécessités que les circonstances peuvent faire naître ; mais il n'y a pas de système , à parler exactement. La marche de la société était trop irrégulière, les accidents trop mobiles pour qu'on pût suivre une idée exclusive et la conduire à bonne fin ; c'est une administration qui répond aux crises de chaque moment, et, par cela même , qui n'a rien de lixe et reste sans avenir déterminé ; il n'y a pas d'esprit de suite. Pour qu'on puisse voir, un système complet d'administration publique se développer , il est indispensable que les circonstances soient calmes , paisibles , et que le pouvoir ne soit pas à chaque instant menacé ; autrement, il songe à sa propre conservation ; cette pensée l'absorbe ; il n'administre que sous l'influence de cette pensée , et il ne procède que par des expédients!
« Pari», 25 décembre 1716 ( Archiv. ) î Paris. 2 janvier 1717. ( Archiv ) ^ Paris, 4 févri<i 1717. ( Arcliiv. >
CIIAIMTRK VIII.
FIN nu OOITVKRWKMENT DE LA RéOENCC.
Situation (Iti secrétaire d'Etat Dubois.— Premières négochttions pour le «irdinalat. — Arclie>écl»é de Caml)rai.— Deuxièmn période des négociations à Rome. " L'abbé Dubois cardinal. — Immensité de »on tra^aH
— Division du gouvernement. ^^ Du! ois admis au conseil de régence.
— Le cardinal premier ministre.— Organisation du cabinet. — Majorité légale de Louis XV. — Sacre à Reims.— Mort de Dubois. — Derniers actes du régent, l'apoplexie et le trépassement. — Résumé de U régence.
Toute la vie de l'abbé Dubois s'était pour ainsi dire consacrée au régent ; il avait suivi et développé ses desseins depuis les missions secrètes en Espagne à ravinement de Philippe V , jusqu'à la grande négociation achevée pour le traité de la quadruple alliance ; c'était encore à Thabileté et à la fermeté de l'abbé Dubois qpae le régent devait le triomphe de son système en Espagne, la chute d'Albéroni, et l'adhésion de Philippe Y à ce traité de la quadruple alliance. Dans les affaires de l'intérieur, les services de l'abbé Dubois n'étaient pas moins éclatants ; il avait poussé le duc d'Orléans à toutes les mesui*es de force et d'unité ; n'était-il pas le plus intime conseiller de ses résolutions ? Esprit droit et de gouvernement , Dubois avait compris ce que la résistance du Pailement jetait d'embarras dans la marche du pouvoir ; il avait poursuivi le parti espagnol en France ; il
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avait abattu les projets de la duchesse du Maine ; tout récemment encore il avait conseillé au récent de centraliser son ministère , il avait été ainsi Texpression d'un système politique. Dans la question même de la bulle fJnigenituSf Tabbé Dul)ois devina tout le vide de l'opposition janséniste, tout ce qu'il y avait d'insubordonné dans une opinion qui protestait sans cesse contre le pape et le roi ; Dubois sentait enlln la nécessité d'un gouvernement fort. Le refirent avait la portée et le secret de tels services; il fallait une récompense à tant de dévouement; et d'ailleurs, en politique , les honneurs sont moins décernés comme un hommage à celui qui les reçoit, ((ue comme témoijjnage que cet homme symbolise notre pensée et en est devenu l'expression.
L'abbé Dubois visait au cardinalat , à cette puissance de la pourpre romaine si grande sous Hichelieu , si habile sous Mazarin^ J^e cardinalat donnait au ministre une certaine indépendance , une force d'opinion , une énerfi;ie de moyens , une liberté d'action bien nécessaire dans les systèmes fermes et hauts, .fe m'imafj;ine qu'un homme d'État appelé aux affairées de son pays doit porter ses hommages silencieux vers la grande image des ministres qui , à de rares époques , conçurent de forts systèmes et les menèrent à fin ; quoi d'étonnant que l'abbé Dubois visât, comme Albéroni, à cet immense rôle? Le catholicisme a cela d'admirable qu'il égalise les rangs. Albéroni , enfant , sonneur de cloches à la cathédrale de Sienne, fut placé à la tète de la monarchie espsignole dans
1 1^1 Ciirrei^potidance diplomatique de Tabbé Dubois avec les envoyés à Rome a principalement cet objet (voyi'z de 1720 a 17^1). Déjii les épi^^i'amiiies rQuiuientttur Dubois cardinal.
Pour avilir Pérlat de la pourpro roniaîiif Kt lui iairc porter Topprolire de la croix, l.i" Sainl-l*«;n' n'a cru du route* phm certaine Que de IVnrb&Mcr dans Duboift.
I)u ])()is dont nii fainuit le» cuikircH, Un ruiHtre jN'ilaifi auU-v(o\ Kt j<- Mii)» aujourd'hui du Imiii Mont ou Miil ra're U'% uiin!«lrc)>.
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les Deux-Mondes ; Dubois , fils d'un apothicaire de Brivesla-Gaillarde , gouverna la France. Cette condition humble pouvait être un sujet de moquerie pour la noblesse du dix-huitième siècle et la philosophie des gentilshommes qui ne comprenaient pas la démocratie du catholicisme ; mais TÉglise ne séparait pas les rangs ; elle prenait les petits et les grands , et leur jetait la pourpre pour les égaliser à la face des monarques. C'était auprès de Rome qu'il fallait négocier pour obtenir l'insigne honneur du cardinalat ; le représentant officiel de la France était alors le cardinal de Rohan , caractère d'habileté et de grandeur comme toute cette race ; ce n'était point assez : les dépêches du cardinal indiquaient l'influence du père Lafiteau , depuis évèque de Sisteron , un des conseillers de Clément XL Dans la série des papes du dix-huitième siècle, Clément XI paraît comme la main décidée qui conserva l'Église dans son unité catholique , car il avait proclamé la suprématie de Rome sur toutes les questions ecclésiastiques. Ce fut donc par l'organe du père Lafiteau et du cardinal de Rohan que la négociation pour la pourpre romaine fut commencée au nom du secrétaire d'Etat Dubois. Le gage essentiel qu'il fallait donner devait être nécessairement une adhésion plus complète à Tautorité de Rome et à l'unité catholique : lès premiers temps de la régence s'étaient appuyés sur l'opposition janséniste; . c'était avec les roides et austères chrétiens de Saint-Séverin et de Saint-Sulpice que le régent avait essayé son système de résistance contre les jésuites ; depuis , i'abbé Dubois avait reconnu lui-même la force et la consistance du jésuitisme , cette puissance tout àia fois de hiérarchie et de commandement ; et c'est dans la vue de restaurer l'unité de l'Eglise en France avec le cardinalat , qu'il s'était adressé au père Lafiteau ^ Tout ce que l'habileté avait de ressource fut employé par le secrétaire d*Ëtat
1 Correspondance parliculière de Dubois, 1719-1721. li n'y esl pas question du nom de Dubois. Le chiffre se sert toujours de lVxpres>ion: '« l'aflaire deM""" dedadasoe. >'
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Dubois; le roi d'Angleterre Georges P** demanda personnellement au régent un témoignage d'affection pour le ministre ; cette récompense devait montrer toute la gratitude du duc d'Orléans pour l'auteur et le signataire du traité de la quadruple alliance. Prince protestant , Georges P^^ admettait néanmoins que la i:obe rouge du cardinalat était une grande dignité pour le prêtre catholique. En même temps l'abbé Dubois sollicitait l'influence du prétendant , de ce Stuart si aimé à Rome , car il avait tout sacrifié à sa foi. L'empereur fit également des démarches actives pour obtenir le chapeau de cardinal au profit de l'abbé Dubois; l'Europe mettait beaucoup de chaleur à cette négociation, parce qu'elle y voyait un grand témoignage en faveur des dernières transactions diplomatiques de La Haye et de Londres ^ .
Les premières démarches é<chouèrent ; le pape avait des préventions contre l'abbé Dubois ; il le savait complice des mesures de la régence contre la bulle Unigenitus; il demandait comme gage de toute négociation ultérieure que l'abbé Dubois fit exécuter la bulle dans le royaume et brisât l'opposition du Parlement. Cette volonté du chef de l'Église catholique expliquait la résolution d'exil que le régent avait prise contre les grandes cours judiciaires ; on disait à l'unité de gouvernement et , de ministère ; le pape exigeait avant tout l'unité de la foi, et cette pensée devait désormais devenir la règle fondamentale de l'administration en France. Le pape Clément XI mourut durant 'ces négociations actives; Innocent Xrri qui lui succéda , vieillard déjà à son avènement, fut plus facile à dominer : à ce moment l'archevêché de Cambrai venait d'être donné par le régent à l'abbé Dubois; le ministre s'était revêtu de la robe épiscopale que portait Fénelon , caractères si divers , l'un tout de fermeté et de hardiesse dans les actes de gouvernement, l'autre plein de décousu et de faiblesse ; Fénelon , le modèle des ver-
\ Corn spondance particulière de Dubois, ann. 1720-1731.
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tus privées, mais le plus pauvre des hommes de pouvoir; Dubois, trop* insouciant des vertus privées, mais esprit résolu à tout pour maintenir l'autorité. Le régent n'avait pas hésité à élever Dubois à un archevêché ; le roi Georges lui écrivit dans cette pensée ; les faveurs qui venaient à Tabbé Dubois ne semblaient qu'un gage de plus pour raffermir les liens de la France et de l'Angleterre. Il y eut un grand luxe , un appareil magnifique pour la consécration de Tarchevèque de Cambrai , le Palais-Royal déploya ses richesses dans les somptuosités d'un banquet servi en la salle des gardes de M. le duc d'Orléans ^ ; le nouveau prélat voulut témoigner par là de sa puissance sur le conseil du régent. Dans les tètes un peu hautes , aucuu acte n'est puéril ; tout a sa pensée , la vanité même a son motif sérieux. Ce n'était point afesez pour le secrétaire d'Etat du régent ; le cardinialat formait toujours l'objet de son ambition ardente ; il ne se voyait indépendant et libre que sous les grandes immunités de la pourpre romaine. A mesure que sa pensée de gouvernement se raffermissait dans les idées d'unité , Dubois se dessinait également avec pluis d'assurance pour l'exécution de la bulle Unigenitus , il l'imposait aux Parlements de France ; ceux qui refusaient de l'exécuter étaient refoulés dans l'exil, l^e pape pouvait-il retarder plus longtemps de lui conférer la dignité méritée par une si ferme conduite? Innocent XIII ne fit plus aucune opposition , et la barrette fut adressée à l'abbé Dubois après la plus longue et la plus curieuse des négociations. Il fafUt le voir aux prises avec toutes les intrigues ; tout préoccupé de ses bons rapports avec Rome , Dubois ne fait pas du cardinalat un point de vanité , mais une question de force ^ 1 Cet acte de la cour de
1 Monseigneur Passarini, cnmérier du pape, chargé d'apporter la barreUe au cardinal Dubois, remit au retient un bref d'Innocent XITI, dont voici la traduction : « Noire très-cher lils en Jésus Christ, salut et bénédiction apo8toli(|ue! Nous avons suivi les mouvements de notre tendresse, en décorant de la pourpre sacrée de l'Eglise romaine notre très- cher lils Guillaume Dubois. La confiance que nou^ avons en votre piété si di&tingaéc et la perspective des grands avantages qu'on nous a posiU\ement assaru
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Rome consacrait enfin la puissance ministérielle du secrétaire d'État si dévoué au régent : qui désormais pouvait lutter d'autorité avec le cardinal Dubois? C'était s'élever à la hauteur de Richelieu et de Mazarin , et quand on est si haut il n'est piis rare que la tète tourne. Dubois porta lui-même sa barrette au régent qui l'accueillit avec beaucoup de gn\ce ; ce prince voulut le conduire auprès du jeune roi : cr Sire , dit le régent à I^uis XV , je vous présente M, l'archevêque de Cambrai , au zèle de qui Votre Majesté doit la tranquillité de son État et la paix de l'Église de France ([ui , sans lui , allait être déchirée par un schisme cruel : le pape pour reconnaître des services aussi importants, vient de le récompenser par un chapeau de cardinal. » Le jeune roi sourit au nou\eau prélat de l'Église , et lui dit « qu'il était fort satisfait du choix qu'avait fait le Saint-Père d'un prélat qui lui avait rendu tant de services. »
L'élévation au cardinalat donnait à Dubois une grande force morale ; C4?tte dignité de l'Église avait une immense valeur aux yeux du peuple. Avez-vous quelquefois contemplé les portraits de l'école flamande du seizième et du dix-septième siècle qui reproduisent un cardinal avec son magnifique costume, sa robe de pourpre , son vaste chapeau qui cache un front méditatif, les yeux Ans et pénétrants, le teint pâle comme Richelieu, ou légèrement agité comme les joues du cardinal de Granvelle ? Quelle longue suite de sensations se succèdent dans l'esprit du spectateur; que d'idées puissantes dans cette tête si admirablement
devoir revenir à"Ia chrélienlé el au Sainl-Siégr de la promotion de votre, ministre, nous ont fait estimer juste el convenable de vous faire celte pràce; c'est à vous présentement à faire en sorte que nous ayons lieu de nous féliciter de nous être reposé sur votre fol et sur votre puissance pour défendre coura}:eu>ement les lois de l'Église. Nous ne doutons pas que ses qualités personnelles et la commission que nous lui contions, qui le rendent digne de voire bienveillance, ne vous portent à le recevoir avec l)on(é, et nous vous accordons avec tendresse, très-cher iils, notre bénédiction apostoli{|ue, comme un pape certain de notre amour paternel. Donné à Rome, à Sainte-Mar.e-Majeure, sous l'anneau du pécheur, le 31 juillet 17il, la première année de notre ponlilicat. >»
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expressive sur ce fond noir 1 Un cardinal souvent sorti de la caste la plus obscure venait du peuple ; fils des métiers , il promenait le glaive sur toutes ces têtes frisées de gentilshommes, au justaucorps et au pourpoint d*or et de soie. Ce serait une belle histoire à écrire que celle du cardinalat dans le monde chrétien ; on y verrait la lutte démocratique de ces cardinaux , presque tous obscurs d'origine , contre les barons hautains et les gentilshommes de cour ! Dès qu'il fut cardinal , Dubois, maitre de la situation , demanda et obtint son entrée dans le conseil de régence , droit inhérent à sa position , car Ton ne pouvait exclure un cardinal secrétaire d'État. Sur Tordre du régent , les portes du conseil furent ouvertes au cardinal Dubois, qui se plaça , sans hésiter, à côté du cardinal de Rohan , au'-dessus du chancelier et des ducs et pairs. l\ y eut un soulèvement dans l'assemblée , une protestation de d'Aguesseau et du duc de Viileroy ; on ne voulait point reconnaître le droit des cardinaux de siéger au-dessus des ducs et pairs et du chancelier : combien la gentilhommerie n'était-elle pas abaissée I encore, s'il s'agissait d'un cardinal de Rohan ^, mais comment un duc et pair de France, un des représentants des hauts barons, pourrait- il céder le pas au
1 Le cardioal de Rohan avait pris la plus grande part à Télévalion de Dubois au cardinalat; il lui écrivait de Rome : (c Après hiendes embarras ou des délais, j'ai eu enfin hier au soir le plaisir de remet! re entre 1rs mains de révêqua de Sisteron , pour vous, la promesse que le pape m'a donnée par écrit en votre faveur. Je suis seulement peiné de ce qu'elle n'est pas plus précise et moins limitée ; mais il a fallu accepter ce qu'on a pu obtenir par le présent, et je continuerai de donner tous mes soins et toule mon attention pour en faciliter et presser l'exécution. Les délais qui ont été apportés à cette affaire pendant un si long temps augmentent la satisfaction que j'ai dans celte occasion , d'avoir pu à la fin donner à Monseigneur le duc d'Orléans une preuve de la sincérité d<^ mes sentiments envers lui, et du désir que j'ai de cultiver et de mériter son amitié ; c«ir je puis dire avec vérité qu'il ne me manque que le pouvoir et les occasions de lui prouver la mienne en toute manière. Je vous prie de l'en assurer de ma part , et d'être persuadé du plaisir que j'ai eu de contribuer à ce qui vous est avantageux , et à obtenir pour vous ce qui est dû à votre mérite, conservant pour vous en tout temps cette reconnaissance et celle amitié sinsère que demande de moi celle que vous m'avez témoignée non-seulement par écrit, mais par des effets. Votre affectionné, J. Roban. »
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fils d'un apothicaire de Brives-la-Gaillarde I L'égalité catholique était représentée par le cardinal Dubois ; elle triompha : les ducs et pairs qui se retirèrent du conseil pour protester , n'y furent plus rappelés ; on leur fit entendre que le roi avait décidé que toute préséance était due aux cardinaux. Ainsi la démocratie dominait , en vertu de la grande loi de l'égalité religieuse posée par le catholicisme, comme elle avait triomphé en Espagne par Albéroni , le pauvre sonneur de cloches.
Tout marchait vers l'unité du pouvoir sous la main du cardinal Dubois. Il y a des caractères d'une étendue telle, qu'ils ne peuvent être en sous-ordre dans un rang quel qu'il soit. Ainsi fut le cardinal secrétaire d'État; il souhaitait le rang de premier ministre ; c'était un des besoins de son ambition, afin d'avoir l'absolue direction du conseil : ce qu'il avait conquis de fait , il voulait l'obtenir par le droit. Les fonctions de premier ministre , à cette époque , se résumaient en une haute centralisation de toute l'autorité politique ; dans un mémoire présenté au conseil , le cardinal Dubois avait eu soin de précisément déterminer les attributions et les privilèges du. premier ministre. Fontenelle, l'auteur de ce mémoire, avait consulté l'histoire de Richelieu et Mazarin pour définir exactement tout ce que le cardinal Dubois pouvait exiger ; on y rappelait que Richelieu faisait venir à son lever tous les secrétaires d'État qui ne travaillaient plus directement avec le roi. Tous les ministres devaient soumettre leurs résolutions , leurs pensées à celles du cardinal ; les grands-officiers de la couronne dépendaient de lui ; il devait avoir une garde, et il était dans ses privilèges de passer même la revue de la maison du roi. Ainsi les mousquetaires noirs pailletés d'or, les chevau-lègers si jeunes , si fringants, les gardes françaises et suisses devaient se déployer devant l'Éminence en rochet, couverte de sa robe rouge éclatante. Richelieu aimait ce spectacle; pale, maladif, étendu sur sa litière, il se délectait à \oir caracoler devant lui la noble maison du roi toute sémillante ; ce déploiement des grandeui's de la
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monarchie plaisait à la tête puissante qui avait tout M pour le pouvoir. Il y avait une idée profonde de Tautorité morale dans cette omnipotence d'un vieillard affaibli sur Tarmée en qui était résumée la force matérielle ; il se redonnait les joies de la vie en la voyant jeune et fringante autour de lui. Le cardinal Dubois , appelé à cette haute dignité , dut renoncer au département des affaires étrangères ; le poste de premier ministre consistait en une direction générale de T administration de l'État; le chef du conseil ne pouvait avoir de département particulier. Tous les secrétaires d'État ne travaillaient-ils pas avec lui ? En se réservant la direction supérieure des affaires étrangères, le cardinal Dubois en confia le département nominatif au comte de Mor ville, un des diplomates qui avaient déployé la plus active capacité dans les négociations de la Hollande. Par ce moyen, tout le ministère restait organisé dans les mains du cardinal premier ministre ; il n'y avait plus d'obstacles possibles au conseil ^ .
Le cardinal Dubois , comme on l'a dit , prit siège dans le conseil spécial de la régence ; il en avait expulsé les ducs et pairs par ses prétentions aux privilèges de la pourpre de Rome; Noailles, Villeroy , Saint-Simon, Villars, le chancelier lui-même avaient brusquement quitté la séance ; le cardinal Dubois s'en réjouit comme d'un obstacle qu'il avait de moins à vaincre dans la conduite des affaires publiques. Ce premier résultat obtenu , il fallait rester maître également de tous les abords du jeune roi ; l'époque de la majorité approchait , le cardinal Dubois avait
1 Les letires royales, qui appellent Dubois au rang de premier miiiistiT, sont ainsi conçues : « Mon CDUsin , voulant vous donner des marques éclatantes de notre contiance, et faire connaître la satisfaction que noas avons des témoisnages avantageux que le duc d'Orléans, notre oncle, nous a rendus de votre fidélité, de votre sagesse et de votre zèle , nous ne voulons pas différer à vous donner la place que vous méritez à tant de justes titres ; à quoi nous nous portons d'autant plus volontiers que, par un plus grand crédit, vous serez plus en état de soutenir le poids des affaires et leur réputation au dehors , et que d'ailleurs nous ne faisons'que suivrt* ce que nous a indiqué la conduite volontaire des autres ministres , et le souhait général des peuples, A. ces causes , etc., etc. »»
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quelques craintes sur les influences qui pourraient nuire à son propre crédit ; prince de la sainte Église romaine , il n'avait pas à redouter Fleury , Tévèque de Fréjus , le simple et digne précepteur de Louis XV ; mais le maréchal de Villeroy avait-il la même bienveillance , la même condescendance pour le premier ministre? Villeroy, vieux favori de cour, avait toujours exercé un si grand pouvoir, que ce pouvoir était devenu pour lui une habitude ; commensal de Versailles, Villeroy, sûr de Taffection de l* enfant-roi, se disait assez fort pour braver la puissance de Dubois ; l'expulsion des ducs et pairs du conseil de régence Tavait profondément ulcéré, il voulait en tirer vengeance , et Villeroy n'épargnait pas les propos et les accusations contre le cardinal. Par le privilège de sa charge de gouverneur , le duc de Villeroy prétendait qu'il ne'devait en aucun cas se séparer de la personne du monarque ; il le suivait partout, l'appelait son maître, son idole avec sa voix douce, dévouée ; influence bien redoutable pour le crédit de Dubois. Le cardinal-ministre conseilla au régent de s'affranchir de ce priviléjîe qui blessait son honneur et sa dignité : « quoil le maréchal de Villeroy croyait avoir le droitde surveiller les paroles et les actions de Son Altesse Royale jusquedans l'intimité d'une convei-sation I » Le cardinal Dubois exposa surtout au régent que Tinstant de la majorité approchant, il ne fallait laisser auprès du jeune roi personne qui pût dominer ses pensées, condition essentielle pour maintenir le pouvoir dans les mains du duc d'Orléans et du cardinal, même après 1 époque de la majorité. Une circonstance se présenta bientôt favorable à ce coup de force : le régent s était rendu au château pour parler au roi en particulier ; le duc de Villeroy prétendit accompagner Son Altesse Royale : « J'ai besoin déparier seul à sa majesté, ))dit le duc d'Orléans ; et comme Villeroy persistait à accompagner le régent en invoquant les privilèges de sa charge ; le prince vit là une injure, et dès le même soir Villerov reçut un ordre d'exil. En vain le maréchal voulut s'excuser, l'ordre était fondé sur des raisons politiques ;
DUBOIS ET LE CLERGÉ
depuis longtemps il était concerté comme un coup d*Ëtat; des mousquetaires enlevèrent le duc de Villeroy, et le conduisirent dans ses propriétés à quelques lieues de Versailles. Fleury avait voulu partager cette disgrâce ; on le retint par de grandes promesses ^
Rien ne s'opposait plus au plein et entier exercice de Tautorité dans les mains du cardinal Dubois ; par la démission de M. de Torcy, il avait obtenu les postes , c'est-àdire le secret des lettres, la police des familles, et les intimités de la société et de la cour. Le cardinal désira la suprématie plus absolue encore sur les affaires ecclésiastiques. Le clergé s'éUiit réuni en assemblée générale pour examiner la situation de F Église; toute l'Église gallicane avait été convoquée dans cette solennité ; l'assemblée déféra la présidence au cardinal Dubois. Plusieurs moti£s déterminèrent ce choix : il était incontestable que le cardinal avait rendu d'immenses services à l'Église en apaisant les schismes , en brisant avec habileté toutes les oppositions à la bulle Uiiigenilus ; ce service l'avait élevé à la haute dignité du cardinalat ; l'Église , en le désignant pour présider une assemblée solennelle, ratifiait en quelque sorte le jugement du souverain pontife. Ensuite il pouvait être habile de confier les affaires de l'Eglise au premier ministre
1 L'impression produite par l'exil de Villeroy fui si grande, que le cardinal Dubois crut nécessaire de publier un manifeste pourTexpliquer : « L'autonti' royale n'est comptable qu'à Dieu de ses déci>ions présentes. Le marécbal de Villeroy, gouverneur de Sa Majesté, vient de recevoir au ordre d'aller à son gouvernement. Il serait bien triste qu'à ToccasioD de cetéloignement le public pût soupçonner le zèle et la lidélité de ce mareclial. Il faut rendre justice à la droiture de ses intentions; mais en même temps ce gouverneur présumait trop de la disnité de son emploi; U affectait un certain air d'indépendance, que l'autorité souveraine et ceux qui en sont dépositaires ne doivent pas tolérer; ses prétentions ne convenaient ni à Sa Majesté ni à l'honneur des princes de son sang ; il voulait, pour ainsi dire , s'élever un trône particulier pour s'opposer à la régence, comme si l'autorité royale pouvait être divisée. Sans toutes ces indiscrétions, qui n'attaquent pas la probité de M. le maréchal , nous aurions encore la satisfaction de le voir auprès du roi ; mais les bonnes intentions nesuftiseni pas dans les places importantes , il faut savoir mesurer ses démarches, et se soumettre à l'esprit du gouvernement, qui ne se propose que la gloire et le bonheur de ses sujets. » Paris , ann. 1723.
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qui dirigeait le gouvernement de TÉtat ; pouvait-il y avoir un protecteur plus naturel et mieux choisi? Le cardinal Dubois, flatté de cette distinction, présida l'assemblée du clergé avec une convenance parfaite. Le mandement qu'il adressa à ses diocésains est un modèle d'onction et de charité chrétienne ; nous ne scrutons pas le fond des consciences, mais un évèque ne pouvait s'exprimer avec plus de dignité sur les besoins du catholicisme. Pour compléter le parallèle avec Richelieu , les honneurs scientifiques vinrent le chercher , et le cardinal Dubois eut son fauteuil à l'Académie française. Tels sont les corps de sciences ; ils vont toujours au pouvoir, parce qu'ils sont besogneux et veulent trouver des positions commodes à côté d'un peu de renommée. Le cardTinal fut reçu avec solennité ; son discours se ressentait de son idée fixe , l'imitation du cardinal de Richelieu ; il fit hautement l'éloge de son système et de son pouvoir. Le cardinal Dubois développa les charges et les devoirs d'un premier ministre qui se donne une haiite mission de 2;ouvernement. Il v a des moments dans l'existence où l'on a besoin de présenter une explication de sa vie et de la justifier, parce que l'idée de postérité commence à se montrer en face de vous sur le tombeau béant. Fontendle présidait l'Académie, et répondit 'à Dubois par les plus remarquables flatteries. Fontenelle n'avait pas cessé un moment d'être au service des affaires étrangères ; il était l'écrivain officiel des protocoles et des manifestes : en répondant au cardinal Dubois , il l'encensa comme une des ëminentès capacités politiques ; il continua le parallèle avec • Richelieu.
Le premier ministre du régent était au comble des honneurs, il n'avait plus rien à envier; seul il travaillait avec le du(D d'Orléans * ; tous les ministres lui étaient sulK)rdonués, et recevaient ses ordres directs ; c'était une immense
1 J'ai trouvé Tordre tie. travail du cardinal Dul)ois , écrit de sa main.
j <) t n N A I. D K SON l^ M I > I-: ^ c k.
Tous les jours. — 5 lieures du inaiin jus(|n .i 7, (uiviM'turo d<»s piiffuetit, rfnv<»i des h tires, plaçais et mémoires d- la veille dins les diflérentg
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fonction , et quand on examine la division du temps telle que le cardinal Tavait écrite lui-même , on s'étonne qu'une seule vie ait pu suffire à tant de fatigues. Le mînistn^ commençait son travail tous les joui-s à cinq heures ; jusqu'à sept il dépouillait les mémoires , placets , eori*esponces, et faisait réponse aux lettres particulières; à huit heures, il arrangeait son portefeuille , s'hahillait, et à huit heures trois quarts il était au lever du roi. Voilà TœuVre de tous les matins ; puis chaque jour de la semaine avait sa spécialité. Le dimanche , le ministre se rendait dès neuf heures chez le régent pour lui communiquer les affaires ; à dix heures et demie , était Tinstruction du roi , la messe, le conseil de régence etj'audience publique. Dans raprès-midi, le ministre travaillait avec ses commis, le contrôleur général et le secrétaire d'Etat de la guerre. Le lundi, c'étaient les dépèches de Hollande, d'Allemagne et du IVord , l'audience du lieutenant de police", le conseil de conscience ; le mardi , le rapport des intendants de finances, la signature dés dépêches pour l'Italie , l'Espagne et le Portugal , conférence avec les secrétaires d'État et le garde des sceaux en particulier ;
bureaux, et réponses aux lettres particulières ; 7 heures jusqu'*à 8,arningement de portefeuilles, habillement et ordre du roi : 8 heures jusqu'à 8 lietires trois quarts, lever du roi. Le Dimanche. — 9 heures, chez S. A; B> avec, les ministres et personnes mandées; 10 heures et demie, instruction du roi ; Il heures, messe du roi ; Il heures et demie, conseil de régence; midi et demi, audience publique; 3 heures et demie, chez S. A. A. en parlfculier ; 5 heures, rapports des premiers comnnki^ à S. É. 6 Iteures, le secrétaire d'£tat de la guerre; 7 heures, le contrôleur général. Lundi. — 8 heures trois quarts, chez S. A. R. avec les mliiiistm et personnes mandées; 10 heures, signature, dans rarrière-cahinet, d« dépêches pour la Hollande , l'Allemagne et le Nord ; 10 heures et demie, instruction du roi ; 11 heures, audience au lieutenantde police; 11 heures et demie , conseil de conscience ; 3 heures, cliez S. A R. aveeM. leoomte de Toulouse; 5 heures, M. Couturier, pour préparer les rapports du lendemain; 6 heures, le lieutenantde police; 7 lieures, le contrôleur général et les intendants des finances mandés. Mardi. — 8 heures trois quarts, signature chez S. E. des dépèches pour PUalie, l'Espagne et le Portugal; 9 heures et demie, rapports des premiers commis; 10 heures et demie; instruction du roi, Il heures, chez S. A. R. ; 11 heures et demie, conseil des iinances devant le roi; 3 heures, chez S. A R. avec M. Couturier, le ganledes-sceaux et les secrétaires d'Ëtat ; ^ heures, lesecré-
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le mercredi, l'audience des ambassadeurs et des ministres étrangers ; le jeudi , les dépèches pour TAngleterre , audience aux personnes appelées ; le vendredi, signature des dépèches du Midi , travail avec le conseil de cabinet , lecture des correspondances ; samedi , conseil des dépêches devant le roi , si<?nature des lettres , et instructions pour rKspagne et le Portugal. Il est impossible de trouver un travail plus assidu et une intelligence plus spécialement appliquée à des objets si divers et si bien fixés.
Quand on parcourt Tordre de travail du cardinal Dubois , et qu'on étudie cette existence si absorbée , on se demande avec surprise comment le premier ministre pouvait concilier ce qu'on dit de sa vie de plaisirs et de débauches avec cette agitation de cabinet ? Peut-être faut-il diviser cette carrière en deux périodes : la première jeune et dissipée , la seconde laborieuse et souffrante. Le précepteur du duc d'Orléans put avoir des passions >ives, ardentes, comme le prince dont il suivait les premiers pa? ; mais quand il commença la ^ie sérieuse et d'affaires, le
taire (TËlat de la s"t*rre ; 6 lu'uri's, le coiilrolfiir {ÇMiéial. Mercredi. — Depuis9 heures jusqu'à diiier, audiPiice des nn)l)cis>iideurs el ininislio elransers ; â heures, continuation d'audience, ou conversation avec les ambassadeurs; 4 heures, le Journal des audiences, et renvois en conM'queoce; 5 heures, chez S. A. R. en particulier; 6 heures et demie. Instruction du roi; 1 lienre, le contrôleur général et autres personnes mandées. Jeudi. — 8 heures trois (juarts, chez S. A. R. avec les ministres < t personnes mandées; iOlieureset demie, insiruclion d:i roi ; 11 lieures audience aux ministres avant leur départ pour Paris; midi, audience publique; 3 lieures, rapports des premiers commis a S. t..; 5 heures, ordre et préparation des dépèches pour l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne d le.' Nord ; 1 heure, audience aux personnes mandées, yendredi. — 8 heures trois quarts, si u nature des dépéclies pour l'Italie, TKspagne et le PortUKal; 9 heures et denne, rapports des premiers C4)mmis: 11 heures, expédition, signature et travail avec les commis ; 3 licures, M. Couturier, pour préparer les rapports du lendemain; 4 heures, audience aux personm s mandées; 5 heures, lecture des lettres d'Italie, et ordres en conséquencr Samedi. — 8 heures trois quarts, chez S. A. R. avec le« ministres et personnes mandées; 10 heures et demie, instruction du roi; 11 heures, gIm /. S. A. R. avec les personnes mandées; 11 heures et denue, conseil des dépé(thes devant le roi ; 3 heures, chez S. A. R. avec JW. Couturier ; 5 heure^, lecture des lettres d'Kspagne et de Portugal, et ordres en conséquence ; fi heures, le contrôleur général ; 1 heure, le secrétaire d'Etat de la guern . (Mss )
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rardinal Dubois s'y donna tout entier ; sa prodigieuse activité se déploie dans ses né^^ociations en Hollande auprès de Georjies I***^ et de Stiinhope. Le voilà maintenant à Londres pour obtenir raceomplissement du traité de la quadruple alliance ; à son retour , il se fait Thomme du conseil; appliqué à ses devoirs, préoccupé d'une haute ambition : il a Richelieu devant lui, il le prend pour bot et pour modèle , et quand il est premier ministre , sa tâche consiste à travailler quinze heures par" jour ; il agit, il s'abime, il se tue pour une mission. Le pouvoir est une soif qui dévore , et on se condamne à la peine pour le conquérir. Dubois était maladif, mortellement menacé déjà , et pouitant il veillait , il plissait son front à l'œuvre. Il v a une indicible satisfaction à atteindre le but qu'on se propose , à réaliser sa pensée et son système , et c'est ce qui explique ce souci des hommes d'Etat , ve besoin qu'ils éprouvent de manier le pouvoir, ce sacrifice de la vie au triomphe de l'autorité 1
Cependant Paris avait été profondément ébranlé par les idées de Lavv et la chute du crédit public ;. tant de fortunes bourgeoises périssaient dans la tempête ! Tel marchand de la rue Saint-Denis qui avait de bonnes et de légitimes rentes sur l'Hôtel-de-Ville, payées à la Saint-Michel et à Pâques, se trouvait réduit à la plus profonde misère avec ses actions sur le Mississipi ou sur le Canada; tel honnête propriétaire de maisons solides dans la rue aux Ours ou d'Aubry-le-Boucher , n'avait pour tout revenu que des chiffons de papier sans valeur , des billets de banque dont personne ne voulait plus. Il y avait une indicible perturbation dans les intérêts ; en vain cherchaiton à rassurer les esprits par de grandes promesses, on essayait déjà l'habileté des frères Paris , les financiers renommés; Samuel Bernard lui-même intervenait pour raffermir le cours du papier-monnaie; on offrait des garanties , des remboursements morcelés ' . De tous ces dé-
« Ra.tsdi* iinanprs, 1721-1723.
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sastres il ne se sauvait qu'un riche établissement, la compagnie des Indes ; ici la caution était réelle ; la compagnie donnait des valeurs positives, des revenus fondés sur un brillant commerce. Chaque année , des ports de Lorient et de ^antes , d'immenses navires étaient destinés aux merveilleuses Échelles de THindoustan ; les uns cinglaient vers la Chine pour y chercher le thé , le nankin , la porcelaine si précieuse ; les autres visitaient Ceylan et embarquaient la cannelle odorante , la cochenille si frêle qu'elle disparait au souflle , la vanille si tendre , si élancée qu'on la dirait tille de l'air. En 1722, deux cent soixante navires avaient visité Bombay et Madras, la ville aux bayadères ; Calcutta sur les bords du Gange , le grand fleuve aux immersions ; et ce Pondichéry tout français , beau comptoir qui aux temps agités fut détruit , car il est des époques de révolution pour les peuples, qui ressemblent aux cataclysmes ; la terre s'ouvre et dévore les cités , et l'œuvre des siècles disparait. La compagnie des Indes offtait de se charger de la dette publique et de l'échanger contre ses propres valeurs , si on lui accordait les privil^es qu'elle réclamait sur les impots • .
Il y avait dans la swiété une certaine inquiétude , une teinte sombre qui enveloppait la génération ; diverses catastrophes avaient vivement inspiré les terreurs des peuples; indépendamment des tempêtes, vents impétueux , tonnerre et pluies abondantes , un incendie avait dévoré le Petit-Pont du Chàtelet, cette constructon du vieux Paris alors qu'il était gouverné par le prévôt Koisiève; un bateau enflammé avait été la cause première de cet incendie qui se répandit comme un serpent de feu à travers les rues serrées de la Cité et du Palais de Justice ; les maisons construites sur le Petit-Pont croulèrent avec un fracas épouvantable , leurs débris couvrirent la rivière , et l'on voyait les corps des femmes et des pauvres petits enfants flottant sur les eaux de la Seine 2. Au même moment ou
1 Mémoires de ta compainnie des Indes, avril 1721. - Mervurc dt Frinict\tid ann. 17il
SN MALADIE DU HOI
apprit un plus affreux incendie : la cité de Rennes, la capitale de la Kreta<;ne, devenait la proie des flammes; le dévouement des capucins , 1rs efforts de tous les ordres mendiants qui parcouraient les poutres brisées dans Tincendie , n'avaient pu sauver les habitants de ce désastre. La ville presque entière avait péri ; les bruits les plus étranizes coururent à la suite de cette catastrophe; on disait que c'était une vengeance du n^ent contre la BretJijj;ne , naguère révoltée. Aux temps agités , les accasations les plus vagues prennent de la consistance comme la ^érité même ; il n'y avait cpi'unc voix dans la province contre une administration cruelle qui avait frappé sur récliafaud la fleur de la noblesse bretonne '.
Quand tous ces bruits circulaient au milieu de la multitude émue, une nouvelle plus sinistre encore se répandit à Paris et sur la France entière : le roi est malade , le roi est en danger de mort ! Depuis la vieillesse de Louis XIV, un indicible amour s'était rattaché à cet enfant qui résumait en lui les espérances de sa race ; ce frêle rejeton avait été réchauffé de toute la tendresse du peuple ; on suivait les moindres accidents de sa vie , et les tristes accusations qui pesaient sur le régent donnaient à l'amour de la multitude une teinte ardente et fatale pour le pouvoir de M. le duc d'Orléans. La maladie de Louis XV était pourtant toute naturelle ; il avait fortement couru dans le parc de Meudon ; à son retour, il fut saisi d'un violent mal de gorge et d'élancements dans la tète d'une nature fort grave. Il y avait alors tant d'accidents attachés à l'existence d'un enfant , la petite- vérole , la fièvre , la rougeole , la mort moissonnait par milliers les innocentes créatures ; que ne j)ouvait-on pas redouter ? Le régent se hâta de venir auprès de son royal pupille, il ne le quitta point; tous les médicins furent convoqués ; plus cette belle tète était chère à la France, plus on hésitait dans les remèdes, lin coup hardi pouvait sauver l'enfant couronné ; mais si cet
1 Une {îravure fort curieuse sur cet incondie existe à la B^l)liothëqu« royale ( cal)inel tics estampes ).
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essai était fatal , que ne dirait-on pas contre le r^ent ? n'allait-on pas hautement l'accuser d'avoir attenté à cette frêle vie ? Il y avait donc confusion dans la chambre du pauvre souffreteux ; sa tête s'embarrassait'; Chirac ne savait plus à quoi se résoudre, lorsqu'un jeune médecin du nom de Helvétius proposa immédiatement une saignée au pied, et cette résolution sauva Louis XV.* Il fallait voir pendant cette maladie quelle était la douleur du peuple l Aujourd'hui que tant d'indilïérence entoure les têtes couronnées , on ne peut se faire une idée de cette religion envers les races qui par tradition régnaient sur une hation aimante I La multitude remplissait les églises pour prier Dieu de sauver le roi ; l'esprit d'opposition au régent se mêlait à la tendresse du peuple ; on considérai* le gouvernement du cardinal Dubois comme une calamité. Aussi quelle joie dans les halles , aux marchés , quand on sut que Louis XV était rétabli ' : ce ne furent que chants, noëls et fêtes ; on ne se lassa point de témoigner le plus vif contentement ; Louis XV fut en quelque sorte proclamé l'enfant de la France et de l'Europe.
Une autre circonstance excita vivement eticore la sollicitude du peuple : depuis la mort de Louis XIV , le roi , après un court séjour à Vincennes y avait toujours habité Paris la bonne ville ; c'était la cité du roi, et les habitants pouvaient voir et surveiller le jeune prince tous les jours, quand il jouait et se trémoussait aux Tuileries : on résolut subitement de changer la résidence et de la transporter une fois encore à Versailles, comme à l'époque de Louis XIV ;
1 Volri une chnnson populaire que j'«i retrotivé© :
Verw-moi, PiJMTot, d:i TÎn, Ali I «|ili' j'«)ll^ ni (le rliU'r|-'ii ' J'i-nIumi» «-Il rap'l ilatle \).' y-Siv iioli't; mi iiialode.
Latiip'Mia, lanipoiiii,
(!aiuaradf«, Itaipoits.
Dieu iiicrcy, <;a va bien mieux, Et j'avuiis vu de nos yeux (!e prince %»r m ti-rraue; Taligur, qu'il a df grftrc !
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on donnait pour prétexte le meilleur air, et surtout la faculté de fîouverner plus facilement, moins pressé, moins sollicité qu'on ne l'était à Paris. Quand cette résolution fut connue, combien de clameur ne s'éleva-t-il pas au sein de la multitude I combien ne murmura-t-on pas contre le régent? La santé revenait au jeune roi, allait-on l'enlever à l'amdur du peuple? les halles, les corporations avaient manifesté une douleur si poignante tant que la maladie de Louis XV s'était prolongée I Que de cierges avaient été brûlés à Notre-Dame et à Saint-Eustache, églises si populaires à Paris ! On avait vu de pauvres mères de famille s'agenouiller dans le sanctuaire et demander la santé du roi , comme s'il s'agissait de leur propre enfant. Quand on annonça qu'il était rétabli, les chants de joie partout se firent entendre. Un beau recueil , sous le titre de V Opéra parisien , nous a conservé toutes les chansons qui furent alors récitées parmi les métiers et corporations. A ce moment, hélas I le régent faisait annoncer au prévôt des marchands que le roi quitterait Paris pour Versailles, Les Parisiens murmurèrent hautement, et cette circonstance donna lieu à une multitude d'accusations nouvelles. « Braves voisins, disaient les marchands, bourgeois experts et propriétaires , pourquoi donc M. le régent retire-t-il notre roi bien-aimé de sa bonne ville ? il y a un motif dans cette mesure ! » A Paris , disaient les fins et matois , le régent n'était pas libre de suivre ses projets de tuerie et d'empoisonnement; Tels étaient les propos communs dans le peuple. Ces bruits parvenaient jusqu'au régent et l'accablaient de douleur ; il semblait que plus il prenait soin de cette innocente vie, plus on le soupçonnait de préparer la mort de celui qu'il environnait de tant de respects • .
Ce fut dans ces circonstances que le régent déclara que
1 On lit contre ce voyage des vers épouvanlabli^s ; je les crois d^Aroiiet, ](> commensal de la duchesse du Maine.
Quoi ! faut-il que le roi n\n aille ? Di-^ iiio!ns babiK-i polit'quen
Du I ('geiil quels sont les soupçons ? Le projet doit frapper les \eux.
!'«• (•«• prompt vo}a{:<> à Versuillt-s I/antfiir do tint d'actes tra^iquis
Wn «I ni |«Mittrfr (is raisons. Vi nî paMJrr Vmt'Ai- t\*-s lli u%.
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rintention de Sa Majesté était de se faire sacrer en son église de Reims ; ce sacre était la reconnaissance religieuse du titre royal , la consécration de la majesté sur le trône. Dès que Louis XV aurait été oint de l'huile catholique , il en résultait une autorité plus puissante , une force plus énergique aux yeux du peuple. Le régent espérait donc , par ce moyen , éteindre les bruits atroces qui circulaient sur ses projets. En préparant le sacre , ne saluait-il pas lui-même le roi Louis XV? n'allait-il pas, en qualité de premier pair du royaume, faire foi et hommage à la royauté consacrée par l'Église? Une lettre close annonça la cérémonie du sacre , et convoqua à Reims les grandes charges de la cour. Le magnifique recueil des cérémonies du sacre, dessiné et gravé ,.est un des monuments des arts de cette époque ; aucune solennité ne fut omise. On voit Louis XV accueilli par les maires , échevins de la ville qui viennent au-devant de Sa Majesté pour saluer leur suzerain ; l'entrée du roi est éclatante : précédée de toute sa maison , mousquetaires noirs, gris, chevau-légers brillants, gardes françaises et suisses. Sa Majesté loge à l'archevêché de Reims , tandis que les pompes religieuses se prépaj^ent. Ëntendez-vous ces timbales i^etentissantes , les trompettes et les hautbois ? ces fanfares annoncent la procession de la sainte ampoule. Les seigneurs désignés pour otages vont la chercher en pompe; ils demeureront aux mains de l'abbé de Saint-Remi tant que l'huile sacrée sera dehors du monastère. Ainsi le veut la loi féodale ' ; au moyen âge , tout se contractait par gages et par paroles ; un chevalier jetait son gantelet, un seigneur donnait ses hommes en pledge et caution ; cette coutume s'était perpétuée ; en cette circonstance , les otages juraient et promettaient que Fhuile sainte serait rendue au monastère quand le seigneur roi serait consacré! Le jour du sacre, belle matinée royale, les évéques députés par le chapitre de Reims s'en vinrent, la croix en tète , à la chambre où reposait f-ouis XV ; ils
* Récit du sa( re à Reims, oclohrf 17ii
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lïrattèrent tout doucement à la porte , et le grand chartt^ bellan répondit : « Que voulez-vous? — Nous voulons Louis \V que Dieu a donné pour roi. — Messeigneurs, il n'est pas visible , car il repose. — Nous venons de la part de Tarchevèque duc de Reims , des pairs et grands du royaume et du peuple pour le saluer et le mener à son sacre en l'éjïlise. — Kntrez alors, » dit le grand chambellan, et le roi, vctu d'une robe de brocart d'or, se mit entre les évéques pour se rendre processionnellement à la cathédrale. La foule inondait les portiques , la musique retentissait dans les travées; les pairs laïques étaient représentés par les ducs d'Orléans , de Chartres , de Bourbon, le prince de Conti , les comtes de Clermont et de Charolais , tous la couronne ducale en tête, le manteau d'hermine , et les vieux blasons des ducs de Bourgogne , de Normandie , d'Aquitaine ; des comtes de Champagne , de Flandre et de Toulouse , comme cela devait être dans les grandes pompes. Éclatant spectacle que ce sacre du roi Louis XV 1 on lui donna plus de luxe, plus de cérémonies peut être , parce qu'on voulait imprimer un saint respect sur cette tête d'enfant. Le récent montrait une vive sollicitude pour tout ce qui pouvait constater la grandeur et la puissance du roi ; il veilla lui-même à ce que rien ne fût omis aux vieux usages, et lorsque le royal enfant passa sur le petit pont du Châtelet î\ son retour de Reiras, on ne manqua pas de lâcher la volée d'oiseaux * , symbole de la liberté des Francs. On multiplia les images du sacre de Louis \V, elles furent répandues avec profusion , et cette consécration de la majesté royale rendit populaires les gravures du beau tableau de l'exaltation de Joas au'milieu du temple ; l'œuvre de Coypel fut partout reproduite : on aimait à voir le jeune roi de Juda sur son trône d'ivoin» et d'or abrité par les vovites de cèdre ; Abner, le grand capitaine, le glaive en main pour le défendre ; les Lévites
' Le Rpciicil des cérémonios du sacre avec de grandes gravures Tut imprimé à riinprimerie rovale el gravé par les meilleurs maîtres, aim.
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parfumant le temple d'encens et de myrrhe ; Josabet, la fidèle Josabet, aux genou v de son royale pupille, flère et îijiorieuse de l'avoir sauvé ; tandis qu'Athalie, danssamajestueuse indl<» nation, jetait des regards de feu sur les Lévites qui entouraient Joîis I
l.e roi grandissait en raison et en pouvoir , et Von songeai dès lors à T accomplissement du mariage avec l'infante d'Kspagne ; on se rappelle que les négociations du cardinal Dubois avec le père Daubcnton a\ aient eu pour résultat une double alliance de famille ; l'infante Marie-Anna, i\gée de quatre ans, devait épouser Louis W, et M^'^de Montpensier , la fille du régent , étuit destinée au prince des Asturies. I.e: régent attachait le plus grand prix à cette union de deux branches de la famille de Bourbon ; pénétré des inconvénients de la quadruple iUliance, il revenait à la diplomatie de Louis XIV ; la ({uadruple alliance ne lui paraissait plus que cx)mme une trêve nécessitée par sa situation personnelle ; dès que cette situation devenait meilleure , on arrivait, par un progrès naturel^ aux traditions diplomatiques du grand roi. Le régent choisit le duc de Saint-Simon comme son ambassadeur extraordinaire à Madrid : bien que respectueusement dévoué à la maison d'Orléans , le duc de Saint-Simon avait toujours conservé ses répugnances pour l'alliance anglaise ; élevé à la cour de Louis XIV, il avait compris, comme toute son époque, que le premier besoin de la politique en France était de marcher unie avec Philippe V ; on ne pouvait fortement agir au nord de la monarchie , si l'on n'était appuyé au midi par le gouvernement de l'Espagne ' . L'infante Marie- Anna avait quatre ans lors des fiançailles de Madrid ; le régent avait demandé pour la forme son consentement au jeune roi ; et , chose curieuse, il fallut que Fleuiy insistîU beaucoup pour que Louis XV dît le oui nécessaire dans le conseil de régence; on ne sait pourquoi il avait une certaine répugnance pour cette union. l)'a-
1 Ost à (^tle occasion qup les Saint-SImons oblinrenl ia grandesse.
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prés les clauses du contrat de mariage , l'infante devait être élevée en France dans les hal)itudes et les usages de la cour. Marie-Anna était une toute petite poupée sanglée de taille, roide sur les i!;enoux de sa gouvernante. Quand elle vint h Paris, les fêtes les plus somptueuses TaccneiL lirent ; il fallait voir ces grands carrosses drapés et dorés où l'on apercevait l'infante sur les genoux de M™* de \&ttadour, passant au-tlessous des arcs de triomphe ornés par le soin des écbevins de Paris. Il y avait partout des symboles de l'hyménée, l'Amour, les nymphes, les déités, et le vaisseau de la ville de Paris , armes parlantes du commerce , des arts et métiers. On tira des feux d'artifice sur la Seine en face de l'Hùtel de- Ville , et les- fusées flamboyaient sur les plus hautes maisons de la Cité. A Madrid, on accueillit avec orgueil M}^^ de Montpensier ; la princesse se montra maussade , capricieuse , trop Française pour plaire à la nation si grave d'Espagne. M'*« de Montpen-' sier portait au milieu des habitudes sévères de Saint-lldefonse les manières moqueuses et libres de la société de Versailles ; elle avait treize ans à peine , vive , spirituelle comme son père le régent ; et comment n'aurait-elle pas blessé les Espagnols si compassés? Ce fut Uàie des douleui's du régent. Philippe V était Françaib de souvenir , mais il s'était parfaitement ployé aux exigences du caractère espagnol ; une demoiselle de treize ans, élevée dans toute la liberté de la régence, pouvait-elle se contraindre aux mœurs du royal monastère de Saint-Ildefonse ou de l'Escurial? La cour de Versailles s'apercevait cfue les visites du régent au roi Louis XV étaient plus multipliées , les conférences se prolongeaient plus longtemps; le prince redoublait de soins, de respect, de tendresse pour le roi ; il avait remplacé le maréchal de Villeroy par le duc de Charost , et l'évéque de Fréjus avait repris ses fonctions auprès dé • son royal pupille. On annonçait partout que le temps delà majorité approchait ; à cette époque , la régence cessait, le pouvoir royal allait s'exercer dans sa force et sa puissance ; Louis \V , majeur , devenait le maître de sa préro-
gative; ou pouvait fnire tics remontrances, mais tout devait obéir. Ce temps de lu majoiité était appelé pnr les uns, il était reilouté piir les nuti-es ; le roi , mtininnt le sceptre , allait secouer enfin le pouvoir du récent. Ainsi parlaient les vieux amis du système de Louis XIV. les mécontents de l'autoriré du duc d'Orléans eldu cardinal ; ils connaissaient mal les rappoits dfi tendresse affectueuse qui unissaient le roi à son oncle; Louis W le remerciait efatt— que jour de cette v ie qu'il lui avait conservée , lorsque tant de bouches div erses lui annonçaient de sinistres pressentiments ; ses yeux se portaient avec une indicible candeur sur le régent, qui lui parlait d'une douce voix qui allait à l'ftme. Quand donc la treizième année fut accomplie, il n'y eut pas d'hésitation dans la pensée du duc d'Orléans; lise h&ta de déclarer la majorité royale par un édit solennel. Lu régence cessait d'exister ) il y avait une autre forme d'ae- Oon dans le pouvoir; l'autorité de Iaiws XV s'exerçait par sa volonté directe et nlisolue l. Cette déclaration de majoritédans l'ordre des lois du roviiunie deMiit élre enregistrée en lit de justice par le l'arlcnient ; le roi a\ ait dit qu'il se rendrait dans sa bonne ville de l'aris. Des lettres closes annoncèrent aux présidents à mortier et conseillei-s de la cour de parlement que Sa Majesté.^ içndralt les visiter pour dire solennellement se« intentions h sa cour. Le 23 février, par une belle et Forte gelée , on ^ it les quais de la Seine toutau long, garais des gardes françaises si connues des bourgeois et babiiauts de Paris. Il y avait aux Tuileries un mouvement, un bruit inacramtumé; les compagnies écossaises, les cent-suisses de la (îarde , les clievuu,-lêKei's , les mousquetaires caracolant dans la sçi-ande cour en altencant les i arrosses du roi , se déployaient en leur magnificence. A midi, les funfares annoncèrent que S» Majesté se •endait en son Parlement. Le cortège truversu les quais, la place du l'alaîs de Justice, monta l'escalier de la Sainlr- Chflpelle , et le roi s'agenouilla au pied de l'autel, ii la (nvn
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de ces vitraux resplendissant de mille couleurs, de ce chœur , monument de l'époque de saint Louis quand il partait pour guerroyer en Palestine. D'après le vieil usage , quatre présidents à mortier , huit conseillers en robes rouges vinrent quérir le roi , et s'avancèrent processionnellement vers la grande salle d'audience. Quelle belle représentation n'offrait pas. cette assemblé^! les princes du sang, les pairs ecclésiastiques en leur éclatant costume, les pairs laïques en grand manteiiu d'hermine ; on en remarquait trois noinellement élus par le roi : les ducs de Biron , de Levis et de La Vallière. Le roi avait ainsi usé de son jo> eux avènement ; une ordonnance du même jour avait également créé un maître dans chaque corps de métiers, car les rois de France étaient essentiellement liés au peuple , et les corps des métiers et marchands n'avaient pas de meilleurs protecteurs *. Louis XV se plaça sur son lit de justice en velours cramoisi, et quand le silence fut rétabli , il dit ce peu de mots ; « Messieurs , je suis venu en mon Parlement pour vous dire que, suivant la loi de mon État, je veux désormais en prendre le gouvernement. » Le duc d'Orléans s' étant levé , et puis assis et demeuré découvert, prit la parole , et dit au roi avec une indicible expression de respect et de tendresse : « Sire , nous sommes eufm à ce jour heureux qui faisait le désir de la nation et le mien. Je rends à un peuple passionné pour ses maîtres, un roi dont les vertus et les lumières ont prévenu l'âge, et lui répondent déjà de son bonheur. Je remets à Votre Majesté le royaume aussi tranquille que je l'ai reçu, et, j'ose le dire, plus assuré d'un repos durable qu'il ne Tétait alors. J'ai tâché de réparer ce (jue de longues guerres avaient appor té d'altération dans les linances; et si je n'ai pu encore achever l'ouvrage , je m'en console par la gloire que vous aurez de le consommer ; j'ai cherché dans votre propret maison une alliance pour Votre Majesté , qui , en fortifiant encore les nœuds du sang entre les souverains de
>Ri»j;ist. du Parlcninit, ud aim. 1723.
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^Cux iiatioliii puissantes, les We plus ëlmUeniËnt d'iutéréts l'une ù l'autre, et uffermit leur tranquillité commune. J'iii ménit^^ Its droits sacrées de ^utre couionne et les intérêts de Ibghbe, que \otre piete \ous rend enc plus pliere que ceu\ de ^otie louronne. J ai Lfllé la céré- i monie de viitie suLie , poui augmente! , i.'il etBJt possible , l'araoui' e\ le lespett de ,v«s sujets pour votre personne . et leAtr en faire même une relinion Dieu a béni mes soins et mon tia>ail, et je a en diinande d'autre récompense à Votie Majesté que le bunlieui de ses peuples. Itendez-les beuieu\ , Sire , en les ^ou^elnant avec cet esprit de sagesse et de justice qui fuit le caractère des grands rois , et qui , comme tout nous le piomct, sera particulièrement le \6tre '■ »
Le prince painisuiit profondément emu en disant ces belles parolcB ; on voyait qu'il avait gloire de répondre parmi éclatant démenti ô toutes les calomnies qui avaient abreuvé son existence 1 II rendait le roi k la nation , il iividt cons<;r^é ee frêle arbrisseau à travers tant d'oragies. l.ouls XV , tout rauiie de timidité et les larmes aux yeu\ , répondit : h Mou bon oncle , Je ne me proposerai jamais d'autre gloire que le bonheur de mes sujets, qui a été le seul objet de votre régence. C'est pour y travailler nvee succès que je liésii-e que voua présidiez, après moi, à tous mes conseils, et que je eonllrme le choix que j'ai déjà fait par votre avis de M. le cardinal Dubois pour premier ministre de mon Etat. Vous entendrez plus iimplement quelles sont mes intentions par ce que vous dira M. le garde des sceaux. » Une silencieuse attention avait été prêtée aux paroles du roi , et l'on vit alors le duc d'Orléans s'approcher du jeune monarque et s'agenouiller pour lui faire hommage; ' Louis \V se leva en son séant , se préeipita au cou du prince et le baisa sur les deux joues ; spectacle attendrissant, ear il devait y avoir une douce joie pour le
>ft>-Bl9l- Ju fiirlvueiil . niin. Wi».
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duc d'Orléans d'avoir sauvé cette couronne ^ ; qui peut égaler la grande satisfaction d'un devoir I que de calomnies n'avait-on pas semées sur le régent 1 Eh biea, il jetait à la fiice de ses ennemis cet enfant préservé; il l'avait reçu au berceau malade , il le rendait roi de France et de Navarre sx\ec la couronne en tète. Ce dut être un beau moment pour la conscience du duc d'Orléans , plus beau peutêtre que les hommages qu'il aurait reçus en plaçant le diadème sur son front! La respectueuse attention du Parlement fut absorbée par ce noble spectacle ; et quand M. d'Armenonville, le garde des sceaux, annonça que tous les exilés seraient rappelés , un indicible transport se fit entendre. On avait remarqué en effet une place vide dans la grave assemblée; c'était celle du duc du Maine I le prince avait conservé sa popularité dans la retraite, et l'on ne pouvait mieux consacrer Tavénement de Louis XV qu'en entourant son trône des propres iils de J.ouis XIV I
Le cardinal Dubois , confirmé dans le lit royal de justice comme premier ministre du roi , conservait pour la période de la majorité la prérc^ative et les droits qu'il exerçait sous la régence. Sa vie en était devenue plus laborieuse encore ; il connaissait la paresse d'esprit du duc d'Orléans , intermédiaire du conseil auprès de Louis XV; le cardinal devait donc lui préparer le travail , de manière à ce que celui-c\ pût tout voir sans se fatiguer par d'inutiles détails , tâche difficile pour un homme d'État ; c'est le mart^ re de tous les instants , une sorte de sacrifice que l'on fait de sa liberté et de son existence pour épargner le temps à une autre intelligeûce quelquefois, plus limitée. Le cardinal Dubois savait par expérience que sa puissance sur le duc d'Orléans résiiltait préci-
> On publia mille pamphlets contre le duc d'Orléans, même à ceUe époque si hdhlc pour lui :
Paiiyrc eiiraiit, pnuvrv rui, sais-liirc que tu fii's ? A peine os-tii sauvé di-s ciiibûclieR d'un cuistre, (^n\-n prenant lo rupionl pour Ion pre nier iiiiiistie, 'tu W uiels «liins tes fers «Pun ninire «lu palais.
SITUATION DES AFFAIRES
sèment de cette activité qui réveillait la paresse du prince et lui faisait tout comprendre sans le lasser. Il fallait également initier le roi Louis XV dans les principes de gouvernement , et conquérir sa confiance pour se maintenir dans l'administration de l'État sous son règne ; laborieuse mission qui consistait à faire descendre les hautes affaires publiques jusqu'aux jeux d'un enfant qu'il fallait amuser et distraire. Le cardinal Dubois s'était consacré à tous ces devoirs avec un véritable dévouement ; on a vu quels étaient l'ordre et l'activité de son travail , et cette journée si remplie qui commençait à cinq heures du matin pour se clore à minuit^ Il restait peu de grandes questions de politique étrangère depuis l'adhésion de l'Espagne au traité de la quadruple alliance ; l'union rétablie entre les cabinets , la France était revenue aux principes d*une confiante intimité avec le calùnet de Madrid. Georges I*' s'était raffermi en Angleterre ; Jacques Stuart vivait à Rome sans témoigner un d&ir actuel de ressaisir la couronne. L'état politique de l'Europe ne permettait pas de hautes entreprises ; l'empereur lui-même voulait la paix stable , honorable ; les Intérêts étaient tellement pacifiques , que le congrès réuni à Cambrai se trouvait réduit à la plus complète oisiveté ^ ; Tatteij^tion de l'Eu-
*■ Ordre de travail du cardlual Dubois, manuscrit des affaires étrangères (17221728).
* Voltaire, qui flattait toutes les puissances, adressait des vers adulateurs au cardfnal Dubois, archevêque de Cambrai, à l'occasion du congrès :
Puissent Uesveurs du congrès,
Eu kuTaiit dans e»l aMIe,
Dr rEurope ■■uùi la paix I
PuisMcz-rousahner notre «illr,
8«>i((iirur, et n'y Tenir jamais I Je sais que vous pouvez faire des homélies.
Marcher avec un porte-croix.
Entonner la inqpe parfoi*
Et niannoLi'rdes litanies ; Doiniez, donnez plutôt de-s exemples aux rois, L'nixM-z n ja-nais Tespril à lu prudence.
<^>iriMi piilillu en tout lieu vosprandeM actions;
Fniteh-vvuK l»énir de la France, Sans doiniei- h (lanibrai des htMiédietinii».
Ainsi pat-lait Voltaire au caniinal Dubois '
QUESTION DE FINANCES
rope s'en était détournée. Ce congrès n'ayançaît pas; il paraissait une supeiHuité dans les combinaisons de la diplomatie. Tout était réglé par des traités : qu'était il nécessaire de revenir sur des questions si souvent débattues? le congrès de Cambrai ne pouvait que développer les conventions conclues entre les grands pouvoirs de l'Europe * ; on ne voulait plus faire de concessions I
' Dans les questions financières , la tâche était plus difficile , parce qu'il fallait porter un remède immédiat. Law avait laissé la banque et le trésor dans une situation désespérée , on avait retiré cent millions à peine de la circulation du papier-monnaie ; la banque était chargée de plus de sept milliards encore de billets ou d'actions; le rachat pouvait s'en opérer à des taux modiques, mais l'ébranlement général imprimé aux fortunes se faisait sentir tristement sur le crédit public. Les frères Paris et Samuel Bernard avaient proposé de se charger de l'acquittement de la dette en la réduisant à 20 pour 100, payables par cinquantièmes chaque année; ils demandaient en échange le produit de deux fermes, tabac, sel, et les revenus de la compagnie des Indes, le seul établissement d'industrie qui obtint des résultats réels et immédiatement applicables. On adopta également un système d'emprunt par tontines ; on pot remplace^ les valeurs de banque par des actions de tontine qui s'amortissaient au profit des survivants. Ces moyens extraordinaires produisirent 70 millions d'argent effectifs qui remplacèrent, au taux abaissé, des effets publics , pour 500 millions de bjllets de banque ou actions : c'était un système d'expédients, une longue suite d'efforts extraordinaires pour lutter eontre la dépréciation du papier. Rien ne pouvait rétablir la confiance altérée ; le système de Law avait procédé par des voies gigantesques, et on cherchait à arrêter sa décadence par des demi-mesures, impuissantes pour comprimer le mal. On voulut aussi relever la moralité du crédit, en favorisant quelques pour-
1 Dêp(H;hP8 de Dal)oi8, ann. 1723.
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suites contre les principaux traitants enrichis par le système ; on recourut d'abord à la taxe arbitraire contre les spéculateurs qui avaient profité de Vagio ; le Parlement seconda ces mesures. Ensuite on poursuivit une instance en règle contre le duc de La Force ; les bruits les plus étranges avaient couru contre cet antique duc et pair ; on disait que durant le système il avait accaparé pour 12 ou 15 cent mille livres de fines épiceries ; il s'était fait commerçant pour réaliser le plus possible de ses billets d'escompte. Le duc de La Force se montra très-indigné de ce traitement ; il ne voulut paraître au Parlement que Tépée au côté. « Non, dirent les conseillers, vous n'êtes point ici juge , mais accusé. » Sur cette réponse , évocation du conseil , remontrances du Parlement et renvoi de la cause à la grande cour judiciaire. Le duc de La Force y parut sans épée ; il fut vivement admonesté par le Parlement , et l'arrêt porta : « qu'il eût à mieux se comporter pour l'avenir, et à conserver son rang, sa dignité et sa naissance : » oh confisqua les marchandises au profit des hospices, et des amendes considérables furent infligées aux complices du duc de La Force. Le Parlement voulait, par ce moyen, flétrir le système.
Dans sa tâche difficile d'administration et de gouvernement, la vie du cardinal Dubois s'épuisait ; \\y avait longtemps que ce serviteur si fidèle de la maison d'Orléans se plaignait de vives douleurs à la vessie, triste infirmité des hommes de travail et de cabinet. Les nuits et les jours quand on est à la face d'une pensée, en présence de tous les détails d'un gouvernement, on s'use, on s'abîme. On disait que la jeunesse dissipée de Dubois avait été le premier principe de sa maladie, je l'ignore; mais la cause de cette infirmité déchirante doit être recherchée sans doute dans ce travail incessant, dans le martyre de l'ambition. Cruellement affaibli, le cardinal voulut se donner l'orgueil d'une revue de la maison du roi, à laquelle il présiderait, comme Uichelieu, à cheval, en robe rouge et flottante,
MALADIE DU CARDINAL DUBOIS
privilège du premier ministre. On vit dans la^rande cour de Versailles, à travers les flots de poussière, les brillants uniformes éclater sous les feux du soleil ; Dubois^ à cheval sur le front des bandières , et les escadrons caracolant devant lui ; le cardinal voulut rester jusqu*à la fin de la revue, quelles que fussent les douleurs poignantes qu'il éprouvait ^ . Quand le dernier escadron scintilla sous le soleil, Dubois se sentit tellement épuisé qu'on fut obligé de le transporter en litière au palais ; un abcès intérieur avait crevé ; sa vie fut en danger. La Peyronie, le chirurgien du cardinal, fut d'avis d'une opération immédiate, et Dubois s'y refusait lorsqu'on annonça le duc d'Orléans en personne. De quelque manière qu'on juge le cardinal Dubois, c'était un vieil ami pour la maison d'Orléans ; il avait été le dépositaire des secrets de sa vie. Le cardinal Dubois possédait cette facilité de travail qui, préparant toutes les affaires, répondait ainsi à l'esprit paresseux du duc d'Orléans. Ce fut donc une douleur pour le prince que de voir ce ministre si près de la tombe ; il le supplia de subir l'opération qui pouvait le sauver, il le lui ordonna même au nom de ses vieux services. Dubois ne put résister aux vœux de son maître ; il se livra aux chirurgiens, à La Peyronie, le plus habile ; mais sa vie était usée, le soir il avait touché la tombe 2. Tout était dit pour. Dubois. On a supposé
• Gazette de Fronce, !«»• août 1723.
^ LecarcUnal I)ul)ois mourut le 10 doiît1723. Voici Tépitaphe qui était sur le tombeau du cardirial Dubois dans la chapelle à droite en entrant de l'église Saint-Honoré, a Paris :
D. O. 3/. Iiîc ad aram majorem , et in commuai ravonicorunt tepulrhveio aitus est Guilleh mu» DuRois, 5. E. U. rardinalis, arrhiepiicoput, et dux rmueracensis, êacri imperii priacepu régi a secreiorihut rotisiliis, niandalis et legalionihus , primariu» regni adminisiery publicih rum rursorum pnrfeilu» , liujua errteùœ canonicu» Iwnorariut ; ifuid autem hi lilud, niû arcuê rolotatus, et vapur ad modicum parens !
VIATOn,
Siiliilii>ra ft ttahiliora hona moiluf prerare, Ol'iit an. M. D. ce, A:.Y2Jr , œtatis L^iVII, Uirrcdfs giali erga regeir. et S. S. pontificem Aiilmi monutnenlum P P.
TORT DU GAUDINAL DUBOIS
que le duc d'Orléans se vit délivré de Dubois comme d'un fardeau qui pesait à son existence ; on a prêté au prince des mots durs ; on lui a fait dire, dans une lettre au marquis de Noce, ce vieux proverbe italien : « Morte la bête, mort le venin. » Tout cela n'est pas croyable ; le duc d'Orléans n'avait tant élevé Dubois que parce qu'il avait trouvé en lui sa pensée, et cette capacité de détails qui facilite un système. Le cardinal était le dépositaire de ses desseins depuis vingt ans; il avait été chargé par le prince de toutes les missions secrètes, il était l'homme de la maison d'Orléans : pouvait-on oublier ses services à La Haye, à Berlin et à Londres ? N'était-ce pas le cardinal Dubois qui avait conduit à un heureux résultat les négociations sur l'Espagne? Veut-on dire que le duc d'Orléans éprouva quelque satisfaction de se voir délivré d'un complice importun pour quelques démarches intimes et coupables aux temps d'irréflexion et de jeunesse ? mais le prince ne put descendi*e assez bas pour se rire de la mort d'un homme qui l'avait si fidèlement servi. Le cardinal Dubois n'était pas un esprit vulgaire; ambassadeur, secrétaire d'État, premier ministre, il avait déployé une remarquable capacité, un instinct délié : il savait parfaitement saisir le point difficile des questions et entraîner une décision immédiate; îl avait un admirable caractère pour se décider dans une résolution difficile ; le régent était toujours incertain, hésitant devant une mesure un peu forte ; Dubois savait «'emparer de lui et le pousser vers sa volonté. C'est ainsi que, dans la conjuration de Cellamare, le ferme ministre décida le régent au coup d'État qui surprit le vieux parti de Louis XIV. Il est des circonstances où les hommes à déterminations résolues rendent d'immenses services ; ils dominent les caractères faibles et les positions indécises. En vertu dé cette puissance, le cardinsJ Dubois parvint à calmer les disputes de l'Église, et à finir la querelle sur la bulle Unigenilus ; esprit de gouvernement et d'unité, Dubois ramena la pensée monarchique dans les conditions de la couronne ; il substitua sa personnalité aux
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conseils multipliés qui embarrassaient Faction de la ré' gence. Cette r^ence était partie de la pluralité la plus absolue des conseils , et elle était successivement arrivée à Tunité la plus centralisée, à l'autorité d'un premier ministre, cardinal de la sainte Église ; c'est dire assez la tendance du pouvoir dans la période de la régence i.
Après la mort du cardinal Dubois, le duc d'Orléans fat lui-même déclaré premier ministre ; il ne vit personne d'assez dévoué pour suivre sa pensée qu'il avait hardiment confiée au cardinal dans l'administration publique; il se substitua au ministre de sa confiance ; le prince ne pouvait en trouver d'autres auxquels il dût s'abandonner ; toutes les affaires diplomatiques avec l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne et l'Espagne avaient été concertées entre lui et Dubois ; il s'en réserva l'absolue direction. Les secrétaires d'État devaient travailler avec le prince, et le prince soumettrait ensuite au roi la décision définitive. La situation des affaires était calme, et néanmoins il restait encore un vaste ensemble de travail ; le cardinal Dubois, si laborieux, pouvait suffire à peine à toutes ces préoccupations, et telle était la facilité du 4uc d'Orléans, qu'il accomplissait les devoirs de sa charge dans quelques heures de la journée. Il se faisait lire les dépêches, les projets d'ordonnances , les corrigeait de sa main avec un grand soin ; puis il allait chez le roi pour lui communiquer les questions importantes et les soumettre à sa signature. Ces occupations multipliées laissaient encore quelque place aux sensualités ; le régent, profondément atteint par des douleurs de famille, continuait à s'étourdir dans les plaisirs; il faisait peu d'exercice; toutes ses distractions se concentraient dans le palais; il était un peu grossi, son teint très rouge s'illuminait encore, après ses repas, de ces éclairs de sang qui menacent de l'apoplexie; Chirac, son médecin, lui recommandait la sobriété, les ménagements,
•J«irai pas besoin de répélor que rien nVst plus faux et plus méprisable que les Mémoireti qui ont été publiés sous k* nom r\\i cardinal Dubois-
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pour une vie compromise à chaque excès ; le prince en avait pris son parti ; il raisonnait avec un indicible sangfroid et unpyrrhonisme effrayant sur les causes de la mort, sur les éléments qui composent Fhorame , et le vide du tombeau; Chirac le saignait souvent, et suivait avec crainte tous les symptômes de cette existence qui se dépensait en imprudences cruelles K Les vins de Chio, de Chypre, les femmes gracieuses et enfantines, tel était le souhait du duc d'Orléans ; M"»«* de Sabran et de Parabère ne régnaient plus sur son imagination fatiguée ; il aimait à causer encore avec elles dans les soupers ; il souriait quelquefois à M "»« de Parabère jouant Tor, les dentelles, ses terres et son corps au pharaon dans le. s£^lon éclatant de bougies ; il désirait voir M"»e de Sabran savourer TAi et jeter quelques gros mots dans les jours de son ivTesse; tout cela réveillait un peu Tesprit apathique du régent et ses sens tristement hébétés ; il avait un monient aimé M*"« d'Averne. Dans les galeries de la régence, voyez-vous ce portrait d'Épicharis tout gracieux, peint par Vanloo , ces traits si fins, cette bouche de rose, l'émail de ces dents si blanches^ ce portrait est celui de M»°« d'Averne; fille de M. de Brégy, conseiller au Parlement , elle avait épousé , à quinze ans , le marquis d[Averne , et gagné le cœur du régent à un de ces bals d'Opéra dans lesquels les femmes se disputaient sa conquête. M™» d'Ave rne fut à Saint- Cloud la maîtresse en titre ; pleine d'esprit, elle attirait auprès d'elle les poètes, les savants ; et Voltaire, qui faisait des vers pour toutes les puissances, célébrait la beauté, les grâces de M"»» d'Aveme, la fée de Saint-Cloud, palais d'ivresse, car les fêtes se succédaient pour M"»« d'Averne, les bals, les feux d'artifice sur l'eau, dans ces belles pièces qui ruissellent le cristal du haut des bois épais de Meudon. A M"»» d'Averne succédèrent quelques passions passagères pour M"« de Charolais^, la sœur du duc de Bourbon, et pour une jeune
* Mémoires oniciels sur U régence, ann. 1723.
* Cet amour du duc d'Orléans pour na cousine, M"« de Charolais, est
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(]lircassienne du nom d'Aïsse, grasse et blanche comme les filles du Caucase. Tandis que la mort venait, le dm d*Orléans se cramponnait au sensualisme le plus insouciant; il passait sans cœur et sans amour d'une femme à une autre; il n'éprouvait que la satisfaction d'une conquête facile, car elle venait à sa puissance.
Une jeune et gracieuse femme, aux cheveux blonds et suaves, fixa l'amour du régent dans les derniers temps de sa vie ; la duchesse de Phalaris appartenait à une famille noble du Dauphiné qui portait le nom d'Harancourt ; elle avait épousé le fils du fermier-général Gorge, créé en Italie duc de Phalaris à la suite d'un emprunt romain. La duchesse de Phalaris, née en 1 704, avait par conséquent dixneuf ans quand elle fut aimée du régent; c'était encore une jolie création de Boucher; toute svelte, toute légère, d'ivoire et de carmin; ^e était fort attachée au duc d'Orléans, qui déjà pouiiant touchait à sa quarante-neuvième année ; mais il y avait dans le prince une douceur de manières, un charme indicible dans la voixj ses maîtresses n aimaient pas en lui seulement cette magnificence de for-
oonstaté par la correspondance secr«;le du duc de Bourbon et da cardinal Dubois. Voici la lettre du duc de Bourbon : a On me mande. Monsieur, que le congé est donné à M"'« d'A-verne, el le bruit court que c'est Mlle de Charolais qui la remplacera. Votre Ëminence juge bien que Je n'ajoute pas foi à cette nouvelle; cepend<ii)t, comme j'ai vu arriver tant de choses extraordinaires, je crois que d y faire attention ne peut jamais faire du mal. C'est ce qui m'enga<2e à vous écrire que ma sœur est au milieu de la cabale que vous connaissez, que c'e.«t la plus acharnée contre voas, moi et tous les vôtres; que de plus, si cela arrivait, M»^ la duchesse et moi nous oe pourrions le souffrir et nous nous verrions exposés à des scèues avec M. le régent qui ne tarderaient pas à nous brouiller tous ensemble; ainsi ]e prie Votre Ëminence de me mander si ce bruit a quelque fondement, etc. U duc de BouKBON. »
Voici la réponse de Dubois : « Monseigneur, la dame qui est venue de Versailles âélé priée de n'y plus venir; cet événement a fait naftre le bruit qui est venu jusqu'à Votre Altesse Sérénissime ; mais je vous assure qo^il n'a absolument aucun fondement, el vous pouvez avoir l'esprit parfaitement en repos sur les mauvais effets de cette liaison imaginaire. Tout se passe très-uniment et précisément comme vous pouvez le désirer, et j'espère que l'union si raisonnable, si nécessaire, ne recevra aucune atteinte malgré l'envie que l'on aurait de la troubler.
** Dubois »
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mes, cet attrait de la puissance qui domine, mais encore une grâce parfaite, un esprit délicat et fin, qui causait de tout avec bonheur. La duchesse de Phalaris ne quittait pas le duc d'Orléans; elle restait des journées entières à ses côtés quand il travaillait, comme sur ce lit de repos si soyeux où le régent passait ses après-diners de Saint- Cloud, caressé par le vent (jui fait trembler les beiiux feuillages. Le temps était rude cette année, on entrait dans la saison d'hiver ; c'était le 29 novembre, néanmoins le soleil brillait au ciel ; Chirac était venu faire sa visite habituelle du matin au prince, et l'avait trouvé très-agité ; ses yeux étaient ardents et rouges comme le feu, son front marqué . de taches, son teint bourgeonné, son pouls- dans un état d'agitation fébrile : «La saignée, la saignée, Monseigneur,» lui avait dit Chirac avec cette dureté de propos qui était dans son caractère, et le duc d'Orléans, souriant en épicurien, s'était défendu contre la Faculté : « Pas encore, mon cher docteur, je n'ai pas le temps de me livrer à vous ; lundi, mon cher Chirac, n'est-ce pas? » Le lundi 2 décembre, (Hiirac revînt à son idée dominante, la saignée^ le duc d'Orléans répondit : « A demain encore, je veuxdiner. » Il dina copieusement en effet, puis il passa dans le cabinet chamois et rose', qu'il avait fait embellir pour la duchesse de Phalaris ^ ; il était là avec la jeune femme qui reposait sur ses genoux : tout à coup elle voit le duc d'Orléans chanceler, le front du prince était penché sur sa poitrine comme frappé de la foudre. Représentez- vous une belle tète blonde toute bouclée sur les genoux d'un cadavre ; telle fut un moment l'attitude de la duchesse de Phalaris ; quand elle se fut aperçue que le prince ne dormait pas, et que ses membres se roidissaient, la jeune femme tout élégante, toute floquetée de rubans, sonna avec force; personne ne répondit : pleine de frayeur, elle se précipite vers la porte ; point de domestique encore I elle descend juscjue dans la cour, elle appelle de sa voix émue,
' Méinoin's sur la ré{»riici», ann. 17i3.
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et quelques livrées aceourent à la hâte. La duchesse de Phalaris put s'exprimer à peine ; on entoure le due d'Orléans ; un valet de pied le saigna en rabsencede Chirac; mais le prince était mort! il avait rendu le dernier soupir dans les bras de la duchesse de Phalaris; il avait trouvé la mort dans Tamour.. Fatal trépas qui ne laissa pas au prince un seul moment pour la pensée grjive et sérieuse !
Ainsi mourut à Versailles , à Tâge de quarante-neuf ans, Phihppe d'Orléans, régent de France, premier prince du sang, le fils du propre frère de Louis XIV ; il s'était écoulé un peu plus de vingt-deux ans depuis le jour néfaste où l'apoplexie avait aussi enlevé son père, Monsieur, lorsqu'il offrait un verre de vin de Madère à une femme gi*acieuse : quelle triste destinée I quelle fatalité de race I et comment s'étonner encore que le troisième duc d'Orléans, à la fece de ces morts extraordinaires, fût devenu un prînce sage, timide et religieux, sous le cloître de Sainte-Geneviève 1 Quand on a devant soi de tels exemples, la pensée mûrit avant l'âge, et les réflexions pieuses ébranlent l'âme humaine. La vie de Philippe d'Orléans avait été un mélange de grandes et de petites choses, de travail et d'indolence, de devoirs et de plaisirs. A prendre ce caractère dans l'existence privée, Philippe d'Orléans avait une incessante curiosité qui fait courir l'homme sans croyance vers la recherche de l'infini; lorsqu'on n'a pas au cœur Dieu et la foi, on veut pénétrer les mystères de la nature, on remue les ténèbres : les uns prennent le monde en sa création pour en développer le grand œuvre, magnifique tableau où se trouve toujours un effet sans cause; les autres cherchent dans les nerfs et le sang la source de la pensée, pour prouver à l'homme cette désespérante doctrine, que tout en lui est fini, et que seul dans son orgueil il se crée une destinée future. Cette tête de mort osseuse, le cerveau, palais vide de la pensée , ces quelques cheveux qui survivent, ces dents, perles de la beauté, et qui restent comme les dernières dépouilles du sépulcre; tous ces débris de l'homme sont rémués, fouillés pour nier Dieu et l'éternité. Le ca-
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Hictèreduduc d'Orléans fut le doute de la révûlatiou ; d'où cettL' curiosité pour les soits, l'îilcliimie , les divinations. Il y avait du Fnust et du don Juau dans cette \ ie ; Faust le type de l'homme qui s'élève par la raison superbe jusqu'à défier Dieu; Faust qui se désespère dans le doute de luiméme, dons son impuissance ù produire, soit qu'il crée une image muette et sans Ame, soit qu'il travuille auprès des fourneaux ardents pour dérober le feu sacré de la création. Ainsi faisait un peu le due d'Orléans; inquiet de son avenir, il travaillait, avec Humbert le physicien, à toutes les expériences laborieuses de l'alcliimie. A\ec le doute s'asseyait le sensualisme ; ici se réveillait le second type de donJuan, le Faust méridional, le doute abîmé de plaisirs 'bous le soleil <le Castille^ les Allemands firent un docteur contre versiste de cette physionomie espagnole ; Juan resta lé}>er et galant dans les chroniques de l' Andalousie. La vieetla mort du duc d'Orléans résument cette existence, et jusqu'à l'apoplexie, qui n'est que la statue blanche du Commandeur, quand elle serre de ses bras glacés la t^te liiillante de ce Junnita ipt' enlaçaient naauère de fleurs les jeunes lllles de Cadix , de Grenade et de Séville. Peu d'hommes étaient plus séduisants que Philippe d'Orléans ; il possédait les arts, le dessin, la musique ; il peignait et cuvait avec un goût épuré; il composaitdes opéras pleins de ^erve et de sentiment ; sa causerie était brillante, libre, spontanée ; au moment où il paraissait absorbé, un trait d'esprit, une saillie saisissante, révélaient lu prodigieuse filciUté du due d'Orléans.
Comme bomme de gouvernement et d'admiuistration , le duc d'Orléans a^ait un insUnct droit des choses , une connuissanee parfaite des questions politiques ; il était hésitant sans être timide ; il n'aimait pas les coups de fui'ce par caractère ; il y marchait franchement une fois la pensée , arrêtée; Il avait des sentiments de liberté , mais le despotisme s'y associait fort bien ; il parlait toujoure des institutions anglaises, de l'indépendance des citoyens, et son <iouvernement se i-ésuma pouitnnt dans la volonté la plus
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absolue sous la main d'un seul ministre , son commensal; le régent exaltait avec enthousiasme le Parlement aoglais , et envoyait en exil le Parlement de France. Cette contradiction était une lutte du caractère et de l'éducation : par caractère Philippe d'Orléans était absolu ; par position et par ses études , il avait du goût pour la liberté anglaise ; peut-être aussi connaissait-il l'esprit de cette nation française , qui aime à être fortement gouvernée. Il y avait bien des passions dans ce cœur , mais des passions usées , de l'ennui , du dégoût , un certain mépris pour la société qui se ré\èle dans toutes ses actions même les plus indifférentes. Philippe d'Orléans fut un homme habile, un esprit éminent dans les questions politiques. Le trait saillant de ce caractère, ce qui le place haut dans l'histoire , c'est sa conduite vis-à-vis l'enfant royal qu'il protégea de ses nobles mains ; la calomnie frappait le régent, on disait partout qu'il voulait usurper la couronne , et tandis que ces murmures fatiguaient sa vie , le duc d'Orléans suivait avec sollicitude l'éducation de Louis XV ; il relevait, le caressait , le réchauffait pour ainsi dire , lui , pauvre enfant privé de tous les siens : cette conduite fut admirable, parce qu'elle supposait un magnifique désintéressement dans le prince qui succédait légitimement au frêle rejeton de Louis XIV accablé de maladie. On a dit à cela que le régent n'avait pas devancé la mort du roi, parce qu'il attendait la fin naturelle d'un enfant souffreteux. Nous ne pénétrons pas si bas dans le cœur humain ; il serait déplorable de voir le mal dans le bien même , et de rechercher péniblement une intention criminelle dans ce qui Ait une belle action : s'il pouvait y avoir une mauvaise cause à cette noble conduite , disons plutôt que le duc d'Orléans , en homme habile , n'osa pas une usurpation que la noblesse et le peuple n'eussent pas soufferte ; si un crime ou un acte de violence avait rendu le trône vacant, vous au- • riez vu l'épée des gentilshommes menacer le duc d'Orléans et l'atteindre au cœur. L'amour du peuple pour Louis XV était trop ardent pour subir un usurpateur ; les
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révolutions n'avaient pas altéré la fidélité des masses. Laissons à ce qui est beau son caractère de grandeur ; le duc d'Orléans fit son devoir , et l'histoire doit le respecter : qu'il devait être doux pour lui de voir cette noble tête de Louis XV sous la vieille couronne des rois de France I S'il avait suivi le conseil de Georges l^^ et de l'Angleterre , la France aurait peut-être eu son prétendant dans l'exil ; Philippe d'Orléans grandit pour la postérité en rendant au droit ce qui revenait au droit ; et combien cet acte devenait plus noble, plus religieux, plus éclatant, lorsqu'il s'appliquait à un pauvre orphelin , unique rejeton d'une race royale tout entière disparue sous les coups de la morti
La période de la régence embrasse huit années , empreintes d'un caractère à part , car une nouvelle société commence avec ses mœurs , ses usages et ses lois ; dans chaque ordre d'idées il y a un changement. L'époque de Louis XIV est finie ; on entre en plein dans le dix-huitième siècle, sorte de réaction contre l'administration puissante du grand roi. Quand Louis XV enfant monta sur le trône , il y avait dans la génération un désordre d'idées : le pouvoir ferme et tenace de Louis XIV avait longtemps maintenu la société ; mais elle avait impatience de sortir de cette administration compassée , de ce gouvernement impérieux qui menait la France, De là le mouvement contre les actes du roi , contre le testament et les codicilles , qui sont l'émanation personnelle des volontés du dernier règne ; Louis XIV veut se survivre , et le pays , qui entre dans une nouvelle voie, répudie ce legs. Le duc d'Orléans se met d'abord à la tête de l'action parlementaire et janséniste ; il fait casser le testament ; rien de plus simple pour lui ; il suit l'impulsion de la société, il marche avec la réaction, et , dans cette situation bien choisie , on est toujours fort ; le duc d'Orléans saisit la régence, elle vient dans ses mains tout naturellement , parce que la société est fatiguée de la vieille cour.
Cependant le parti de Louis MV n'est pas tellement
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abattu qu'il ne puisse employer ses armes contre l'administration nouvelle ; le règne de Louis XIV avait eu tant de gloire , il avait jeté tant d'éclat , que son souvenir ne pouvait s'effacer tout d'un coup de la mémoire du peuple. La vieille cour ne peut adopter comme drapeau M"** de Maintenon , absorbée en sa retraite de Saint-Cyr ; elle entoure le duc et la duchesse du Maine , le comte de Toulouse , les débris du grand règne, tandis qu'à l'extérieur elle s'appuie sur les droits de l'Espagne et de Philippe V. Toutes les calomnies sont jetées sur le régent ; on l'accuse de viser à l'usurpation ; si le duc d'Orléans et le nouveau système s'appuient sur les jansénistes et les parlementaires , l'ancien parti de Louis XIV prend sa vie et ses éléments dans les gentilshommes provinciaux , dans le parti militaire et les Jésuites ; les forces de la société qui finit se réveillent pour combattre de concert. Cette attitude de l'Espagne et des légitimés oblige le régent à chercher des soutiens à l'étranger ; de là ses peines, ses soucis pour préparer le traité de la quadruple alliance. Le duc d'Orléans voit sa situation personnelle menacée, son droit de succession compromis ; il en appelle à l'habileté de l'abbé Dubois , qui comprend immédiatement les intérêts mutuels de Georges 1^^ et du régent ; Dubois part pour La Haye, engage sa difficile négociation avec Stanhope, et signe ainsi le traité de mutuelle garantie où tout est prévu, les droits successoriaux, même le cas possible d'un avènement. Ce traité, tout personnel au duc d'Orléans , est entièrement en opposition avec la politique de Louis XIV , c'est-à-dire avec l'union de famille qui abaissait les Pyrénées. Le traité de la quadruple alliance est conclu.
La vieille cour de Louis XIV s'en alarme ; le régent a réformé l'armée par économie, il n'a pas satisfait les gentilshommes de province ; les mécontentements grandissent et entourent le duc et la duchesse du Maine ; on invoque les États généraux, les libertés provinciales. Le duc d'Orléans, qui s'est engagé à beaucoup de concessions avec les parlementaires, ne peut pas les tenir entières ; les murmu-
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les éclatent et menacent le pouvoir I L'amhnssîideiir d'Espagne, le prince de Cellamare , uni avec le due du Maine et ie parti des gentibhomnies, prépure de toutes ses fortes une révolution contre lu régence ; la Bretasçne s'arme déjà; d'autres provinces promettent de se joindre à elle pour se décider à une résistance efficace contre Ip pouvoir du régent; d'où résultent plusieurs conséquences : d'abord le duc d'Orléans, qui avait divisé le pouvoir k l'Iutlni k l'origine de la régence , croit indispensable de le centraliser sons des secrétaires d'Étal ; il proctame l'idée forte et monarchique. Eu se décidant à violer le droit des ambassadeurs dans la personne du prince de Cellamare, Dubois a compris la portée de cet «de ; il entraînait la j^uerie avec l'Espagne, dernier mot de la quadi-uple alliance. Les victoires des Français sous le duc de Berwick , les secrètes menées de Dubois brisent le pouvoir d'Albéroni; Philippe V est obligé de rentrer sous l'influence do la France. Désormais les droits de lu maison d'Orléans sont assurés , la position devient pins srtre, et l'on peut faire un retour vers les idées et le système de Louis XIV.
Dans cette .ix^tion et cette réaction les principes de gouveineraent sont en progrès ; le système de Law venant remplacer toutes les idées , tous les expédients des vieux économistes du règne de Louis XIV , donne ainsi momentanément de grandes facilités pour l'administration publique; mais des conceptions si hardies bouleversent complètement les moeurs de la société; il surgit dans les habitudes de la vie un esprit d'égalité; la fortune confondions^ les rangs ; elle abaisse ce qui est haut , elle élève cC qui est à terre : le chaos dans les conditions sociales prépare l'esprit des lévolutions, '
Il y a une cause encore plus active de bouleversement polilique. 1," école anglaise fait des progrès en France ; on commence k raisonner sui' le balancement des trois pouvoirs, sur les droits de la souveraineté du peuple ; l'esprit républicain de Iti Hollande et de Genève pénètre dai pbitudesde la stjciété : on disserte sur les gouvernements,
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on n'obéit plus sans examen. La royauté cesse d'être une religion ; on veut en voir la cause , en pénétrer l'origine ; on en limite les prérogatives. En même temps l'esprit de la philosophie moqueuse s'empare de la société ; on s'endort dans l'épicurisme sensuel , le déisme et le doute ; on ne croit plus à rien ; la religion est attacjfuée dans ses dogmes et dans sa hiérarchie ; il n'est pas de petit poète , de prosateur philosophe qui ne censure le christianisme ; les croyances et la foi importunent ; on raisonne tout. La tète de l'homme devient un foyer d'incessantes investigations pour arriver à la matière et constater le néant. L'administration à l'époque de la régence est travailleuse ; die élève, elle détruit, cherchant partout à poser un système qui ait un point d'appui ; sa pensée dominante est le maintien de la paix et la restauration des finances. La paix amène l'abaissement de l'état militaire, la réforme dans l'armée et dans la marine. La marine surtout souffrit des rapports du régent avec l'Angleterre ; cette puissance , qui avait tant redouté la vigoureuse lutte ave<; Louis XIV , imposa au régent la dure condition de maintenir ses escadres dans une infériorité relative; la même main qui signait le traité de démolition pour le canal de Mardick , scellait une convention secrète qui ne permettait pas d'élever la marine de France au delà de seize vaisseaux de ligne et de dix frégates, concession faite à l'alliance anglaise. L'armée de terre fut également réformée. Quant aux finances de la régence , elles eurent leur période de prospérité et de décroissement, elles grandirent et s'effacèrent avec le système de Law.
La littérature s'empreint d'un caractère à part : tandis que la politique et la philosophie vivent d'emprunts faits aux écoles de Hollande, d'Angleterre et de Genève, la poésie légère, les petites œuvres d'esprit et de goût prennent en France un essort actif; la société, contrainte de s'assouplir sous la vieillesse de Louis XIV , débordait en livres libertins et impies qui corrompaient à plaisir les générations. Les premières poésies d'Arouet de Voltaire don-
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nent l'impulsion à ce mouvement littéraire ; rien de plus gracieux et de plus frais que ce sensualisme qui semble éclos sous les beaux ombrages des brillants châteaux de noblesse. L'esprit mordant s'empare aussi de cette génération de la régence ; jamais il n'y eut plus de couplets et de satires au théâtre de la foire , aux Italiens , dans les recueils contemporains ; on ne respecte rien , ni le pouvoir public ni la réputation privée : c'est un temps de pamphlets ; les livres graves deviennent eux-mêmes des diatribes par leurs applications à la société. Œdipe se transforme en pamphlet, la Henriade devient une œuvre politique, tandis que Turcarel et les romans de Le Sage flétrissent les financiers et les tristes spéculations des traitants : il n'est pas jusqu'aux Lettres persanes de Montesquieu qui ne soient un livre tout d'applications moqueuses.
Les arts se façonnent sur un t\'pe commun de grâce et de nationalité, qui les rend aussi précieux que la poésie légère ; rien de délicat comme ces tableaux de Vanloo, de Boucher et de Watteau lui-même, peinture vermillonnée qui éclate partout de ses couleurs suaves sur les miniatures et les éventails. Et ces statuettes si fines, et cette architecture si mobile et si variée comme le caractère national I Ces caprices de la mode donnaient une haute impulsion au commerce; il fallait servir incessamment les goûts d'une société qui dissipait son avoir avec une insouciante prodigalité. On ne comprenait pas les choses sérieuses, et cependant les sciences faisaient des progrès , l'astronomie, la -chimie. Le droit même brillait sous Gochin et d'Aguesseau. La Régence fut aussi une époque de colonisation ; des villes furent fondées, des populations entières reconaiurent l'autorité du roi, comme au Canada. L administration fut active, tout occupée des travaux publics; c'est à elle que l'on doit les premières routes plantées de grands aH)ressur les cliaussées, qui furent suivies avec un soin si parfait sous le règne de Louis W ; elles restent encore comme un témoignage vivant de la sollicitude du vieux régime pour les réalités de Tadininistration.
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En Jugeant un peu de haut la Régence, on peut dire qu'elle partit d'une idée de réaction contre le système de Louis XIV, et par conséquent elle se résuma d'abord enune décentralisation du pouvoir pour grandir les formes parlementaires : elle en revint ensuite à son point de départ; pour reprendre les idées monarchiques et absolues du précédent règne, parce que cette direction était inhérente au gouvernement de la France. Dans la politique étrangère la régence parcourut le même cercle d'idées ; elle abdiqua d'abord les traditions de Louis XIV, elle secoua T alliance de famille avec lEspagne, puis elle y revint tout naturellement ; le régent comprit la nécessité d'un pouvoir fort et d'une alliance méridionale, comme la base fondamentale de la monarchie des Bourbons 1
Hélas 1 à quoi servaient tant d'efforts I la société échappait au pouvoir ; les idées d'indépendance étaient partout; les mauvaises mœurs que favorisait le régent, l'esprit dïrréligion et de doute s'emparaient des masses ; on cherchait en vain à soutenir l'édifice quand la base en était corrompue. Toute l'époque de Louis XV, et j'ai hâte de la toucher, n'est qu'une lutte entre le pouvoir qui se proclame fort, et la société qui ne croit plus à cette force ; la royauté abdique son prestige! elle s'abîme elle-même à plaishdans la corruption générale. L'administration marche encore, parce qu'un système suit longtemps sa vieille impulsion, mais la société n'est plus dans les conditions de cette autorité ; on détruit sa croyance, on souille la chasteté de ses mœurs, et quand Tabime est bien creusé , la royauté s'écroule. Cela devait être I
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